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JOURNAL DE ONACO 
DU 13 JANVIER 1920. 

Comptes -rendus Sténographiques des Séances du Conseil National 

SESSION EXTRAORDINAIRE 

Séance du 18 Décembre 1919 

Sont présents : M. Eugène Marquet, Président; 
•31. Marsan, Vice-Président; MM. Louis Aureglia, 
Louis de Castro, P. Cioco, Ilenrt - Marquet, Paul 
Marquet, Alexandre Médecin, François Médecin, 
L. Neri, S. Reymond. 

M. Le Bourdon, Ministre d'Etat et MM. Gallè- 
e, Conseiller de Gouvernement ,à l'Intérieur et 

Palmaro, Conseiller aux Finances, assistent à 
ta séance. 

La séance est ouverte à 15 heures sous la pré- 
sidence de M. Eugène Marquet, Président. 

M. Paul Marquet, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la dernière séance, qui est 
adopté. 

AFFICHAGE DES LOGEMENTS A LOUER 

JET DES PRIX 

M. LE PRÉSIDENT.— Je vais vous donner con-
naissance de diverses communications du Gou- 
vernement. 

10.— Projet de loi portant obligation de faire 
connaître par voie d'affiches les logements à 
louer et les prix demandés pour la location. 

Article Premier 
Les propriétaires, principaux locataires, gérants d'im-

'meubles et de pensions de famille sont tenus de faire 
ennnaitre, par voie d'affiches, les logenients destinés à la 
location qui se trouvent vacants dans leurs immeubles. 
Vaffiche çlevra porter l'indication des prix_ de location 
demandés. 

Article 2. 
Les obligations édictées par la présente loi seront sanc-

tinnnées par une amende de cinq cents à, dix mille francs 
{500 à 10.000). 

L'article 471 du Code *Pénal est applicable aux délits 
prévus par la présente loi. 

Le projet est accompagné des observations 
survantes: 

Dans la séance du 27 Novembre 1919, le Con-
seil National sur le rapport de la Commission de 
Législation, a rejeté l'article 2 du projet de loi 
déposé par le Gouvernement dans le but de fa- 
ciliter la location des immeubles et apparte-
aients vacants et d'enrayer la spéculation sur 
les-loyers. Il a retenu par contre les articles 1 et 
3 du projet. 

Les dispositions de ces articles ont trouvé pla- 
ce dans le nouveau projet soumis à 'l'examen du 
Conseil National. Il n'y a été apporté qu'une mo-
dification, destinée à donner satisfaction aux 
préoccupations manifestées, au cours de la dis-
cussion, par M. Auréglia. En insérant dans 
te texte nouveau de l'article , premier, les 
mots «destinés à la location», le Gouvernement 
!entend réserver, comme le demande M. Au-
réglia, le droit des propriétaires qui, pour un 
motif dont ils sont ,muls juges, ne veulent pas 
mettre en location les logements vacants dont ils 

disposent. La réserve introduite dans la loi ne 
pourra permettre aux tenanciers de logements 
en garni, aux gérants d'immeubles et aux pen- • 
sions de famille, d'en éluder les sanctions, puis-
que les logements dont disposent ces diffeentes 
personnes sont toujours, par définition, «desti-
nés à la location». 

M. LE MINISTRE.— Ce projet se trouve modifié 
dans une de ses dispositions en raison de la dé-
libération du Conseil d'Etat qui a demandé que 
l'amende soit de 500 fr. à 10.000 francs au lieu 
de 20.000 francs. Nous avons également tenu 
compte de l'observation de l'honorable rappor-
teur et ajouté les mots «locaux destinés à la lo-
cation». 

M. LE PRÉSIDENT.— La seule modification qui 
est apportée au projet de loi présenté par le Gou-
vernement est que l'amende ne peut aller que 
jusqu'à 10.000 fr. au lieu de 20.000 francs. 

M. François MÉDECIN.— Le projet remanié par 
le Gouvernement étant conforme aux désirs du 
Conseil National, la Commission n'a plus d'ob-
servation à présenter et elle propose au Conseil 
d'adopter le nouveau texte. 

M. MARSAN.— A la dernière session, adoptant 
les conclusions de la 'Commission de Législation, 
j'ai voté le rejet du 2me article du projet du Gou-
vernement. Je ne veux pas revenir sur ce vote, 
mais je tiens à attirer l'attention du Conseil Na-
tional sur le danger qu'il y aurait, au point 'de 
vue de l'hygiène générale, à ce qu'une hausse in-
considérée se produise sur les logements ou-
vriers. Le fait suivant est venu à ma connaissan-
ce ces jours-ci: Une famille de six personnes oc-
cupait un logement de deux chambres et cui-
sine. Le propriétaire, sans doute contaminé par 
l'exemple, comme le disait l'autre jour M. le Mi-
nistre, ou pour se débarrasser d'une famille trop 
nombreuse, a augmenté le loyer d'une façon exa-
gérée, la famille n'a pas pu accepter ce prix et 
a dû quitter le logement. Elle se trouve actuel-
lement dans une seule chambre et une cuisine. 
Il y a là un danger sérieux pour l'hygiène et il 
ne faudrait pas que ce fait se renouvelle. Le Con-
seil ferait bien d'adopter des mesures en consé-
quence. 

M. LE MINISTRE.— Ce sont des préoccupations 
de cet ordre qui, précisément, avaient poussé le 
Gouvernement à vous présenter ze projet de loi. 

M. MARSAN.— Je crois que la proposition qu'a-
vait faite le rapporteur, M. F. Médecin, tendant à 
exiger qu'on ne mette pas d'affiche sur les loge-
ments encore occupés devrait être adoptée. Je ne 
vois pas figurer cette disposition dans le nouveau 
projet. Il importe qu'un arrêté municipal empê-
che un propriétaire de mettre en location un lo-
gement qui n'est pas vacant. 

M. 1..E MINISTRE— Le projet de loi fait une 
obligation aux propriétaires, principaux locatai-
res ou gérants, d'afficher les logements vacants 
destinés à la location. Vous avez fait observer 
que certains propriétaires pourraient tourner la  

loi en ne mettant pas d'affiche mais en saisissant 
toutes les occasions pour louer les appartements 
à un prix fort. C'est un danger, cela n'est pas 
douteux. Mais d'autre part, M. Aureglia craint 
que l'on aille trop loin et que l'on porte atteinte 
au droit qu'a un particulier de ne pas louer les 
pièces vacantes de son logement pour des raisons 
dont îl est seul juge, et il est extrêmement déli- 
cat de faire une obligation absolue d'afficher 
tous les logements vacants, même lorsque le pro-
priétaire n'a pas l'intention de les louer. 

M. MARSAN.— Je demande que l'on prenne des 
mesures pour les logements ouvriers. 

M. REYMOND.— Lors de la première discussion, 
j'ai cru devoir poser une question, afin d'être 
éclairé sur les cas que le Gouvernement avait 
constatés. J'ai demandé à M. le Ministre si les 
exagérations qui lui avaient été signalées avaient 
trait à des logements ouvriers ou destinés à de 
petits employés. M. le Ministre a répondu qu'il 
s'agissait de locations de la classe bourgeoise. 

M. LE MINISTRE.— Oui, il s'agissait d'apparte-
ments qui, loués à raison de 300 francs par mois, 
avaient été portés à 600 et 700 frs., d'autres de 
800 à 1.500 francs. Ces renseignements m'ont été 
donnés par un de mes collaborateurs. 

M. REYMOND.— Il s'agissait bien d'apparte-
ments meublés? 

M. GALLÈPE. CONSEILLER A L'INTÉRIEUR. -- 
Oui, nous sommes d'accord. 

M. REY310?iD, Vous trouverez dans le procès-
verbal d'une réunion récente du Conseil Commu- 
nal, que j'ai adressé ce matin au Gouvernement, 
un voeu tendant à éviter que l'on augmente en-
core le nombre déjà trop grand de garnis, préci- 
sément dans le but de laisser disponibles plus 
d'appartements non meublés. Je ne crois pas que 
la préoccupation de l'honorable M. Gallèpe doive 
retenir l'attention du Conseil National car elle 
vise la classe riche, Un locataire qui paye de 500 
à 800 francs de loyer par mois peut se défendre 
tout seul; il peut du reste se loger moins lux.u-
eusement et tourner ainsi la difficulté; tandis 
que le cas cité par M. le Docteur Marsan est au-
trement inquiétant et son observation doit être 
prise en sérieuse considération. 

M. LE MINISTRE. — Il y a iule répercussion fa-
tale. Si les logements de la classe riche sont dou-
blés ou triplés, les petits suivront le mouvement. 

M. REYMOND. — Mon opinion, M. le Ministre, 
est qu'en réalité il n'existe que fort peu de loge-
ments ouvriers à Monaco. 

M. LE PRÉSIDENT, Je ne prends pas part à la 
discussion mais j'attire votre attention sur la re-
marque de M. le docteur Marsan. Une famille de 
six personnes dans 2 pièces et une cuisine n'est 
guère à 'l'aise; 'dans une seule pièce c'est encore 
pis. Il y a là un danger à conjurer. 

M. LE MINISTRE.— Aucune loi n'est parfaite. 
Il est évident que l'on peut toujours tourner plus 
ou moins la loi; mais si vous avez une formule à 
présenter qui prévoit toutes les hypothèses, le 



2 
JOURNAL DE MONACO 

Gouvernement s'y ralliera volontiers. Il me pa- 

rait difficile de la dégager. 
M. François MÉDECIN.— Le Conseil National 

avait pensé pouvoir se contenter du texte du pre-
mier article de la loi, en se réservant la possibi- 
lité d'envisager des mesures plus radicales, si 
besoin était. 

M. LE MINISTRE.— Je ne voyais-.aucun incon- 
vénient sérieux au vote de la loi tout entière; 
c'était une arme dont on n'aurait peut-être pas 
eu à se servir, mais qui entre les mains de la jus-
tice aurait peut-être arrêté ceux qui auraient 
tenté de provoquer la hausse, tandis que plus 
tard, lorsque la hausse sera faite, il sera difficile 

de prendre des mesures efficaces. 
M. François MÉDECIN.— Nous avions pensé 

qu'Un arrêté du Maire interdisant de placer des 
écriteaux 	louera sur les immeubles où il n'y 
aurait pas de logements vacants serait un pallia- 
•tif à celle 	isc. 

M. LE MINISTRE.— C'est également un des re-
mèdes, mais il n'est peut être pas suffisant par 
lül-même. Le Docteur Marsan vous cite ce cas 

d'un pl opriétaire qui n'a pas du tout songé à 
mettre une affiche avant que son logement fut 
vacant, mais qui a fait savoir adroitement qu'il 
serait bien aise d'être débarrassé de ses locatai-
res encombrants, surtout si le prix du loyer était 
doublé. 

M. FRANÇOIS MÉDECIN.—Peut être ce fait est-il 
la conséquence d'une affiche placée sur l'immeu- 
ble, ce qui a amené un locataire nouveau. 

M. MARSAN.— Il n'y avait pas d'affiche sur cet 
immeuble, mais l& disposition de l'arrêté aurait 
pallié dans une certaine mesure ces inconvé- 
nients. 

M. LE MINISTRE.— L'affiche peut avoir de bons 
effets, mais la loi eut été beaucoup plus efficace 
si vous l'aviez votée tout entière. 

M. REYMOND.— Il faut être sévère pour les lo- 
gements insalubres. Il existe une Commission 
des logements insalubres. 

M. MARSAN.— Elle a fonctionné. Elle ne fonc- 
tionne plus, car ses décisions n'aboutissent pas. 

M. LE MINISTRE.— En France, la loi est éga-
lement d'une application extrêmement difficile. 

M. LE PRÉSIDENT.— Je mets aux voix, la loi 
tellb qu'elle est présentée, sauf à vous réserver 
des modifications complémentaires dans la suite. 

M. AURÉGLIA. — Les déclarations de M. Mar- 
san sont évidemment très impressionnantes, 
mais je ne crois pas que ce soit à l'occasion du 
projet de loi qui nous est soumis aujourd'hui 
que nous pourrions rechercher utilement un re-
mède au mal qu'il signale ; la question est 
beaucoup plus délicate, plus complexe et c'est 
vers des solutions plus directes que nous de-
vrions nous orienter, par exemple la construc-
tion de maisons ouvrières, si tant est qu'on 
puisse envisager cette solution malgré l'éxigui- 
té de notre territoire. Mais je ne crois pas que 
l'on puisse trouver un remède à la situation 
des familles laborieuses dans les dispositions 
d'une loi comme celle qui nous était proposée. 
Je suis certain d'autre part que le Conseil Na- 
tional est disposé à se préoccuper avec la plus 
grande sollicitude de la situation de la classe 
ouvrière, bien qu'à Monaco cette classe' n'ait 
pas beaucoup de représentants. 

M. REYMOND. — Si nous n'étions pas en ses- 
sion extraordinaire, je n'aurais pas hésité à 
formuler une proposition, pour que nous por- 
tions à l'ordre du jour la question des logements 
insalubres. 

M. ,,LE PRÉSIDENT.— La question pourrait être 
inscrite à l'ordre du jour de la prochaine ses-
%ion. 

M. REYMOND. — Ne suffit-il pas de cet inci- 
dent pour que nos désirs ne demeurent pas 
sans suite et que le Gouvernement ait à cœur 

--de nous donner satisfaction ? 
M. LE MINISTRE. -- Le Gouvernement exami- 

nera avec intérêt toutes propositions de cet or-
dre qui pourront être présentées par le Conseil 
National. 

M. LE PRÉsIDENT. 	Je mets aux voix le pro- 
jet de loi relatif à. l'affichage des loyers. (adop-
té 'à l'unanimité, sauf M. Louis de Castro, qui 
s'abstient) 

COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous avez eu connais- 
sance d'un projet de loi transmis par le 'Gouver-
nement, portant modification des articles 26 et 
27 de la loi de 1919 relative aux baux à loyers 
et aux créances hypothécaires et concernant la 
composition de la Commission Arbitrale. 

M. LE MINISTRE. --- Je crains qu'il ne se fasse 
une confusion. 

Pour faciliter votre travail, je vous ai adres- 
sé les projets de loi présentés par le Gouverne-
ment avant (pl'ils n'aient été soumis à l'exa- 
men du Conseil 4,"Elat ; celui-ci a dû se réu-
nir avant-hier seulement et a proposé certai-
nes modifications de détail ; je ne crois pas que 
vous soyez er, possession du texte définitif, je 
vous demanderais donc d'attendre, car il pour- 
rait y avoir discordance entre ce texte et celui 
dont je viens de vous parler. 

M. REYNIoND. -- Nous n'avons pas fait d'ob- 
servation, M. le Ministre, mais nous avons re-
marqué, dans la rédaction, certaines défectuo- 
sités. Il est probable que le texte qui nous vien-
dra du Conseil d'Etat sera conforme à nos .dé- 
sirs. 

M. LE MINISTRE. — Si vous avez d'autres 
questions à l'ordre du jour, vous pourriez pro-
céder à la lecture des rapports et de l'exposé 
des motifs. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je vous donne commu- 
nication de la 'lettre du Gouvernement me fai-
sant parvenir les textes de certains articles de 
la loi municipale. 

Au moment où le Gouvernement préparait le 
projet de loi municipale dont le Conseil Natio-
nal est saisi, il s'est trouvé dans la nécessité de 
réserver l'examen des modifications à apporter 
aux articles 136 'et 147 de l'Ordonnance sur le 
Conseil Communal. la  discussion ouverte devant 
le Parlement français en vue d'assurer aux em-
ployés communaux des garanties de stabilité, 
devant donner lieu à des observations intéres-
santes. 

Cette discussion a abouti au vote de la loi du 
23 octobre 1919, qui a modifié sensiblement, 
dans ce sens, la loi du 5 avril 1884. 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir, ci-joint, 
le texte auquel s'est arrêté le Gouvernement 
après examen de cette loi. 

Le Conseil d'Etat est actuellement saisi de ce 
même projet et je ne manquerai pas de vous 
faire part des observations que la Haute Assem-
blée pourra éventuellement formuler. 

Veuillez agréer...., 	LE Minitre d'Etat 
R. LE BOURDON. 

Voici les articles : 

CHAPITRE H 

Des fonctionnaires  et agents municipaux . 
Article 136. — Les fonctionnaires, lés employés et 

agents des services municipaux sont placés sous l'auto-
rité du Maire. 

Article 137. — Les fonctionnaires municipaux sont nom-
inés par Ordonnance sur la proposition du Maire, trans-
mise par le Ministre d'Etat. 

Article 138. — Le Maire nomme à tous les emplois com-
piunaux pour lesquels les lois et Ordonnances en vigueur 
ne prévoient pas un autre mode de nomination, mais après 
l'agrément préalable du Ministre d'Etat. 

Il prononce les peines 'disciplinaires contre les titulaires 
de ces fonctions et emplois. 

Article 139. — Une Ordonnance Souveraine déterminera 
les peines disciplinaires que le Maire pourra prononcer 
Seul et celles qui ne pourraient être prononcées qu'après 
avis du Conseil de Discipline. 

La même Ordonnance arrêtera les règles relatives à la 
nomination, au traitement et à l'avancement des fonction-
naires et employés des services municipaux. 

Article 140. — Les agents de police municipaux, y corn- 

pris leur chef qui prend le titre d'Inspecteur de la police 
municipale, sont non-tillés par le Maire, dans les conditions 
fixées par l'Ordonnance prévue à l'article' précédent. 

Ils exercent les: fonctions de Police Judiciaire, de Police 
Administrative et concourent au maintienede la tranquil-
lité publique. 

Par arrêté ou règlement intérieur, te Maire détermink+ 
leurs services respectifs. 

Articles 141 à, 147 (maintien du texte de l'Ordonnance-
.,de 1910). 

M. LE PRÉSIDENT. ---- Je vais vous donner lec-
ture de l'exposé des motifs sur le projet de loi 
ayant pour objet de proroger la loi N° 4 : 

J'ai eu l'honneur de vous exposer, dans une 
précédente communication, les raisons pour 
lesquelles le Gouvernement croyait devoir .de-
mander au Conseil National une nouvelle pro-
rogation du moratoire des valeurs négociables.. 
J'ajoutais que, bien que le projet actuellement 
soumis à l'examen du Conseil National ne com-
portait aucune distinction entre ies ihverses. 
catégories de débiteurs intéressés, le Gouverne-
ment était disposé à restreindre le bénéfice de 
cette prorogation nouvelle au- profit des démobi-
lisés et héritiers des débiteurs mobilisés, confor-
mément aux dispositions en vigueur en France 
et au projet que le. Gouvernement avait déposé 
en Juin dernier.. 

En vue de faciliter la tâche du Conseil N'as 
tional, au cas où ses préférences le porteraient 
vers cette restriction, je vous prie de bien vou-
loir soumettre à ses délibérations le texte sui-
vant. S'inspirant des dispositions du projet vo-
té par le Conseil dans sa séance du 25 juin der-
nier, ce texte se borne à poser le principe de la 
distinction à établir et à déléguer au pOUvoir -
exécutif le soin de régler les détails d'applica- • 
tion, en ce qui concerne la date à laquelle pren-
dra fin le moratorium et les mesures de liquis 
dation et le paiement des dettes moratoriées. 

Cette procédure présenterait l'avantage de • 
donner au Conseil d'Etat le temps qui lui est 
matériellement nécessaire pour examiner, avec 
le soin minutieux qu'elles exigent, toutes les-: 
questions que soulève l'adaptation à la législa- 
tion de la Principauté de la distinction envisa-
gée. 

Il va de soi que, si le Conseil National adop-
te ce projet, le projet précédemment déposé- 
doit être ramené aux dispositions suivantes : 

Projet de loi ayant pour objet : 

j 1°. — De proroger la loi. N° 4 concernant le ravitaille-
ment •géttéral (.1e la Principauté et la loi N° 5 sur les dé-
clarations, les réquisitions, les taxations, les spéculations. 
Illicites ; 

2°. 7-- De faciliter la concession de délais aux débiteurs 
-poursuivis en paiement. 

Article Premier 
Sont prorogées jusqu'au 30 Novembre 1920 : 
1°. — la loi n° t,  du 14 août 1918 établissant des sone-

fions aux arrêtés pris pour le ravitaillement de la Princi-
pauté ; 

2°. — la loi n° 5 du 14 'août 1918 sur les idécla.rations,, 
les réquisitions, les taxations, les spéculations illicites ;- 

30. — la loi 11,0  16 du 26 juin 1919.   modifiant temporaire-
ment l'article 502 dû Code de Procédure Civile. 

Article 2. 
L'article 1099 § 2 du Code Civil est applicable aux pour-

suites et exécutions en toutes matières jusqu'au 30 No-
vembre 1920. 

Le Président du Tribunal Civil statuera par Ordonnan-
ce de référé exécutoire nonobstant appel. 

Et voici le texte du projet primitif : 

1°. — de proroger les lois concernant le ravitaillement 
général de la Principauté et les dispositions en vigueur 
concernant l'échéance des valeurs négociables. 

2°. — de faciliter la concession de délais aux débiteur* 
poursuivis en paiement. 

Article Premier 

Sont prorogées jusqu'au 30 Novembre 1920 :- 
1°. — la loi re) 4 du 14 août 1918 établissant des Salle-

tions aux Arrêtés pris pour le ravitaillement de la Princi-
pauté ; 

2°. — la loi it• 5 du 14 août 1918 sur les déclarations, 
les réquisitions, les ta.xatioes, les spéculations illicites 
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3". — la loi ir 16 du 26 juin 1919 modifiant tenipora re-
ment l'article 502 du Code de Procédure Civile. 

Article 2. 
-Sont prorogées jusqu'au 30 juin 1920, les dispositions 

actuellement cri vigueur sur les échéances des valeurs 
,négociables. 

Article 3. 
L'article 1099 § 2 du Code Civil est applicable aux pour-

imites et exécutions en toutes matières jusqu'au 30 No-
vembre 1920.. 

Le Président du Tribunal Lliv4l statuera par ordonnance 
. ale, référé exécutoire nonobstant appel. 

M. LE MINISTRE. — Vous avez en somme 
deux projets entre lesquels le Gouvernement 
vous demande de faire un choix. 

M. REYMOND. — Nous somme en mesure de 
renseigner l'Assemblée : le rapport est déjà fait. 
C'est M. Cioco qui est rapporteur. 

M. LE MINISTRE. — Vous aviez le texte ? 
M. REYMOND. — C'est à peu près le même. 

Nos observations n'ont pas varié. 
M. LE MINISTRE. — Vous vous étiez préoccu-

pés, me semble-t-il, de la prorogation généra-
le. Vous demandiez si à l'instar de ce qui se 
fait en France, on ne pourrait pas limiter cette 
prorogation à certaines catégories de débiteurs 
mobilisés. 

M. Cioco. — La Commission est d'avis de 
mettre fin aux moratoires des valeurs négocia-
bles, et de faire une exception pour les mobili-
sés se trouvant encore sous les drapeaux. 

M. LE MINISTRE. — Le texte que nous vous 
proposons vous donnera satisfaction. 

M. REYMOND. — Ce serait peut-être le mo-
ment de lire le rapport. 

M. LE MINISTRE. — Comme vous aurez né-
cessairement à ,..examiner la question après la 
délibération du Conseil td'Etat, il serait plus 
simple que vous attendiez. Si vous demandez 
une modification au premier projet qui vous est 
soumis, il faudra que le Gouvernement se ran-
ge à votre avis et soumette au Conseil d'Etat le 
nouveau texte sur lequel vous devrez de nou-
veau délibérer. Le Gouvernement a pris les de-
vants et il convient que vous attendiez l'avis 
.du Conseil d'Etat pour que vous fassiez ensuite 
part de votre rapport. 

M. Cioco. — D'ailleurs, ne sachant pas que 
l'on voudrait donner lecture du rapport au-
jourd'hui, je ne l'ai pas apporté. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je reprends la lecture 
-des communications du Gouvernement. 

MODIFICATION DES ARTICLES 26 ET 27 
DE LA LOI SUR LES LOYERS 

M. LE PRÉSIDENT. -- Voici le texte du projet 
ide loi portant modification des articles 26 et 27 
de la loi N° 19 relative aux baux à loyer et aux 
créances hypothécaires : 

Article unique. — L'article 26 et le 1' alinéa de l'article 
27 de la loi n° 19 du 16 juillet sont modifiés ainsi qu'il 

tit : 
Article 26. — Toutes les instances en réduction de loyer, 

résiliation et, le cas échéant, prorogation de baux, seront 
portées devant une Commission arbitrale composée de 
cinq membres savoir : 

Le Premier Président ou un Membre de la Cour d'Ap-
pel désigné par lui, ,Président 

Et quatre juges supplémentaires pris à tour de rôle, 
sauf le cas d'empêchement légitime, sur deux listes de 
douze membres chacune arrêtées par le Ministre d'Etat et 
composées, l'une de propriétaires et l'autre de locataires 
de la Principauté. 

Avant de siéger, les juges supplémentaires prêteront 
serment de remplir fidèlement la mission qui leur est 
confiée et de garder le secret des délibérations. 

Les juges supplémentaires peuvent être récusés : 
— Quand ils ont un intérêt personnel à la contesta-

tion ; 
2°. — Quand ils sont parents ou alliés d'une des parties 

.en ligne directe et en ligne collatérale jusqu'au 4ème de-
hegré inclusivement ou 'quand ils sont parents entre eux 
dans les mêmes conditions ; 

3°. — Si dans l'année qui a précédé la récusation il y 
a eu action judiciaire, criminelle ou civile entre eux et 
l'une des parties ou son conjoint, ou ses parents et al-
liés en ligne direCte ; 

4A. — S'ils .ont donné un avis écrit dans l'affaire ; 
— S'ils sont patrons;  ouvriers ou employés des par-

ties en cause. 

La partie qui veut récuser un juge supplémentaire est 
menue ide ,former la récusation avant tout débat et d'en ex-
poser les motifs dans une déclaration qu'elle re:ml 
vêtue de sa signature, au greffier. 

Il est statué, souverainement et says délai par ie Prési-
dent de la Commission qui prononce égalemeul sur les 
causes d'empèchement que les Jugrs supplémentaires pro-
posent. 

Article 21. ter alinéa. — 11 sera dans tous les cas pro-
cédé à un préliminaire de conciliation devant le Président 
de la Commission Arbitrale ou le magistrat par lui dési-
gné. 

M. 	— Le Conseil pourrait voter 
immédiatement. 

M. REYMOND. --- Oui. Voici les réflexions de 
la Commission sur ce projet. Le nouveau texte 
de l'article 26 de la loi du 16 juillet 1919 relati-
ve aux baux à loyer et aux créances hypothé-
caires répond entièrement aux voeux du 'Conseil 
National. La modification apportée à l'article 
26 du texte j rimitif consiste dans le remplace 
ment des trois magistrats de la Cour d'Appel 
par un seul. 

Le Conseil d'Etat a ajouté une modification 
à l'article 27, grâce à laquelle l'audience de 
conciliation pourra être tenue non seulement 
par le président effectif, mais encore par un 
magistrat délégué par lui. Dans ces conditions 
la Commission propose au Conseil National de 
voter purement et simplement les modifications 
présentées par le Gouvernement. 

M. Cioco. — Comme il y aura d'autres modi-
fications à apporter à la loi sur les loyers, ne 
conviendrait-il pas de les voter toutes à la fois ? 

M. REYMOND. — Celle-ci a l'avantage d'être 
proposée par le Gouvernement et si nous la vo-
tons elle sera acquise ; les autres viendront de 
l'initiative du Conseil. 

M. LE MINISTRE. — Je me permettrai t:1,e vous 
faire remarquer que cette initiative devrait se.  
manifester sans retard, car sinon je ne vois pas 
comment vous arriverez à voter ces modifica-
tions à cette session. Je vous rappelle que le 
Conseil d'Etat devra examiner les modifications 
proposées ; or, il faut le temps matériel de le 
convoquer et, pour lui, le temps d'examiner les 
questions qui lui sont soumises et vous savez 
que votre session prend fin le 24. 

M. LE PRÉSIDENT. — Il me semble qu'il vaut 
mieux voter cette modification tout de suite. 

S'il n'y a pas d'autre observation je mets aux 
voix les conclusions de la Commission et en mê-
me temps l'adoption des modifications à la loi 
sur les loyers, contenues dans le projet de loi 
présenté par le Gouvernement, dont vous venez 
de connaître le texte. (adoptées à l'unanimité). 

DROIT D'ASSOCIATION 

M. LE PRÉSIDENT. — Je vais vous donner lec-
ture de l'exposé des motifs contenu dans la let-
tre qui accompagne le projet du Gouvernement. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en 
vous priant de bien vouloir le soumettre aux 
délibérations du Conseil National, le texte des 
modifications que le Gouvernement vous pro-
pose d'apporter au projet de loi sur les associa-
tions à la suite de l'adoption des conclusions 
des rapports de la Commission de Législation. 

Ces rapports et la discussion qui en a suivi 
la lecture ,paraissent dominés par trois ordres 
de préoccupations : le désir, d'une part, de voir 
la loi en projet réglementer, plus complètement 
qu'il a été proposé, l'organisation interne des 
associations, en vue de guider les futurs asso-
ciés dans la rédaction des statuts et de sauve-
garder les droits des associés contre les abus 
Je pouvoir éventuels de la majorité ou de ,la 
Direction ; le désir, d'autre part, de voir insé-
rer dans la loi un certain nombre de mesures 
restrictives destinées à limiter la protection ac-
cordée par le législateur aux associations ayant 
réellement le siège de leurs intérêts à Monaco 
et soustraites, autant qu'il se peut à toute in-
fluence étrangère ; le désir, enfin, de voir res- 

treindre, en vue d'empêcher les inconvénients 
d'une main-morte immobilière dépassant les 
besoins du fonctionnement de l'association, la 
rapacité de recevoir et d'acquérir reconnue aux 
asociations par les articles 4 ci 10 du projet. 

Dans le premier ordre d'idées, il ne parait 
pas inutile de rappeler que le Gouvernement 
s'est. trouvé, au moment où pour répondre aux 
voeux du Conseil National et à ses propres dé-
sirs, il a abordé l'examen des dispositions à 
insérer dans la loi projetée, en présence de trois 
conceptions, nettement distinctes, de la règle-
mentation des associations 

1°---la conception du droit germanique, qui 
trouve sa plus remarquable -expression dans le 
Code Civil Allemand du 18 août 1896 et.' dans 
le Code Fédéral Suisse auquel l'honorable rap-
porteur semble s'être uniquement référé. (Les 
règles « impératives » extraites par le rappor-
teur du Code Fédéral Suisse, se retrouvent es-
sentiellement dans le Code Civil Allemand cf. 
articles 27, 32, 33, 34, 36, 37, 39 et 42). 

2' 	la conception française de la loi du 1er 
juillet 1901, sur le eOntrat d'association ; 

3"—la conception française des lois des 21 
mars 1884 sur les syndicats professionnels et 
ler avril 1898 sur les Sociétés de Secours Mu-
tuels. 

Dans cette conception des législations Alle-
mande et Suisse que l'on appelle un régime de 
,( 'liberté conditionnée par l'existence d'une orga-
nisation interne et externe et par la publicité » 
(cf De la Grasserie : Code Civil Allemand, intro-
duction 2° Ed pp. XXV et suiv.), tous leS détails 
de la vie interne et externe de la personne mo-
rale que doit constituer l'association, sont pré-
vus et réglés avec le soin le plus minutieux ; 
l'initiative statutaire des associés est canalisée, 
disciplinée par le législateur lui-même qui ne se 
borne pas .à signaler aux associés les questions 
auxquelles les statuts doivent répondre, mais en-
core leur impose, dans beaucoup de cas, dans 
l'intérêt des tiers ou dans celui de la minorité 
des associés elle-même, les décisions qui doivent 
trouver place dans les statuts ou y demeurer 
sous-entendues. Cette conception a l'avantage 
d'offrir aux associations qui se fondent, une or-
ganisaiton méthodique et complète : elle présente 
l'inconvénient d'être plutôt faite dans l'intérêt 
des grandes associations, comptant de nombreux 
adhérents et possédant un patrimoine social im-
portant, que dans celui des petits groupements 
désireux de réduire leurs statuts et les règles de 
leur fonctionnement à qUelques articles sommai-
res. 

Dans le système de la loi française du ler 
juillet 1901, au contraire, le législateur aban-
donne à la libre appréciation des associés la so-
lution du plus grand nombre des questions que 
le législateur allemand ou suisse a pris la pré-
caution de résoudre à l'avance, pour les associés, 
en leur imposant l'adoption de solutions légis-
latives. Si les statuts gardent le silence, c'est à 
la jurisprudence qu'il appartient de suppléer à 

-la fois à l'insuffisance ides prévisions de la loi 
ét 'à celle des prévisions des associés. Y a-t-il là 
une lacune regrettable, s'expliquant uniquement 
par ce fait que, dans la conception des auteurs 
de la loi, l'association ne devait jamais acquérir 
de plein droit la personnalité civile et posséder 
un patrimoine social (cf. Hauriou, Principes du 
Droit Public, 1916, 2° Ed. pp. 549 et suiv.), et 
que le Parlement, tout en abandonnant cette 
conception, n'a pas su ou pu aller jusqu'au bout 
dans la voie des prévisions et des conséquences 
imposées par la reconnaissance de la personna-
lité morale aux associations ? Il est permis de 
penser que le législateur a simplement voulu 
respecter la liberté d'action des associés, en don-
nant à la-  loi une plus grande souplesse d'appli-
cation et d'adaptation et il ne semble pas qu'à. 
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cet égard la pratique ait démontré qu'il se soit 
trompé. 

Entre ces deux conceptions, se place celle des 
lois françaises des 21 mars 1884 et ler avril 
1898 qui, sans pénétrer aussi profondément que 
les lois allemande et suisse dans l'organisation 
intérieure des associations et la réglementation 
des manifestations extérieures de leur activité, 
posent cependant aux associés un certain nom-
bre de questions, dont la solution est le plus 
souvent abandonnée à leur appréciation, mais 
doit se trouver mentionnée dans les statuts dé-
posés. 

C'est de cette conception intermédiaire que 
s'inspirait le projet de loi déposé par le Gouver-
nement. 

Le Conseil National, en adoptant les conclu-
sions des rapports de l'honorable M. Auréglia, 
a estimé que le Gouvernement n'était pas allé 
assez loin dans la voie des prévisions et des 
règles impératives imposées aux associations en 
ce qui concerne leur organisation intérieure et 
leur fonctionnement, et qu'il y avait lieu de re-
manier le projet en ce sens. 

Les modifications apportées par le Gouverne-
ment au texte primitif répondent au voeu exprimé 
par le Conseil. C'est ainsi que le plus grand nom-
bre des règles impératives empruntées au Code 
Fédéral Suisse, pour ne parler que d'elles, a pris 
place dans le texte remanié de l'article 4, après 
avoir subi l'adaptation que rendait nécessaire la 
terminologie juridique de la législation de la 
Principauté et quelques retouches légères des-
tinées à en préciser la portée dans le sens indi-
qué; et ique le droit de demander l'annulation 
des délibérations et décisions, pour violation des 
dispositions légales ou statutaires, se trouve ex-
pressement reconnu aux associés dans le nouvel 
article 22. 

Les modifications demandées en vue de donner 
à la protection accordée et à la capacité recon-
nue aux associations, un caractère plus natio-
nal, soulevaient des questions infiniment plus 
délicates. Il a paru difficile d'introduire dans le 
projet de loi une disposition stipulant que, lors-
qu'une association serait composée uniquement 
d'étrangers de la même nationalité, tous les 
membres de l'association devraient, sans excep-
tion, habiter en territoire monégasque, et cela 
même en entendant l'habitation au sens large 
de résidence annuelle de quelques mois, indiqué 
par le Rapporteur. Il suffirait en effet, pour ren-
dre cette précaution pratiquement inutile, de 
faire entrer 'dans l'association un étranger de 
nationalité différente, qui n'assisterait jamais 
aux assemblées générales et offrirait toutes ga-
ranties de discrétion ou de passivité à l'associa-
tion. 

Le Gouvernement croit avoir répondu, sinon à 
la lettre, du +moins à l'esprit des modifications 
proposées à ce point de vue, en soumettant au 
Conseil National un texte qui restreint dans tous 
les cas et pour toutes les associations sans dis-
tinction, à un tiers des membres participants la 
proportion des associés qui ne compteraient pas, 
dans la Principauté, une résidence de six mois,• 
au moment de leur admission dans l'association. 
Toute admission prononcée en violation de cette 
proportion serait nulle de plein droit. 

Cette disposition nouvelle, jointe à l'exigence 
d'une résidence de cinq ans au moins lorsqu'il 
s'agit des Directeurs, Administrateurs ou Repré-
sentants des associations, et aux mesures prises 
pour empêcher l'exode des capitaux appartenant 
aux associations, semble de nature à donner sa-
tisfaction aux désiderata du Conseil National. 

Le Gouvernement s'est vu malheureusement, 
pour assurer aux restrictions de la loi une effi- 
cacité réelle, dans la nécessité de prescrire aux 
associatiOns la tenue de certaines pièces et de 

enrirer tant aux associés qu'aux autorités ad. 

ministratives et judiciaires, le droit d'en pren- 
dre communication et copie au siège social. Il es-

.% père, avec l'honorable rapporteur de la Commis- 
sion, que les fondateurs monégasques ou étran-
gers, des associations, comprendront les motifs 
dont s'inspirent ces prescriptions. 

En ce qui concerne enfin la capacité de rece-
voir et d'acquérir des associations, le projet pri- 
mitif s'inspirait essentiellement de l'esprit libé-
ral qui se retrouve beaucoup plus accentué en-
core, dans les dispositions du Parlement Fran-
çais au sujet des Syndicats professionnels. 

(Dans la proposition ,de modification de la loi de 
1884, dont le Parlement est saisi, en effet, les 
Syndicats peuvent, sans aucune restriction, 
« acquérir, sans autorisation, à titre gratuit ou 
à titre onéreux, des biens, meubles ou immeu-
bles.» 

Le Conseil National a estimé devoir demeurer 
fidèle aux préoccupations dont s'inspire encore 
la loi française de 1901 et écarter toute menace 
de constitution au profit des associations, d'un 
patrimoine social qui pourrait devenir une force 
dangereuse pour l'ordre public. 

Les remaniements que le projet a subis lui 
accordent pleine satisfaction à ce sujet, en met- 
tant les associations dans la nécessité de dépo- 
ser à la Caisse des Dépôts toutes leurs disponi-
bilités au-dessus d'une certaine somme, en leur 
interdisant en 'dehors des nécessités de leur 
fonctionnement, l'acquisition d'immeubles à ti-
tre onéreux et en subordonnant l'acceptation des 
libéralités immobilières à l'avis du Conseil d'E- 
tat, appelé ainsi à examiner, avec la prudence 
qui lui est coutumière, la question de savoir si 
l'association peut ou non conserver, sans incon-
vénients pour l'ordre public, les immeubles ob-
jet de ces libéralités. 

Le Conseil d'Etat est actuellement saisi de ce 
même projet et je ne manquerai pas de vous 
faire part des observations que la Haute Assem-
blée pourra éventuellement formuler. 

Veuillez agréer... 
Le Ministre d'Etat : R. LE BOURDON.. 

M. LE PRÉSIDENT. -- Voici le projet qui nous 
avait été soumis par le Gouvernement et qui a 
été communiqué à la Commission de Législa-
tion. 

Article Premier. 
L'Association est un contrat par lequel plusieurs per-

sonnes mettent, d'une façon permanente, leur activité en 
commun dans un but autre que de partager des bénéfi-
ces. 

Elle est régie, quant à. sa formation, son fonctionne-
ment et sa dissolution, par les principes généraux du 
droit applicables aux contrats et obligations et par les 
dispositions de la présente loi. 

Article 4. 
Les statuts doivent 'déterminer obligatoirement : 
i° _ le titre, l'objet et la durée de l'association pro-

jetée ; 
Serait nulle toute association fondée sur une cause 

ou en vue d'un objet illicite, contraire aux lois, aux bon-
nes moeurs, à l'ordre public ou qui aurait pour but de 
porter 'atteinte à l'indépendance, aux institutions •fonda-
mentales ou au régime constitutionnel de la Principau-
té ; 

2° — le siège social : 
Il doit être situé en territoire Monégasque ; 
3° — Les conditions d'admission, de 'démission ou d'ex-

clusion des membres, participants ou honoraires, 'de ras-
soelation : 

Tout associé doit pouvoir, alors même que l'association 
est ,formée pour un temps déterminé, se retirer en fin 
d'exercice, ou, si les statuts ne prévoient pas un exer-
cice administratif, len fin d'année, en prévenant six mois 
à l'avanoe et après 'paiement ides cotisations échues et de 
l'année en cours. 

Les deux tiers des membres participants ,d.olvent ré-
sider depuis plus de six mois dans là Prinolptuité 
moment de leur admission. Toute admission ‘de Membre 
nouveau qui aurait pour résultat de Modifier oette pro-
portion serait nulle de plein droit ;, 

Nul ne peut être exclu sans JuStes motifs ; 
40 	Lé montant des cotisations et lesi Sonunes "su 

moyen desquelles° elles peuvent étre relmées, Weilta que 
les sommes puissent être supérieUreS à Enfile eines 
(1.000 fre.) ; 	 • 

— Les pouvoirs de l'assemblée générale de rasse-
ciationo ainsi que les conditions dans lesquelles l'assern-
blée se réunit est présidée et délibére. 

Les statuts doivent à 'cet égard obligatoirement stipu-
ler : — que l'assemblée générale constitue le pouvoir 
suprême de l'association ; — qu'elle sera convoquée de 
droit, en 'dehors des cas expressement prévus par les 
statuts, lorsque le cinquième des associés le demandera, 
en faisant connaître par écrit au président ou directeur 
de l'association le but et 'les motifs de la convocation de-
mandée ; — que tous les associés feront partie de droit 
de l'assemblée générale et y •disposeront d'un suffrage 
égal ; — que les associés qui, soit personnellement, soit 
dans la personne de leurs conjoints, parents ou alliés eia 
ligne directe, seraient parties en cause dans une affaire 
ou une instance sur lesquelles l'assemblée générale se-
rait appelée à délibérer, ne pourraient pas prendre part 
au vote. 

— Les règles concernant la désignation, par l'as-
semblée générale, ainsi que les pouvoirs des associés 
chargés de l'Administration, de la direction et de la re-
présentation, judiciaire ou extrajudiciaire de l'associa-
tion, tant 'à l'égatid 'des associés que des tiers ; 
_Les statuts doivent, à cet égard, obligatoirement stipu-

ler : — que les administrateurs, directeurs et autres re-
présentants de l'association seront 'élus par l'assemblés 
générale parmi les associés majeurs jouissant de leurs 
droits civils et résidant effectivement à Monaco depuis 
cinq années au moins .; — que leurs pouvoirs pourront 
à tout moment, leur être retirés par la même assemblée, 
pour cause d'incapacité de gestion ou de manquement 
grave à leurs obligationS statutaires. 

— Les conditions de modification des statuts ; 
8° -- Les conditions de dissolution volontaire de l'as-

sociation ; 
9° — Les règles suivant lesquelles les biens seront li-

quidés et attribués, en cas de dissolution, soit volontaire, 
soit prononcée en justice ou par Ordonnance Souverai-
ne. 

Il ne peut être stipulé, au profit des associés membres 
de l'association au moment de la dissolution, une part 
quelconque dans l'actif social, en dehors de la repris* 
de leurs apports ; 

10° — Le mode de 'conservation des documents inté-
ressant l'association. 

Il sera tenu au siège de l'association une liste emplet-
te des membres participants eu honoraire4, 'Je l'associa-
tion avec l'indication de leur résidence et de leur natio-
nalité. 

Un registre coté ou paraphé 'dans les mêmes conditions 
que les registres de commerce, sur lequel devront être 
portées, •dans les huit jours de leur date, toutes les dé-
libérations des assemblées générales et toutes les 'déci-. 
sions prises par les associés chargés de l'administration, 
de la direction ou de la représentation 'de l'association. 

Lorsqu'une délibération ou une décision sera annulée 
dans les conditions 'fixées par l'article 22 de la présente 
loi, mention sera faite de l'annulation en marge de 'la dé-
libération ou de la décision annulée, dans les huit jours 
de la signification au représentant judiciaire de l'associa-
tien 'du jugement passé en force de chose jugée. 

Tout associé aura le droit de prendre communication 
et copie de la liste et du registre susvisés, suis déplace-
ment au siège social ils devront être présentés, dans les 
mêmes conditions, sur leur demande, aux autorités admi-
nistratives ou judicia;res. 

Article 6. 
Les administrateurs, directeurs ou représentants des 

associations déclarées ou publiées, seront responsables 
de la tenue de la liste et du registre visés par l'article 4. 

Ils devront, en outre, déclarer par écrit au Secrétariat 
Général du Ministère d'Etat, dans les huit 'jours de leur 
date, les délibérations des /assemblées 'générales, portant 
modification des statuts ou dissolution de l'association. 
Dans ce dernier cas, il sera procédé, par leurs soins, ATI 
l'insertion d'un avis dans le Journal de Monaco, dans les trois jours qui suivront ila déclaration. 

Dans l'autre, au contraire, le délai fixé par l'article Ti 
devra être observé. 

Les délibérations susvisées ne 'deviendront opposables 
aux tiers qu'à compter de (cette insertion. 	, 

Article p. 
Elles peuvent, même en l'absence de toute •disposition 

statutaire expresse et sans aucune autorisation spéciale : 
10  — Ester en Justice '; 
2° — Percevoir des cotisations de leurs membres os 

les sommes au moyen desquelles ces cotisations sont rd-
dimées 

3° 	Recevoir des dons et legs mobiliers n'exédant pas 
la valeur de mille francs ft.00o îrs.) et ne comportant ni 
charges, ni •conditions spéciales ; 

40 	Recevoir des subventions de l'Etat ou de la Com- 
mune ; 

50  è— Acquérir à titre onéreux ou prendre à bail leu locaux et le mobilier nécessaires à l'administration de l'association, à la réunion de ses membres, à la poursuite. et  à l'aicomplitmiement du but social ; 
6• — Déposer leurs fonde disponibles à la Caisse dei 
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Dépôts et Consignations : le dépôt sera obligatoire lors-
que les fonds disponibles .dépasseront mille francs. 

Article 10. 
Elles ne peuvent accepter les dons et legs mobiliers 

d'une valeur supérieure à mille ,francs ou subordonnés 
à l'exécution e charges ou de conditions spéciales, qu'a-
près y avoir été autorisées par le Ministre d'Etat en 
Conseil de Gouvernement. 

L'autorisation nespourra être accordée qu'après avis du 
Conseil d'Etat lorsque la ,valeur du don ou legs dépasse-
ra cinq mille francs ou lorsque la 'libéralité portera sur 
des immeubles. 

L'autorisation ne pourra être accordée lorsque les 
charges ou conditions ne rentreront pas dans le but so-
cial. 

S'il s'agit id'inaineubles, l'autorisation déterminera ceux 
que l'association pourra conserver et .ceux qu'elle devra 
aliéner; les fonds provenant de l'aliénation seront déposés 
comme il est prescrit à l'article 9. 

L'autorisation pourra être refusée, ou limitée à une 
partie des biens donnés ou légués, en cas de réclamations 
émanànt de parents au degré successible. . 

Il sera accordé, à cet effet, aux héritiers, un délai de 
trois mois, après la notification faite à ceux d'entre eux 
qui sont connus, des dispositions testamentaires, et l'in-
sertion au Journal de Monaco d'un avis invitant tous les 
intéressés à prendre connaissance du testament et à don-
ner ou à refuser leur consentement à son exécution. 

Article 13. 
La dissolution pourra être prononcée par le Tribunal 

à la requête du Ministère Public : 
• '1° *— Lorsque l'activité de l'association s'écarterait ha-
bituellement du but prévu aux statuts ; 

2° — En cas d'infraction aux dispositions de l'article G 
de la présente loi ; 

3° — A l'encontre des associations dont les fondateurs, 
directeurs ou administrateurs auraient fait de fauss2s dé-
clarations, en vue de dissimuler le védtablc 'objet eet les 
conditions réelles de fonctionnement de l'association. 

Elle pourra être prononcée à la requête du Ministère 
Public ou sur la demande de tout intéressé : 

1° — A l'encontre des associations que ne pourraient 
faire face à leurs engageme,§ ; 

— A l'encontre des association dont le fonctionne-
ment statutaire serait devenu impossible, notamment par 
suite de la réduction du nombre des membres de l'asso-
ciation. 

La dissolution prononcée par le tribunal sera opposa-
ble aux tiers qu'après insertion, dans le Journal de Mo-
naco, d'un avis la portant k la connaissance du publie. Il 
• ra prcc(dé à cette insertion par les soins du Greffier 
Général dès que la décision intervenue aura acquis force 
de chose jugée. 

Article 22. 
L'annulation des délibérations des Assemblée Générales 

ainsi que des décisions des associés chargés de l'adminis-
tration, de la direction ou de la représentation des as-
sociations, pourra être demandée par tout associé, pour 
violation de la loi ou des statuts dans le mois à compter 
du jour où le demandeur en aura eu connaissance. 

Toutefois l'annulation ne pourrait être demandée si le 
demandeur avait donné par écrit son adhésion aux déli-
bérations ou décisions attaquées. 

Voici maintenant le nouveau texte que vient 
de me reméttre M. le Ministre d'Etat, au sujet 
de certains articles qui viennent de vous être, 
lus. 

Article 4. ' 

Les statuts doivent déterminer obligatoirement : 
1°. — le titre, l'objet et la durée de l'association pro-

jetée. 
Serait nulle toute association fondée sur une cause ou 

en vue d'un objet illicite, contraire aux lois, aux bon- 
nes moeurs, à l'ordre public ou qui aurait pour but d 
porter atteinte à l'indépendance, aux institutions fonda-
mentales ou au régime constitutionnel de la Principauté ; 

2'. — le siège social. 
Il doit être situé en territoire monégasque ; 
3'. — les conditions d'admission, de démission ou d'ex-

clusion des membres participants ou honoraires de l'as-
sociation. 

Tous les membres participants doivent résider depuis 
plus de six mois dans la Principauté au moment de leur 
admission et continuer à y conserver une résidence Èn 
ce qui concerne les Sociétés artistiques littéraires et spor-
tives, cette prescription ne sera pas imposée ; mais la 
moitié au moins des membres devra toutefois avoir sa 
résidence habituelle dans la Principauté. 

Tout associé doit pouvoir, alors même que l'associa-
tion est formée pour un temps déterminé se retirer en 
fin d'exercice, ou si les statuts ne prévoient pas un exer-
cice administratif, en fin d'année, en prévenant six mois 
à l'avance et après paiement des cotisations échues et de 
l'année en cours. 

Nul ne peut être exclu sans justes motifs. 
9°. — les règles suivant lesquelles les biens seront li-

quidés et attribués, en cas de dissolution soit volontaire,  

soit prononcée par décision de justice ou par Ordonnance 
Souveraine 

B. ne peut être stipulé, au profit des associés membres 
de l'association au moment de la dissolution, une part 
quelconque dans l'actif social, en dehors de la reprise 
de leurs apports ; 

100. — le mode de conservation des 'documents inté-
ressant l'association. 

Il sera tenu au siège de l'association une liste complè-
te des membres participants ou honoraires, de l'associa-
tion avec l'indication de leur résidence et de leur natio-
nalité. 

Un registre coté et paraphé dans les intimes conditions 
que les registres de commerce, sur lequel devront être 
portées dans les huit jours de leur date, toutes les déli-
bérations des assemblées générales et toutes les décisions 
prises par les associés chargés de l'administration, de la 
direction ou de la représentation de l'association. 

Lorsqu'une délibération ou une décision sera annulée 
dans les conditions fixées par l'article 22 de la présente 
loi, mention sera faite .de l'annulation en marge de la 
délibération ou de la décision annulée, dans les huit 
jours de la signification, au représentant judiciaire de 
l'association, du jugement devenu définitif. 

Tout associé aura le droit de prendre communication 
et copie de la liste et du registre susvisés, sans dépla-
cement, au siège social, ils devront être présentés dans 
les nitnies 'conditions, sur leur demande aux autorités 
administratives ou judiciaires. 

Les Administrateurs, directeurs ou représentants • des 
associations déclarées et publiées, seront responsables, 
sous les pénalités édictées par l'article 19 de la tenue de 
la liste et du registre susvisés. 

Article G. 
Les Administrateurs, Directeurs ou Représentants (les 

associations sont tenus de déclarer par écrit au Secréta-
riat Général du Ministère d'Etat, dans les huit jours de 
leur date, les délibérations des assemblées générales, por-
tant modification 'des statuts ou dissolution de l'associ 
tion. Dans ce dernier cas, il est procédé, par leurs soins, 
à l'insertion d'un avis dans le Journal de Monaco, dans 
les huit jours qui suivront la déclaration. 

Si la délibération déclarée porte modification des sta-
tuts, l'insertion sera faite dans les conditions et le délai, 
fixés par l'article 5. 

Les délibérations susvisées ne deviendront opposables 
aux tiers qu'à compter de leur insertion. 

Article IO. 
Les ,associations ne peuvent accepter les dons et legs 

mobiliers d'une valeur supérieure à mille francs ou su-
bordonnés à l'exécution de charges ou de conditions spé-
ciales, qu'après y avoir été autorisées par le Ministre d'E-
tat en Conseil de Gouvernement. 

L'autorisation ne pourra être accordée qu'après avis du 
Conseil d'Etat lorsque la valeur du don ou legs dépasse-
ra cinq mille francs ou lorsque la libéralité portera sur 
des immeubles. 

L'autorisation ne pourra être accordée lorsqu-e les char-
ges ou conditions ne rentreront pas dans le but social. 

S'il s'agit d'immeubles, l'autorisation déterminera ceux 
que l'association pourra conserver et ceux qu'elle devra 
aliéner, les fonds provenant de l'aliénation seront dépo-
sés comme il est prescrit à l'article 9. 

L'autorisation pourra être refusée, ou limitée à une 
partie des biens donnés ou légués, en cas de réclamations 
émanant de parents au dégré successible. 

Il sera accordé, à cet effet, aux héritiers, un délai de 
trois mois, après la notification faite à ceux d'entre eux 
qui sont connus, des dispositions testamentaires, et l'in-
section au Journal de Monaco d'un avis invitant tous les 
intéressés à prendre connaissance du testament et à don-
ner ;ou à refuser leur consentement à son exécution. 

Article 73. 
La dissolution pourra être prononcée par le Tribunal 

à la requête du Ministère. Public, saisi par le Gouverne-
ment. 

1°. — lorsque l'activité de l'association s'écartera ha-
bituellement du' but prévu aux statuts.  

2°. — En cas &infraction 'aux dispositions de 'l'article 
4, N° 10, et de l'article G de la présente loi ; 

3°. — Lorsque les fondateurs, directeurs ou adminis-
trateurs auront fait de fausses déclarations, en vue de 
diSsimuler le véritable objet et les conditions 'réelles de 
fonctionnement de l'association. 

Elle pourra également être prononcée à la requête du 
Ministère Public, -saisi par le Gouvernement, ou sur la 
demande de tout intéressé. 

1°. — à l'encontre des associations qui ;ne pourront 
faire face à leurs engagements %; 

2°. — à l'encontre des associations dont le fonctionne-
ment statutaire sera devenu impossible, notamment par 
suite de la 'réduction du nombre des membres de l'as-
sociation._ 

La dissolution prononcée par le Tribunal ne sera op-
posable aux tiers qu'après insertion, dans le Journal de 
Monaco, d'un avis la portant à la connaissance du pu-
blic. Il sera procédé à cette insertion 1par les soins du 
Greffier Général dès que la ,décision intervenue aura ac-
quis force de ohm juste. 

Article 22. 
,L'annulation des délibérations des assemblées généra-

les ainsi que des décisions des associés chargés de l'ad-
ministratiel, de la direction ou de qa représentation des 
associations, pourra être demandée judiciairement par 
tout associé pour violation de la loi ou des statuts dans 
le mois à compter du jour où le demandeur en aura esu 
connaissance. 

Toutefois l'annulation ne pourra être demandée si le 
demandeur a donné par écrit son adhésion aux délibéra-
tions ou décisions attaquées. 

M. AURÉGLIA. — Je demanderai à M. le Prési-
dent de nous redonner lecture du troisième pa-
ragraphe de l'article 4, second alinéa. 

M. LE PRÉSIDENT. 
Tous les membres participants doivent résider depuis 

plus de six mois dans la Principauté au moment de leur 
admission et continuer à y conserver une résidence. &if 
ce qui concerne les sociétés artistiques, littéraires et 
sportive, cette prescription ne sera pas imposée, mais la 
moitié au moins des membres devra toutefois avoir sa ré-
sidence habituelle dans la Principauté. 

M. REYMOND. — Nous avons satisfaction. 
M. AURÉGLIA. — La Commission, se croyant 

en présence d'un texte définitif, avait préparé 
un rapport dont j'allais vous donner lecture, 
mais je vois qu'aujourd'hui même un nouveau 
texte nous est soumis, qui nous donne *satisfac-
tion sur tous les points essentiels. 

Notre principal désir était que les associations 
composées exclusiVement de membres de même 
nationalité fussent soumises à une réglementa-
tion spéciale, consistant à exiger de tous les 
,membres la résidence à 1Monaco. Sur ce point 
nous n'avions pas obtenu satisfaction dans le 
projet que nous avions reçu récemment du Gou-
vernement, et que nous avions examiné en Com-
mission. Mais le nouveau texte, dont nous avons 
entendu tout à l'heure la lecture, prescrit cette 
obligation de la résidence pour toutes les asso-
ciations, sauf, si j'ai bien compris, les associa-
lions artistiques, littéraires et sportives. Les ob-
servations contenues dans notre rapport tom-
bent donc sur ce point. Aussi crois-je inutile de 
vous en donner lecture. 

M. REYMOND.— Pourquoi ? On pourra, au con-
traire, constater la concordance de pensée de la 
Commission et du Conseil d'Etat. Cela ne peut 
qu'apporter plus de clarté dans la discussion et 
de signification au vote qui suivra. 

M. AURÉGLIA. — Voici alors quelles étaient les 
conclusions de la Commission de Législation. 

La Commission de Législation, après examen 
des nouvelles dispositions législatives soumike-i 
par le Gouvernement, constate avec satisfaction 
que la plupart des modifications du texte pri7  
mitif demandées par le Conseil ont été favora-
blement accueillies. 

Conformément au désir exprimé par nous, le 
projet remanié comporte une réglementation as-
sez minutieuse de l'organisation et du fonction-
nement intérieur des associations. Les principes 
que nous avions suggérés sous forme de règles 
impératives y ont été introduits. A cet égard, 
la rédaction nouvelle de l'article 4 répond par-
faitement à nos préoccupations. 

Toutes les autres modifications de détail que 
nous avions préconisées ont également pris 
place dans le nouveau texte. Notamment le dan-
ger ,de la main-morte immobilière se trouve 
écarté. Nous faisons observer cependant que le 
nouvel article 10 paraît manquer de précision. 
Il serait nécessaire, selon nous, de bien indiquer 
que l'intervention du Conseil d'Etat et du Mi-1 
niStre d'Etat doit avoir porir objet de trancher 
la question de savoir : si tel, immeuble est dt.1 
ceux que l'association peut être autorisée à con-
server comme nécessaire à son fonctionnement 
ou doit être tenue de réaliser en vertu du prin-
cipe inscrit dans la loi. Pour plus de ,clarté, "nous 
suggérons la rédaction suivante. « S'il s'agit 
d'immeubles, l'autorisation déterminera ceux que 
l'association pourra conserver, comme néces 
saire à son fonctionnement, et ceux.,.. etc.» 
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1 	M. LE MINISTRE. — Ce sera une interprétation M. LE MINISTRE. 	11 y a des cas où il peuty aux mêmes réserves que s'il s'agissait d'asso- 
et le tribunal pourra statuer. La nuance est as- avoir intérêt à ce. qu'une association puisse con- ciations d'ordre économique ou politique. 

1,a Commission ne doute pas que le Conseil sez délicate à exprimer. server, provisoirement tout au moins, un immeu- 
1\1. AURÉGLIA. — Si l'on disait « une résidence» ble qui lui a été légué. J'ai constaté dans l'exer- Ntitional partagera unanimement cet avis, et que 

d evant de difficultés certaines d'in- avait de mes fonctions, en France, que si l'on le Gouvernement, à qui nous nous plaisons à on irait au- 
avait toujours obligé les sociétés à vendre immé- rendre hommage pour •le soin avec lequel. il  exa- terprétation. Il vaudrait mieux dire « leur ré- 
diatement les immeubles qui leur avaient été lé- mine nos initiatives et pèse nos arguments, se silence », afin d'éviter toute ambiguité.  
gués elles eussent fait parfois des opérations dé- déclarera prêt à nous donner encore satisfaction 	Ni. LE PRÉSIDENT. — Pourquoi pas « résidence  

sastreuses. C'est pour cette raison que le Con- sur ce point essentiel. 	 habituelle » ?  

seil d.'Etat français autorise fréquemment les 	Nous constatons donc que le Gouvernement 	M. REvmoreo. — Je préférerais le mot qui vient 
associations à .conserver pendant une période dé- vient de nous donner satisfaction par avance. d'être prononcé par M. le Président : « résidence 
terminée les immeubles légués. 	 Nous l'en remercions. 	 habituelle » ce serait beaucoup plus rationnel,  
, M. AURÉGLIA. 	La Commission avait préco- 	Dans le projet qui nous a été lu tout à l'heure, car pour faire partie d'une association qui pour- 

.. nisé la reproduction sur ce point' de la loi fran- beaucoup de modifications de détail. paraissent ra incontestablement exercer des droits dans la 
çaise, qui rend l'aliénation obligatoire dans tous en outre avoir été apportées au texte. Je crois Principauté, il faudrait que les membres soient  
fies cas. 	 qu'en ce qui concerne ces modifications, nous attachés au pays par un lien plus fort qu'un 

M. LE MINISTRE. — En •fait, en France on auto- pouvons les adopter sans autre extimen, étant 	siall)le lien de Pas'•;age.' 
M. LE 'MINISTRE, — Vous avez :des résidants rise la conservation de l'immeuble pendant une donné qu'elles ont été passées au crible du Con- 

qui ont ici des intérêts ,majs .qui en ont égale- période donnée, pour la raison que je viens d' 	seil d'Etat. 
inent dans les pays voisins. 

in- 

diquer. 	 M. LE MINISTRE. — Ces modifications ont été 
M. REYMOND..— Le Conseil d'Etat a été moins M. REYMOND. — En France, c'est je crois un provoquées par le Gouvernement ou proposées 

,que nous, puisque rions avons limité la décret qui indique le délai dans lequel l'immeu- par le Conseil il'Etat. 
restriction aux seules associations à cara•ctère ble doit être vendu.- 	 M. AURÉGLIA. — A la lecture, aucune d elles écc nomique. M. LE MINISTRE. — Cela dépend de la nature ne m'a paru nécessiter un contrôle. Par consé- 

M. LE 'MINISTRE. — Ce n'est pas le Conseil de la donation. 	 quent, je propose à nies collègues de s'en rap- 
d'Etat, c'est le Gouvernement. Je tiens- à le dire 

M. REYMOND. — Il en sera de même à Monaco. porter au texte qui nous a été lu, afin d'éviter parce que le Conseil d'Etat pourrait se trouver Il n'y a pas de difficulté au fond, puisque, si je un retard dans la promulgation de la loi. ému si on lui prêtait un texte qui n'émane pas ne me trompe, dans l'exposé des motifs du Gou- 	M. Louis de CASTRO. — Je pense que, d'après de lui. 
vernement, il est entendu que les associations le texte du projet de loi, il est bien entendu que  
ne 

	it EYM 	.—OND. 	Mon intention était d'établir 
ne pourront conserver que 	 - les immeubles néces 	

les membres qui cesseraient d'habiter la Princi- le parallèle entre le projet présenté par le Gou- 
saires à leur fonctionnement. 	 pauté n'auraient plus le droit de faire partie de vernement et l'avis du COnseil . National. Le 

M. LE MINISTRE. — L'échange des observations l'association. 	 projet du Gouvernement vise joutes les 'associa- 
qui vient de se produire montre que le Conseil 	M. LE MINISTRE. — Du reste, nous disons : tions àcaractère économique, id'une manière gé- 
d'Etat •et le Conseil National sont bien d'accord. « doivent conserver une résidence ». On avait nérate. Je comprends parfaitement que M. le Mi- 

M. AURÉGLIA. 	Voici, Messieurs, la suite de mis d'abord « leur résidence » mais cela m'a nistre ,d'Etat voie certaines .difficultés à se 'mon- 
mon rapport. 	 paru trop restrictif, car on peut avoir plusieurs tuer plus rigoureux vis-à:vis de toutes les asso- 

résidences ; il faut une résidence montrant qu'on dations économiques, mais il est .à .  remarquer Le seul point sur lequel le Gotivernem•ent n'a pas rompu le lien avec la Principauté. 	que inous visons seulement celles qui sont com- n'ait pas cru pouvoir nous suivre, c'est notre 
Je prends le cas de Français ou d'Italiens qui posées de ,membres de même nationallité ; c'est proposition de soumettre les associations com- 

viennent passer six à huit mois à Monaco et qui ce _qui fait la différence entre les deux concep- posées uniquement d'étrangers de même natio- vont passer le reste de l'année dans leur pays, tions. 	 • 

	

nalité -à une réglementation spéciale, en stipe 	en conservant une résidence dans la Principauté, LE MINISTRE. — Pour ne pas prolonger la 

	

Tant que tous leurs membres devraient neeessai 	vous ne pouvez pas les rayer de l'associaiton. 	discussion, le Gouvernement se rallie à evos renient habiter la Principauté. Dans la lettre ex- M. REYMOND. 	T•enez-vous beaucoup à ce mot vues et accepte .de remplacer les mots «une ré- 
plicative de M. le Ministre d'Etat à M. le Prési- de « résidence »? silence» par «leur résidence». 
dent, il est soutenu qu'une telle prescription se- 

	

M. Louis de CASTRO. — Il y aurait une distinc- 	M. 'REYMOND. —Voulez-vous accepter les mots 
rait illusoire, parce qu'il suffirait, pour qu une tion à faire entre un membre d'une association «résidence. habituelle» ? Les tribunaux pour- 
association y fût • soustraite, qu'elle introduisit purement artistique ou littéraire et un membre raient mieux se rendre compte de leur véritable 
dans son sein un associé de bonne composition, d'une association économique. Je crois qu'il y portée. 
de nationalité différente. Nous faisons remar- aurait lieu d'être plus difficile pour l'admission M. LE ;MINISTRE. e— Je crois que la question 
quer qu'un tel subterfuge ne saurait se pro- d'un membre dans une association économique, ne se posera pas dans fia Principauté. 
luire, puisqu'il s'agit précisément d'associations 

	

M. LE MINISTRE. — Il paraît difficile d'exiger 	M. NÉai. — Il faudrait aussi donner plus de 
dont les statuts feraient de la nationalité une d'un membre d'une association de ne pas quit-latitude aux sociétés ',sportives. 
condition expresse d admission pour tous les ter la Principauté parce que cette association a M. MAnsa.N. ,— En présence de l'hésitation de 
membres. 	 un caractère économique. Vous ne pouvez pas certains membres du Conseil National, je de- 
. Nous insistons sur la nécessité d'édicter la ré- l'empêcher d'aller là où l'appelle ses intérêts ou, mande qu'il soit sursis jusqu'à ,demain 'pour 
gle que nous avons proposée. De telles associa- cédant à ses goûts, d'aller planter sa tente sur le vote du projet. 	 . 

• lions, quel que soient leur objet propre et leur une plage quelconque. 	 M. AURÉGLIA. — Evidemment ; comme on n'a  
but déclaré, ne peuvent se soustraire à toute ac- 	M. REYMOND. — Il ne s'agit pas de cela. Nous pas .le texte sous les yeux, il pourrait être sursis 
tion politique. C'est une raison suffisante, dont avions parfaitement admis que ceux qui venaient jusqu'à la prochaine séance pour le 'vote défini-
l'importance n'échappera à personne d'empê- passer la saison à Monaco pussent faire partie tif. 
cher qu'au sein :de ces groupements, s'exercent d'une association. 1\lais l'expression «résidence» 	M. ,LE_MINISTRE. —Oui, il vaut mieux que .ce  
des influences du dehors, qui pourraient n'être est trop élastique, car il suffit d'occuper une ne soit pas un vote improvisé. 

M. LE PRESIDENT. — Le ' vote du projet de loi pas exemptes de tout danger. Nous n'entendons chambre meublée pour résider à Monaco. 
est renvoyé à. la prochaine séance. d'ailleurs par là limiter en quoi que ce soit la 	M. LE MINISTRE. — Si. vous avez une expres- 

liberté d'association des étrangers qui résident sien plus adéquate, je veux bien l'accepter. 	REVISION DES ORDONNANCES D'APPLICATION 
dans notre pays, puisque Pimpedimenturn vise-e 	M. REYMOND. 	En droit on distingue trois ex- 	 DE LA CONSTITUTION 
rait seulement ceux qui habitent hors de la Prin- 'pressions : le domicile$ la résidence et l'habita- 	M. LE PRÉSIDENT. — L'Ordre du jour ,appelle cipauté. 	 tion. Peut-être pourrait-on imposer un délai et la question 'de la révision des ordonnances d'ap- 
i 

. 
D'ailleurs, nous sommes d'avis d'abandonner dire par exemple : « une résidence consécutive plication de la loi Constitutionnelle. La parole 

la mesure que, dans le but de répondre partiel- d'au moins tant de mois ». 	 est au rapporteur. 
lement à nos voeux, le Gouvernement a ajoutée 	M. LE MINISTRE. ---Quel mot proposez,-vous ? 	M. AURÉGLIA.  
à l'ancien article 4, consistant à exiger de toute 	M. REYMOND. 	« Leur résidence », tout sim- Messieurs, association, quelle qu'elle soit, que les deux tiers element. 

Le titre final «Disposition générale » de la de ses membres participants résident depuis plus 	M. LE MINISTRE. — Il est entendu que cela ne Constitution du 5 Janvier 1911 . était ainsi • de six mois dans la Principauté au moment de veut pas dire « exclusive ». 
conçu : «Les détails 'd'application seront réglés leur admission. Cette mesure rendue générale, 	M. REYMOND. — Non, il y a une nuance. Une  
par Ordonnances du Prince, rendues confer- 

nous parait offrir de réels inconvénients, notam- résidence peut consister dans le fait d'avoir une mément aux principes de la présente loi consti-
c ment à l'égard des sociétés artistiques et spot- chambre ou un pied à terre dans lequel on vient tutionnelle.».  

	

de-temps   en temps, tandis que « leur résidence » 	L'un de ces principes était formulé par l'article 
Lives, pour lesquelles les concours du dehors sont 
généralement précieux et ne peuvent donner lieu signifie quelque chose de plus continu. 	 21 de la Constitution : «Le pouvoir législatif  

U14 
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L'ordonnance annoncée est intervenue le 2 
Avril 1911. Elle a ajouté à 'l'énumération du 
Code ,Civil, la cathédrale, les églises paroissia-
les, le Palais du Gouvernement, le Palais de 
justice, les Mairies. 

Mais la même _ordonnance a réduit l'énu-
mération des dépendances du Domaine public, 
donnée par l'ancien code. Elle a en effet fait 
disparaître de cette énumération les voie fer-
rées, les lais et relais de la mer, les rades, les 
portes, murs, fossés, remparts des places de 
guerre et des forteresses. il est vrai qu'en ce 
qui concerne ces portes, murs, fossés et rem-
parts, le rédacteur de l'ordonnance de 1911 n'a 
fait que suivre l'avis 'des jurisconsultes qui 
dans le ,préaipbule de la constitution dédlarent 
que ces dépendances du domaine, énumérées 
dans l'ancien article 434, n'ont plus' d'affec-
talion 'publique depuis que Monaco a cessé d'ê-
tre une place de guerre. Mais il n'en est pas 
de même des voies ferrées, lais et relais, rades, 
les articles 432 et 433, où ces dépendances sont 
énumérées, ayant été confirmés par la Consti-
tution même. Sur ce point par ,conséquent, l'or-
donnance du 2 Avril 1911 'viole la constitution 
et doit être revisée. 
, Mais se borner à cette révision de détail se-
rait 'faire oeuvre incomplète. , Trop d'impréci-
sions subsistent autour de la distinction juri-
dique du Domaine public et du Domaine privé. 
La loi comprend en effet dans le domaine pu-
blic «généralement toutes les portions du terri-
toire de la Principauté qui ne sont pas 'suscep-
tibles de propriété privée». Les _ frontières du 
Domaine public et du Domaine privé restent 
donc incertaines. Quid par exemple des jar-
dins de Saint Martin ? Or, pour apprécier rigou-
reusement chaque cas, il faudrait disposer d'un 
critérium précis. Malheureurement, les juris-
consultes de 1911 nous fournissent un critérium 
historique ,qui nous paraît être des plus faux. 

Nous ne pouvons qu'ébaucher ici le travail 
de critique nécessité par la discussion doctrina-
le de la thèse des jurisconsultes, qui a présidé 
à la rédaction de notre constitution. 

Les jurisconsultes 'ont établi les règles consti-
tutionnelles concernant le domaine public sur 
les principes suivants : 1°. — le domaine public 
est constitué par prqtèvement sur le domaine 
privé 'du Prince ; 2°. — il constitue un don gra-
tuit (sic)° du Prince à ses sujets. 

Ils ont déduit ces principes de la situation 
particulière de la Principauté .qui, à leurs yeux, 
était encore en 1910 une seigneurie féodale. Le 
territoire de la Principauté était, selon eux, la 
chose du Prince, sa 'propriété privée. Au moyen 
âge la souveraineté comporte en effet la patri-
monialité. Dès lors, tout appartenant au Prin-
ce, il ne peut être +question d'un domaine pu-
blic, et celui-ci ne peut être constitué que par 
prenvement au gré du Prince sur son propre 
domaine. 

Que cette conception de la souveraineté, nié-
me appliquée à Monaco, soit désuète, an achzo-
nique, inconciliable avec les conceptions mc-
dernes du droit public, cela est hors de doute. 
On ne peut raisonnablement soutenir que Mo-
naco au début lu xx• siècle, ait été un îlot féo-
dal au milieu +de l'Europe, si l'on tient compte 
des transformations que, sous l'effet de causes 
extérieures ou intrinsèques, a subies notre droit 
public depuis la révolution de 1789. 

L'une de ces transformations nous est révélée 

est exercé par le Prince et par un Conseil Na-
tional. » 

Ainsi; durant la période intermédiaire com-
prise entre le 5 Janvier 1911 et la fin avril, épo-
que ,de 'la formation définitive du corps législa-
tif, le domaine des Ordonnances réglementai-
res devait s'étendre et se borner aux seuls dé-
tails d'application de la charte constitutionnel-
le. 

Si l'on se :reporte _au recueil des lois usuelles, 
dans la partie correspimdante à cette période, 
l'on constate au contraire que, ,par 'voie d'or-
donnances, • furent promulguées un certain 
nombre de dispositions n'offrant aucun carac-
tère réglementaire, mais d'ordre purement lé-
gislatif, notamment ': l'ordonnance du 28 Fé-
vrier 1911 sur la presse ; celle du 2 Mars sûr 
la composition du Tribunal Criminel ; celle du 
4 Mars, modifiant l'article 32 du Code de Procé-
dure Pénale, sur les attributions judiciaires du 
Ministre d'Etat ; celle du 13 Avril sur la natio-
nalité ; celle du .14 Avril sur l'interdiction de 
séjour ; celle du 21 Avril sur l'expropriation 
pour cause d'utilité publique. 

C'était là une violation flagrante 'du principe 
énoncé à l'article 21 de 'la Constitution, qui ne 
fut d'ailleurs pas davantage respecté par la sui-
te. Il 'est inutile de discuter ici les diverses thè-
ses, toutes aussi puériles, sur la distinction de 
la loi et de l'ordonnance, avec lesquelles le Gou-
vernement d'alors essaya de justifier 'ces empié-
tements sur le domaine législatif. 

La question reste encore ouverte de savoir si 
ces textes, fruits 'd'une procédure irrégulière, 
inconstitutionnelle, sont entachés de nullité. El-
le, est délicate, parce que l'illégalité des ordon-
nances ne fait pas encore l'objet d'une Tégle-
mentation positive dans le droit public moné-
gasque. Lu solution la plus pratique — dirons-
nous : la plus élégante ? — de:  couvrir ce vice 
de forme, serait de refondre cette législation en 
l'adaptant aux nécessités nouvelles et aux prin-
cipes constitutionnels. 

Le Conseil National a déjà voté et le Prince 
sanctionné l'abrogration de l'une des ordonnan-
ces citées plus haut : celle du 4 Mars 1911, mo-
dificative de ,l'article 32 du Code de Procédure 
Pénale. La loi N° 1 du 14 Août 1918 a rapporté 
cette disposition antilibérale, en conformité du 
nouveau ,principe de la séparation des pouvoirs. 
Cette mesure devrait être complétée à brève 
échéance, par la révision de la réglementation 
de la presse et de J'organisation du jury 'crimi-
nel. 

Mais, à côté de ces ordonnances illégales, 
nous rencontrons, pour la même période, les 
ordonnances proprement réglementaires pré-
vues par le titre final de j,a Constitution. Ce sont 
ces dernières qui ont fait spécialement l'objet 
de notre initiative, 'pleinement approuvée par la 
Commission de Législation. Ces ordonnances 
d'application de l'ordonnance constitutionnel-
le sont également, en général, susceptibles de 
modifications, soit qu'elles ajoutent arbitraire-
ment au texte constitutionnel, soit ,qu'elles pro-
cèdent d'un esprit antilibéral, soit qu'elles ne 
puissent se. concilier avec le texte même de la 
constitution révisée. 

Pour exposer avec clarté et méthode les mo-
difications qui s'imposent, il convient de passer 
en revue ces diverses ordonnances dans leur or-
dre chronologique. 

A. — Ordonnance du 2 Avril 1911 délimitant 
le territoire des trois conimunee. 

Cette ordonnance a été implicitement abrogée 
par l'ordonnance révisionnelle du 18 Novembre 
1917, qui a rétabli la commune unique. Elle 
doit donc disparaître de notre législation orga-
nique. 

B. — Ordonnance du 2 Avril 1911 relative 
au Domaine Public et au Domaine privé du 
Prince. 

par le Code' Civil de +1881, le domaine public 
y est nettement séparé du cli)maine du Prince. 
Cela prouve manifestement que l'existence du 
domaine public ne date pas +de la Constitution 
de 1911, et que dès lors, à cette dernière date, 
c'est à tort que j'on a prétendu le +créer par pré-
lèvement sur le domaine du Prince. 

Les jurisconsultes ont bien dû reconnaître 
cette +dualité préexistante ,à leur oeuvre. Mais, 
désireux de défendre à tout- prix leur concep-
tion de la souverainetà-  médiévale, ils ont dû 
répondre à l'argument pressenti par i,ine affir-
mation 'au'dacieuse, à savoir que dans la réalité 
des faits la distinction du code était dépourvue 
de saction pratique et que, aussi bien à l'é-
gard des chemins que des remparts et des biens 
vacants, le droit du Prince comportait le jus 

iutendi et abutendi le plus absdlu, avec toutes 
ses conséquences, y compris le droit d'aliéna-
tion. 

Singulier oubli d'un principe déjà consacré 
dans ;la monarchie absolue 'française et dans 
`l'Europe entière dès le xve siècle ; celui de 
l'inaliénabilité du domaine de la Couronne !... 

Le droit d'aliénation refusé au Roi Soleil, il y a 
deux cent cinquante ans, serait reconnu au 
Prince Lle Monaco au xxe siècle. + 

Nous connaissons ..trop l'esprit libéral du 
Prince régnant pour ne pas être certain qu'il 
ait été lui même Surpris de cette étrange 
conclusion. Mais, +ayant confié le soin ide rédiger 
la Constitution à d'éminents jurisconsUltes, il 
a sans doute voulu s'incliner devant leur thè-
se par respect de !l'homme de science pour l'au-
torité reconnue en une matière spéCiale. 

A l'appui 'de leur thèse, les jurisconsultes 
invoquent bien un précédent : celui de Menton 
et Roquebrune. Mais ils oublient que ces deux 
seigneuries n'étaient pas dans la situation in-
ternationale de Monaco : elles étaient toujours 
restées dans la dépendance du *Duc de Savoie 
tout au moins pour onze douzième, en ce' qui 
concerne Menton, en vertu d'un antique lien 
de vassalité. Or, depuis le moyen +âge, Je Prin-
ce était dispensé de l'hommage féodal pour Mo-
naco, 'ne tenant son pouvoir «que de Dieu et de 
son épée». Cette -différence de situation entre 
Monaco, d'une part et Menton et Roquebrune, 
de l'autre, n'est pas sans portée 'dans l'apprécia-
tion du 'précédent invoqué. D'ailleurs il 'ne peut 
être parlé d'aliénation, à propos de IMenton et 
Roquebrune, puisqu'en 'contraignant le Prince 
à accepter une indemnité, on n'a fait alors que 
consacrer, 'à l'encontre même du Prince, le 
droit de libre disposition des habitants 'de Men-
ton et de Roquebrune eux-mêmes. 

Aussi peut-on être surpris de lire dans 'un 
texte tout zécent ; nous voulons dire le traité 
du '17 Juillet 1918, la reconnaissance du !droit 
d'aliénation de notre territoire national, puis-
qu'il est stipulé à l'article G que le Prince ne 
peut l'exercer qu'au profit de la France. 'Indé-
pendamment des raisons d'amour propre, cette 
disposition nous ,paraît inacceptable même du 
point de vue juridique. 

Si nous avons été 'amenés à parler de l'alié-
nation du territoire national à vropos de la 
question du domaine public, c'est parce que 
les jurisconsultes, ont confondu souveraineté 
et domanialité, domaine public et :territoire na-
tional, '.et que la Constitution se ressent de cet-
te confusion. + 1  

Mais quelle que soit la conception 'histori-
que qui 'doit prévaloir il est un 'fait incontes-
table, c'est que l'instauration du régime iconsti-
tutiaunel. a imposé une conception nouvelle, 
pour l'application de laquelle on peut plus ou 
moins faire table rase du passé. On ne 'peut 
plus aujourd'hui confondre le Prince `et l'Etat 
monégasque, pas plus en matière domaniale 
qu'en matière financière. 

C'est 'un but de 'bonne organisation, 'dans 
l'intérêt ,de notre avenir, qui pion 'nous guider. 

L'article 3 de la Constitution de '1911, après 
avoir compris dans je domaine public les rues, 
places et chemins, à l'exception de ceux qui 
sont le prolongement des routes françaises, 
ajoutait , 

,( En font également partie, en sus des immeubles 
dont il est parlé aux articles 432 et 433 du Gode Civil, 
les terrains et bâtiments qui seront énumérés dans l'or-
donnance qui sera rendue par le Prince dans le délai de 
trois mois en exécution des présentes.» 



Art. 7. — Nous proposons la rédaction sui- 
D. — Ordonnance du 4 Avril 1911 sur l'élec- vante, conforme à la pratique suivie jusqu'à ce 

tion des Conseillers Nationaux. 	 jour : « Le compte-rendu sténographique des 
Ici encore une mise au point s'impose. L'élec- délibérations est publié au Journal de Monaco.» 

tion des Conseillers Nationaux est actuellement 	L'art. 11 : (tn est interdit au Conseil de pro- 
réglée par l'Ordonnance du 22 Février 1918. De voguer, sans autorisation du Gouvernement des 
l'ordonnance du 4 Avril 1911 un seul article sub- conférences d'intérêt international avec les corps 

La Commission ne revient pas sur ce sujet, ré- 	Article premier. — La Commission propose 
servant ses observations pour la discussion du de supprimer le 2—  alinéa, qui concerne le choix 
projet de loi municipale qui va faire l'objet d'un secrétaire de session hors du sein de l'As-
d'une très prochaine délibération de notre As- semblée. 
semblée. 
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Nous devons solliciter que le domaine public 
et le domaine privé du Prince soient rationnel- 
lement départagés. 	, • 

Puisque la Constitution nous oblige à la dé-
finition énumérative, nous devons demander 
que l'énumération contenue dans l'article ler 
de l'ordonnance de 2 Avril 1911 soit complétée. 

Dans le domaine public nous devons faire 
rentrer, non ,seulement les Voies ferrées, lais Jet 
relais de la mer, rades, que l'ordonnance 'du 2 
Avril 1911 en a indûment fait sortir, mais en-
core les portes, murs, fossés, remparts, ainsi, 
que les terrains des fortifications et des rem-
parts, dont rien ne justifie 'la réunion au domai-
ne privé, et gui sont l'oeuvre de nos pères. 

Il convient également de préciser que les 
jardins de Saint Martin, ceux de l'Observatoire, 
les nouveaux jardins pour enfants, .sont du do-
maine public, 'car il est 'nécessaire d'assurer 
pour l'avenir leur inaliénabilité et leur impres-
criptibilité. 

En second lieu, rions 'devons 'nettement déli-
miter le domaine publie de l'Etat et celui de 
la Commune. Nous n'examinons pas ici cette 
question, qui sera abordée lors de la 'discussion 
de la loi municipale.. 

En troisième lieu, une innovation impor-
tante doit être préconisée à 'propos du domaine 
privé du Prince. Il convient, en effet, de dis-
tinguer les dépendances de ce domaine dont le 
Prince jouit 'à titre de Prince, et celles dont ïl 
dispose à titre particulier. 

Sur ce 'dernier point, la /Royauté et l'fimpire 
français nous offrent des exemples ide régle-
mentations minutieuses qu'il serait nécessaire 
de 'suivre. Du temps des Rois de France, com-
me du temps 'des Empereurs, il existait un do-
maine de la Couronne dont ils avaient la libre 
jouissance, et qui était destiné 'à leur permet-
tre de 'soutenir une splendeur digne de leur' 
rang. Ce domaine qui comprenait des palais, 
'châteaux, parcs et autres immeubles, était ina-
liénable et imprescriptible. Cella résulte non 
seulement du sénatus-consulte du 30 Janvier 
1810, mais de la vieille tradition monarchique 
française. Au ixixe siècle, ce domaine se trans-
forma de plus en plus en une rente annuelle, 
qui prit ,le nom de liste civile. 

Ne devrions-nous pas demander aussi que le 
Palais, avec toutes ses dépendances, soit déclaré 
inaliénable et imprescriptible, puisque ce n'est 
pas seulement la esomptueuse résidence du Sou-
verain, mais le siège même de l'autorité ? Nous 
avons des raisons de ne pas ' douter que le 
Prince partage notre manière de voir, et que, 
si la proposition de notre collègue M. A. Méde-
cin, tendant à la conservation ,des sites et Mo-
numents historiques, est ,prise en considéra-
tion, comme nous l'espérons, le Prince lui-mê-
me, qui a apporté tant de contributions person-
nelles au patrimoine historique et scientifique du 
pays, voudra déterminer l'étendue de la nou-
velle réglementation, en y comprenant le monu-
ment où se reflète, mieux que dans tout autre, 
l'ensemble des souvenirs de notre histoire. 
, D'un autre côté, il faudrait proclamer l'ina-
liénabilité et l'imprescriptibilité des rues et 
chemins qui sont le prolongement des routes 
françaises et qui, pour des raisons qui nous 
'échappent et qu'on n'a jamais pu nous expli-
'quer, ont été exclus du domaine public. 

Tele sont les importantes réformes que nous 
suggère l'article ler de l'ordonnance du 2 Avril 
1911. 

Cette ordonnance contient un second article 
qui doit également être revisé. 
. Cette ordonnance ne s'est pas bornée, en effet, 
à énumérer les immeubles du domaine public. 
Elle a dans un second article, édicté relative-
ment au déclassement de ce domaine, une règle 
qui ne saurait être maintenue. En vertu de cet-
te disposition, une simple ordonnance suffirait 
à désaffecter les voies, terrains et immeubles 

du domaine public et à les faire rentrer ,dans 
domaine privé du Prince. fl y a là une adjonc-
tion au texte constitutionnel qui n'est pas un 
simple «détail d'application» et qui n'est pas 
conforme aux «principes constitutionnels». 
Cette disposition fait échec au principe 'd'ina-
liénabilité et d'iniprescriptibilté de ce domaine, 
puisqu'il suffirait d'une manifestation unilaté-
rale de volonté cle la part du Prince, pour sous-
traire à cette double sauvegarde une partie 
quelconque du domaine. D'ailleurs, il y a long-
temps que les juristes professent igue «donner 
et retenir ne -vaut». Aussi tant pour son in-
constitutionnalité que pour son j'IO' pportunité, 
il convient que cette règle soit 'abrogée et rem-
placée par la 'suivante : «la désaffectation des 
voies, terrains et immeubles du domaine public 
ne peut être prononcée ,que par une loi.» el) 
convient aussi d'édicter que les immeubles dé-
saffectés tombent dans le domaine privé de l'E- 
tat. 

En résumé, nous proposons de substituer -ail 
texte de l'ordonnance du .2 Avril 1911, les dis- 
positions suivantes : 

Article ler. — Les articles 	433, 434 et 436 
du Code Civil sont remplacés par les idispoSitions 
suivantes : 

432 — Les rues, places, routes et chemins à 
la charge de l'Etat, les rivages, lais et relais de 
la nier, les ports, les rades, les havres, les lits 
des torrents et des cours d'eau, les jardins pu-
blies et généralement toutes les portions du ter-
ritoire de la Principauté qui ne sont pas suscep-
tibles de propriété privée font partie du domaine 
public et sont à ce titre, imprescriptibles et ina-
liénables. 

Par exception, les rues et chemins qui sont le 
prolongement des routes françaises font partie 
du domaine privé du Prince, rirai. sont égale-
ment frappés d'inaliénabilité et d'imprescripti-
bilité. 

433. 	 La cathédrale, les églises paroissiales, 
le Palais du Gouvernement, le Palais de justice, 
la Mairie font également partie du domaine pu-
blic. 

434. — Le Palais du Prince et toutes ses dé-
pendances font partie de son domaine privé mais 
sont inaliénables et imprescriptibles. 

436. — Les ports, les murs, fossés, remparts 
et les terrains des fortifications et remparts font 
partie du domaine public. 

Artiac 2. — La désaffectation des voies, terrains 
et immeubles du domaine public est prononcée 
par une loi. Elle fait entrer les dites voies, ter-
rains ou immeubles dans le domaine privé de 
l'Etat. 

Article 3. — Toutes 'contestations relatives au 
caractère de domanialité publique, itia propriété, 
à la délimitation des voies, terrains ou immeu-
bles seront jugées par les tribunaux ordinai-
res. 

Aetiele 4. — Les,di poisitions de l'ordonnance du 
2 Avril 1911 relative au domaine public et au 
domaine privé du Prince sont et demeurent abro._ 
gées. 

C. -- Ordonnance ,du 3 Avril '1911 sur la 
Commission Intercommunale et les Conseils 
'Communaux. 

En vertu de la loi du 14 août 1918, qui lui 
avait délégué le pouvoir d'édicter les mesures 
nécessaires pour assurer 	fonctionnement de 
la commune unique, .en attendant la promulga-
tion de la loi municipale, le Prince, par Ordon-
nance Souveraine en date du ,2,3 Août 1918, 
irononça l'abrogation de l'Ordonnance du 3 
Avril 1911. 

siste. C'est l'article 3 ainsi conçu: «Tout Conseil-
ler National qui, pour une cause survenue posté-
rieurement à sa nomination, se trouve dans un 
,des cas d'exclusion prévus par l'Ordonnance 
pr-écitée du 7 Mai 1910, sera immédiatement dé-
claré démissionnaire par le Président ou, à son 
défaut par le Ministre d'Etat, sauf recours au 
Tribunal Suprême, dans les dix jours de la no-
tification à l'intéressé. » 

E. 	 Ordonnance du 7 Avril 1911 sur la com- 
position du Bureau de Bienfaisance des Com-
missions Administratives de l'Hôpital et de l'Or-
phelinat et du Conseil de Fabrique. 

A abroger et remplacer par les ordonnances 
dos 12, 13 et 14 Juillet 1909, conformes à l'unité 
communale. Le Conseil National a déjà formulé 
cette proposition lors du vote de l'abrogation de 
l'ordonnance municipale du 3 Avril 1911. 

F. — Ordonnaltce du 14 Avril 1911 sur le 
Conseil d'Etat. 

Cette ordonnance reste modifiée par l'Ordon- 
nce ré\ i!;ionnelle du 18 Novembre 1917, qui 

étend les attributions du Conseil d'Etat et an-
nonce une nouvelle composition non encore dé-
terminée. 

Il convient d'attirer l'attention du Gouverne-
ment sur les inconvénients du retard dans la 
réorganisation de cette assemblée. Des (livergen-
ces d'interprétation se sont déjà virtuellement 
présentées, qu'il aurait été opportun de sou-
mettre à l'arbitrage du, Conseil d'Etat réorganisé. 

G. 	 Ordonnance du 14 Avril 1911 sur les at- 
tributions du Conseiller de Gouvernement pour 
les travaux publics et affaires diverses. 

En matière de travaux publics, l'intérêt d'une 
bonne organisation-a qua  

necessite que les attributions 
du Gouvernemer et celles de la Municipalité 
soient nettement et rationnellement départagées. 
Puisqu'il existera désormais un domaine public 
communal, il convient évidemment que J'entre- 
tien des bâtiments et terrains qui le composent 
dépende directement de l'autorité communale, 
sous la garantie de la tutelle ,administrative. 
Mais l'examen de cette question prendra plus 
utilement place dans la discussion, du projet de 
loi municipale. Nous préférons donc la détacher 
du présent exposé. 

H. 	 Ordonnance du 15 Avril 1911 sur le 
fonctionnement du Conseil National. 

Depuis le début de nos travaux, nous nous 
sommes de plus en plus rendu compte des diffi- 
cultés pratiques opposées par cette ordonnance 
au fonctionnement normal de notre assemblée. 
Il a même été indispensable, dans la pratique, de 
passer outre à certaines de ses prescriptions, 
dont le respect eût rendu impossible ce fonction-
Lement. Notre règlement intérieur, récemment 
sanctionné par le Prince, a déjà modifié en fait 
certaines dispositions de cette ordonnance. 
D'autres sont aussi à refondre. Il est urgent de 
donner à notre assemblée une loi organique 
adaptée aux nécessités que l'expérience a révé-
lées. 

Nous nous bornons à indiquer ci-après les mo-
difications que comporte cette ordonnance, en 
les accompagnant, s'il y a lieu, d'un succint 
commentaire à propos de chaque article. 
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élus étrangers ou d'y participer » devrait être 
supprhné. Il ne comporte d'ailleurs aucune 
sanction pratique. 

§ 2. - Le 2e paragraphe de l'ordonnance, 
relatif aux Commissions ,doit être adapté à la 
situation de fait créée par notre nouveau régie-
ment intérieur. 

Article f2. 	« Avant chaque session, le 
Conseil National se partage par vote au scrutin 
de liste, en Commissions. Chaque Conseiller de-
vra faire partie d'une Commission.» 

Inutile d'énumérer et de désigner les commis-
sions. C'est l'objet du réglement intérieur, mo-
difiable selon les besoins. 

L'article 13 disparaît de ce fait. 
L'àrticle 15 limite à quinze jours avant et 

quinze jours après -les sessions ordinaires le 
travail des Commissions. La pratique nous a 
révélé des inconvénients. Pour les éviter à l'a-
venir, il convient que la loi dise simplement que 
«les Commissions peuvent se réunir dans l'in-
tervalle des sessions.» 

L'article 16 peut être réduit à son premier 
alinéa : «chaque Commission examine et étudie 
les questions que le Conseil National lui ren- 
voie.)) 

§ 3 Propositions de lois. Sanction..  et promul-
gation des lois. 

Ce titre comporte une modification. Il faut 
-écrire : projets et propositions 'de lois, pour, 
distinguer suivant qu'il s'agit de l'initiative du 
Prince ou de la demi-initiative du Conseil. 

L'article 20, a 'déjà suscité dans la pratique 
•-des difficultés appréciables. D'après cette dis-
poSition, lorsqu'un projet du Gouvernement nous 
est soumis, nous devrions l'accepter ou le reje-
ter en bloc. Il nous est arrivé quelquefois de ne 
suggérer que des modifications de détail ou de 
forme ; en conformité de cet article, nous avons 
•dû parfois rejeter tout le projet et attendre qu'on 

nous le représentât avec les modifications pro-
posées. Cela entraîne des lenteurs et parfois des 
difficultés de procédure qu'il est indispensable 
de faire cesser à l'avenir. Aussi convient-il qu'on 
nous accorde une sorte de 'droit d'amendement, 
qui nous permettra de voter un projet dans son 
ensemble, tout en lui apportant les modifications 
de détail que nous estimerions nécessaires. 

Nous proposons donc de substituer à la dis-
position actuelle de l'article 20, la suivante : 
« Le Conseil discute le principe du projet de loi 
et passe au vote si le principe est adopté, sil 
discute et vote sur chacun des 'articles». 

A l'article 21, la justesse de la terminologie 
implique la substitution du mot projet de loi 
ein mot proposition. 

L'article 22 est une autre de ces dispositions 
n'a pas été possible d'observer parfaite-

ment dans la pratique. Toutes les propositions 
de notre initiative n'ont pu être présentées 

. sous forme d'avant-projets proprement dits. 
N'ayant pas l'initiative des lois, il parait exces-
sif de nous demander de donner à nos proposi-
tions une forme définitive. D'autre Fart la Com-
mission de Législation ne peut assumer seule 
le travail de préparation, comme le voudrait 
l'ordonnance du 15 Avril 1911. Aussi doit-on 
se borner à édicter que «lorsque le Conseil Na-
tional aura l'intention de demander au Prince 
de proposer une loi, il chargera une Commis-
sion d'en formuler la proposition, qu'il discu-
tera ensuite dans les conditions 'indiquées à.. 

-l'article 20 ». 
Dans l'article 24 il conviendrait d'insérer une 

-disposition d'après laquelle la réponse du Prin-
ee à une demande du Conseil ne devrait pas se 
faire attendre plus de trois mois par exemple, 

.:éoraine nous en avons déjà exprimé le voeu no-
lOmment à propos de la loi sur les emplois. 

4. Budget — (Art. 28 et e) Iel m'endroit  

place la nouvelle organisation financière, dont 
nous pourrions nous occuper à propos du bud-
get de 1920. 

§ 5. -- Voeux — L'article 29, qui parle d'une 
Commission des voeux, dont le nouveau régie-
ment ne fait plus mention, devrait être abro-
gé. 

§ 6. -- Elections complémentaires, suspen-
sions, etc... 

• 

L'article 34, relatif aux élections complémen-
taires, a été déjà modifié par l'ordonnance du 
23 Février 1918, qui s'exprime ainsi: «Lorsque 
« le Conseil National se trouve, par l'effet de va- 
« cances successives, réduit au deux tiers de 
« ses membres, il doit être dans le délai de trois 
« mois à dater de la dernière vacance procédé 
« à des élections pour le temps qui reste à cou- 
« rir avant le renouvellement du Conseil». 

L'article 35 est ainsi conçu: «S'il y a urgence, 
le Conseil National peut être suspendu par ar-
rêté du Ministre d'Etat, qui devra en référer 
immédiatement au Prince». La Constitution du 
5 Janvier 1911 ne prévoyait que la dissolution 
par le Prince, après avis du Conseil d'Etat. L'ar-
ticle 35 de l'Ordonnance du 15 Avril a donc 
ajouté indûment à la règle constitutionnelle. Il 
y a lieu dès lors de supprimer cette disposition. 

En résumé, sont sujets à modification les ar-
ticles ler, 2me ailinéa, 7, 11, 12, 13, 15, 16, 20,i 
22, 24, 26, 29, 34 et 35 et le titre du paragraphe 
3 de l'ordonnance du 15 Avril 1911. 

I. — Du même jour (15 Avril 1911) nous 
trouvons une autre ordonnance relative au Co-
mité consultatif des Travaux Publics. 

Son examen doit être joint à celui de l'Or-
donnance du 14 Avril relative aux attributions 
du Conseiller de Gouvernement pour les tra-
yaux publics et affaires diverses,t. que nous 
avons proposé de joindre à la discussion du 
projet de loi municipale. 

J. --- Nous rencontrons enfin l'ordonnance du 
21 Avril 1911 sur la Chambre de Commerce. 

Son examen peut également être différé, 
puisque le Conseil sera prochainement appelé 
à examiner un projet d'organisation qui per-
mettrait à tous les éléments de la population 
et non seulement aux représentants du com-
merce local, d'être représentés dans Ila consul-
tation en matière économique. 

Avant de clore ce long exposé, nous tenons à 
remarquer que les ordonnances relatives au 
domaine public et au fonctionnement du Con-
seil National sont celles qui méritent le plus 
minutieux examen et qu'il est le Plus urgent de 
reviser. Pour ce travail de révision, la Commis-
sion croit avoir apporté toute l'argumentation 
nécessaire. 

M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement, vous 
n'en serez pas surpris, n'est évidemment pas en 
mesure d'émettre un avis sur les très nombreu-
ses questions dont nous venons d'entendre la 
lecture. Ce rapport ne nous a été remis que dans 
la matinée et il n'a_ pas été possible d'en déli-
bérer. Mais, en tant que Ministre d'Etat, je crois 
devoir faire des réserves sur certaines théories 
qui viennent d'être énoncées. 

Il y a un point sur lequel je demanderai des 
explications à l'honorable rapporteur. Il a cru 
devoir contester la légalité des lois qui sont in-
tervenues entre le 5 janvier, date de la promul-
gation de la Constitution et le mois d'avril, date 
de l'élection des corps constitués. 

Il s'appuie pour son argumentation sur une 
disposition qui porte le titre de «Disposition gé-
nérale» : «Les détails d'application seront etc.- 

Mais je me demande s'il a lu la disposition qui 
suit : «La présente Constitution entrera en vi-
gtieur aussitôt après l'élection... Ces élections 
auront lieu à plus tard au mois d'Avril.» Il ne 
eappirait pis possible que tant pie les élec- 

tions du Conseil National n'ont pas eu lieu, il y 
ait eu carence du pouvoir législatif. Je ne vois 
pas sur quoi vous vous appuyez pour contes-
ter la légalité des lois intervenues pendant cet-
te période. Je vous pose cette question et je se- 
rais bien aise d'avoir l'explication de votre si-
lence sur cette disposition qui me parait essen-
tielle. 

M. AURÉGLIA. — Nous sommes partis de ce 
point de vue : le régime Constitutionnel entrait 
en vigueur, d'après nous, le jour même 'de la 
promulgation de la Constitutien. 

1\1. LE MINISTRE. — Vous admettrez donc qu'il 
y ait eu carence du' pouvoir législatif pendant 
trois mois ? Il y aurait eu des lois dont l'urgen-
ce se serait fait sentir et il n'y aurait pas eu 
dans la Principauté un pouvoir ayant l'autorité 
nécessaire pour les édicter ? 

M. REYMOND. — Si nous nous plaçons sur le 
terrain théorique, Monsieur le Ministre, il me 
semble que nous perdons le temps. Au point de 
vue pratique, (M. Auréglia n'était pas là à cette 
époque) l'ancien Conseil National avait déjà fait 
remarquer qu'en dehors des ordonnances d'ap-
plication de la Constitution, les autres ordon-
nances promulguées n'étaient nullement néces-
saires ni même utiles. 

M. LE MINISTRE. — M. Auréglia conteste la lé- ' 
galité de ces lois. 

M. REYMOND. — Tout cela est d'un intérêt 
ihéorique aujourd'hui, puisque les évènements 
nous ont donné raison. 

M. LE MINISTRE. — Je reste sur le terrain lé-
gal. M. Auréglia parle de l'argumentation enfan-
tine de mes prédécesseurs lorsqu'ils ont voulu 
affirmer et soutenir la légalité de ces lois. Pour 
ma part, jusqu'à plus ample informé, cette ar-
gumentation ne me semble nullement enfantine, 
car je n'arrive pas à concevoir que, dans la 
Principauté, du 5 janvier au mois d'avril, il n'y 
ait eu aucun pouvoir législatif. 

M. AURÉGLIA. — En faisant allusion à Varga-
mentation enfantine du Gouvernement d'alors, 
je n'ai pas voulu parler des conditions irrégu-
lières dans lesquelles certaines ordonnances ont 
été rendues pendant la période intermédiaire, 
mais des théories qui ont été soutenues devant 
l'ancien Conseil National pour justifier la con-
tinuation de ces errements. J'ai dit en effet que 
ce n'était pas seulement pendant la période in-
termédiaire que des lois ont été rendues sous 
forme d'ordonnances, mais que la séparation 
des pouvoirs n'a pas davantage été respectée 
dans la suite, alors même que le Conseil Natio-
nal était en fonctions : j'aurais pu citer dans 
mon rapport un grand nombre de dispositions 
législatives qu'on retrouve dans le recueil des 
lois usuelles et qui ont été rendues par voie de 
simples ordonnances, en dépit des principes 
constitutionnels. 

M. LE MINISTRE. — Je suis bien aise d'avoir 
soulevé la question ne fût-ce que pour mon édi-
fication personnelle. Aucun argument n'a été 
.apporté qui soit de nature à établir sérieuse-
ment l'illégalité des ordonnances édictées pen-
dant 'les trois premiers mois de l'année 1911. 

M. REYMOND. — Si c'est pour votre édification 
personnelle, Monsieur le Ministre, je me permet-
trai de dire — en dépluant un peu le terrain 
sur lequel vous avez porté la discussion, — que 
nous pouvons démontrer quand nous le. vou-
drons, que si le pouvoir législatif existait, il ne 
pouvait pas légiférer à l'encontre des principes 
posés par la Constitution. Or, c'est ce qu'il a fait, 
Il l'a fait notamment à l'occasion d'une ordon-
nance sur la magistrature et d'une autre sur la 
composition du tribunal criminel. Il l'a , fait éga-
lement dans d'autres circonstances, et c'est sur-
tout de cela que nous nous sommes plaints à 
l'époque, mais c'est du passé, M. le Ministre., 
n'en parlons plus. 
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M. AURÉGLIA. -- J'ajoute que, dans mon rap-
port, bien que j'aie été quelque peu affirmatif, 
au sujet de l'illégalité de ces ordonnances, j'ai 
ajouté que la question était un peu délicate et 
mue si à l'heure actuelle, l'on voulait chercher 
une solution élégante pour couvrir toute irré-
gularité, on l'aurait pu découvrir dans la révi-
sion de ces ordonnances en corformité de la let-
tre et de l'esprit de la constitution revisée.* 

M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement examine-
ra avec la plus grande attention les questions 
soulevées par votre rapport. 

M. AURÉGLIA. — Je reconnais que l'envoi de 
mon rapport a été tardif et que la discussion ne 
pourrait avoir lieu aujourd'hui même. D'ailleurs 
la plupart des questions qu'il soulève ne sont pas 
tout à fait urgentes ; la seule qui me paraisse 
présenter ce caractère, est celle qui vise le fonc-
tionnement du Conseil National. Nous pourrions 
en renvoyer la discussion à une très prochaine 
séance. Quant à la question du domaine public 
elle n'est pas aussi urgente ; nous pourrions la 
résoudre à la session prochaine. 

M. LE MINISTRE. — Je vous rappelle qu'il 
avait été entendu que l'on se bornerait au cours 
de cette session extraordinaire à donner lectu-
re de ce rapport. 

M. REYMOND. — Il faut évidemment que le 
Gouvernement ait tout le temps nécessaire à 
l'examen du rapport. Je tiens cependant à faire 
remarquer qu'il ne s'agit pas d'un projet de loi, 
mais d'une simple proposition. Or, j'estime que 
si nous devons étudier avec le plus grand soin 
les projets de lois qui nous sont soumis, avant 
de procéder au vote, je crois que — du moment 
que nous connaissons l'esprit et la portée d'une 
simple proposition, — nous pouvons l'adopter 
sans engager définitivement notre responsabili-
té, ni Belle du Gouvernement. Par conséquent je 
vous demanderais, pour aller plus vite, et si 
vous n'y voyez pas d'inconvénient, de voter les 
conclusions du rapport de M. Auréglia ; elles ré-
pondent d'ailleurs, d'une manière générale, aux 
idées qui ont déjà été exprimées au sein du 
Conseil. Il serait entendu que le Gouvernement 
étudierait toutes les questions posées et, s'il le 
juge à propos, comme nous l'espérons, qu'il 
nous présentera un projet de loi sur lequel s'ou-
vrira la discussion. 

M. LE MINISTRE. — Le rapport comprend un 
certain nombre de questions. 

M. AURÉGLIA. — La question la plus urgente, 
— je le répète — est celle qui concerne le fonc-
tionnement du Conseil National, car nous nous 
heurtons fréquemment aux difficultés soulevées 
par certaines dispositions de l'ancienne ordon-
nance. 

M. REYMOND. — L'attention du Gouvernement 
est spécialement attirée sur ce point. 

M. LE MINISTRE. — Cette queStion ne peut être 
résolue à cette session. 

M. LOUIS DE CASTRO.— Je crois que vous pour-
riez demander au Conseil, Monsieur le Président, 
s'il ne voit pas d'inconvénient à voter les conclu-
sions du rapport. 

M. LE PRÉSIDENT. — Les conclusions du rap-
port de la Commission de Législation sont mises 
aux voix. (adopté à l'unanimité) 

REGLEMENT TRANSACTIONNEL 
M. LE PRÉSIDENT. —.je vais vous donner com-

munication d'un exposé des motifs sur le régle-
ment transactionnel entre les commerçants et 
leurs créanciers. Je crois que le projet de loi est 
encore au Conseil d'Etat. 

M. LE MINISTRE. — Avant de commencer la 
discussion de ce réglement transactionnel, il se-
rait nécessaire que vous ayez le procès-verbal 
du Conseil d'Etat qui n'a pas pu encore, mal-
heureusement, être établi. Je dois d'ailleurs vous 
dire que le Conseil d'Etat ne voit pas ce projet 
d'un oeil favorable. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je vous en donnerai com-
munication. 

M. LE MINISTRE. 	Le Gouvernement ne mo- 
i difie pas le projet qu'il vous a présenté, mais je 

crois que vous aurez le désir de connaître les 
observations faites par le Conseil d'Etat. 

M. LE PRÉSIDENT.—  Je vais Vous donner lectu-
re (1 l'exposé des motifs. 

«Le projet de loi que le Gouvernement à l'hon-
neur de soumettre aux délibérations du Con-
seil National, conformément jau voeu émis par 
cette Haute Assemblée au cours de la dernière 
session, s'inspire essentiellement de la loi fran-
çaise du 2 Juillet 1919, dont il se borne le plus 
souvent à reproduire le texte littéral. 

Sous le couvert de cette loi de circonstance, 
appelée en apparence à une durée d'applica-
tion des plus limitées, le législateur français a 
procédé à un remaniement profond de la loi du 
4 -mars 1889 et du système de liquidation judi-
ciaire mis par cette dernière à la disposition 
des commerçants malheureux, à l'encontre des-
quels la note infamante de la faillite constitue-
rait un châtiment injustifié. 

D'excellents esprits avaient reproché en effet 
à la loi du 4 mars 1889 de n'avoir pas atteint, 
à raison de la publicité que comporte la procé-
dure de la liquidation, le but «philanthropique» 
poursuivi par le législateur (cf. les apprécia, 
tions du Président du Tribunal de Commerce 
de la Seine, dans le rapport de M. le Député 
Decroze à la Chambre-Séance du 31 janvier 
1919. Documents parlementaires. Chambres-an-
nexe N° 5628. p. 481). La loi nouvelle est domi-
née par la préoccupation constante d'écarter 
tout ce qui, soit dans la terminologie employée, 
soit dans la procédure et la publicité qui l'ac-
compagne, rappellerait la faillite ou la liquida-
tion judiciaire et soulignerait aux yeux du pu-
blic l'insolvabilité du commerçant. Le concor-
dat y devient un règlement transactionnel, le 
juge-commissaire un juge délégué, le syndic, 
le liquidateur un administrateur. Plus de pu-
blicité pénible dans la presse: tout se passe au 
Greffe et en Chambre du Conseil. 

On a voulu voir dans cette liquidation de fa-
veur un régime arbitral analogue à celui qui a 
été établi pour le règlement des loyers. Sans 
cloute l'esprit transactionnel qui anime celui-ci 
a inspiré celui,là, mais là, s'arrête l'analogie. 
Les droits des créanciers, quelque sacrifiés 
qu'ils aient paru être aux yeux de certains cri-
tiques de la loi, ne sont pas, comme ceux Idesif  
propriétaires, à l'égard des locataires, à la dis-
crétion de la juridiction arbitrale. Si le tribu-
nal a, tout au moins dans l'interprétation don-
née ,à l'article 12 par le rapporteur de la loi à la 
Chambre des Députés, un pouvoir souverain 
d'appréciation en ce qui concerne la conces-
sion au débiteur des délais qu'il demande, il ne 
peut, par contre, prononcer de réduction 'des 
dettes qu'à la condition que les propositions du 
débiteur aient reçu d'assentiment de l'une ou 
'de l'autre (la loi stir la liquidation judiciaire. 
:exigeait l'une et l'autre : art. 15) des deux mai 
jorités prévues par la loi du 4 Mars 1889. (cf. 
art. 478 du Code de Commerce de la Principau-i, 
té). 

La législation de la Principauté ne connaît)  
pas le régime de liquidation judiciaire que la 
loi du 4 mars 1889 a instauré dans le droit com-
mercial français. En adoptant le règlement 
transactionnel de la loi française du 2 Juillet 
1919, elle résoudra, dans un esprit d'équitable' 
transaction entre les intérêts des créanciers et 
ceux des débiteurs, un des problèmes les plus 
délicats des rapports du capital et du travails  
La solution qui a prévalu en France et qui, de-
puis longtemps d'ailleurs, a été adoptée par 
,d'aetres légiSlations, notamment par la législa-
tion belge où existe depuis 1883, un concordat 
préventif qui remplace la liquidation judiciaire  

et dont le réglement transactionnel français 
s'est directement inspiré, s'impose d'autant plus 
impérieusement que la guerre a douloureuse-
ment souligné l'impuissance où se sont trouvés 
de nombreux commerçants, auxquels aucun re-
proche ne pouvait être adressé, de faire face à 
leurs engagements. Leur situation a périclité du 
fait de circonstances indépendantes de leur ac- 
tion et l'on 'a dit d'eux très junemetat qu'ils ne 
pouvait être regardés comme des imprévoyants, 
mais seulement comme des victimes. Le règle-
ment soumis aux délibérations du Conseil Na- 
tional facilitera incontestablement à cet égard 
le rétablissement du régime des échéances com-
merciales et la reprise des conditions normales 
de la vie économique , si ardemment désirée par 
tous. 

Bien que l'a prolongation de la guerre et l'ac-
cumulation du passif commercial résultant de 
l'application des moratoires, aient été l'occa 
sion qui a permis au législateur français, d'in-
troduire dans la législation de la République, le 
,régime liquidatif qui nous occupe, 'le Gouver- 
nement propose au Conseil National d'abandon-
ner, dans l'intitulé de la loi et la fixation de tsa 
durée d'application, les réserves du législateur 
français et les précautions qu'il semble avoir 
prises tour rassurer les créanciers français, en 
leur présentant le règlement transactionnel 
comme une mesure transitoire, nécessitée par 
des circonstances anormales et condamnée à 
prendre fin lorsque ces circonstances auront a-
les-mêmes disparu. 

Il résulte manifestement, en effet, des tra-
vaux préparatoires de la loi que celle-ci, dans 
l'esprit du législateur, a moins en réalité le (ca- 
ractère, d'une loi de guerre et de 'circonstance 
que celui d'une expérience législative. De même 
que le législateur belge a voulu attendre quatre 
années avant de donner au concordat préventif 
de 1883, le caractère d'une institution définiti- 
vement admise dans la législation belge, de mê- 
me le législateur français a prévu une période 
de trois années pendant lesquelles il pourra 
contrôler les résultats de la ,réforme opérée, 
avant d'enlever à la mesureedoptée le caractère 
provisoire qu'il lui a donné. (cf notamment, 
rapport cité de 	Decroze à la Chambre. 2° 
Rapport supplémentaire de M. Decroze à , la 
,Chambre des Députés le 27 mars 1919. Rapport 
de M. Chastenet au Sénat, le 27 mai 1919. Do-
cuments parlementaires : Chambre, annexe N' 
5209. p. 1091 Séndt annexe N° 239. p. 332). 

Dès lors, s'il en est ainsi, n'est-il pas plus 
simple de ne prévoire  dans le texte de la loi, 'au- 
cune limite d'application quant au temps? Si, 
comme l'expérience de la Belgique le fait espé-
rer, la loi donne des résultats satisfaisants le 
provisoire se transformera en définitif par le 
seul fait que la loi ne sera pas abrogée. Si, au 
contraire set contrairement aux prévisions ac- 
tuelles, la pratique démontre la nécessité de 
revenir à l'application cure et simple du régime 
de la faillite, pourquoi fixer d'avance un terme 
de trois années à une expérience qui peut être 

-décisive avant l'expiration de ce laps de temps 
et s'interdire moralement le moyen de mettre • 

dès qu'il sera nécessaire, à un régime 're-
connu mauvais ? 

Par contre, le Gouvernement estime que deux 
dispositions empruntées à la loi française du 4 
mars,1889 sur la liquidation bediciaire, peuvent 
très logiquement et très équitablement être in-
sérées dans la loi sur le règlement transaction-
nel (drt. 7 du projet). j 

La première (cf. Loi du 4 mars 1889 art. 2, 
alinéa 1) vise le cas où le débiteur a été assigné 
,en déélaration de faillite avant qU'il n'ait llui-
piême demandé le bénéfice du règlement tran-
sactionnel..La seconde (cf. Loi du 4 mars 1889 
art. 2 alinéa 4) vise le cas où le commerçant est 
décédé sans avoir réclamé ce bénéfice. 

Les autres modifications apportées au texte 



Messieurs, 

Vous me permettrez de distraire quelques 
instants de vos études économiques pour vous 
rappiler qu'aux intérêts matériels s'ajoutent. 
de4 préoccupations d'un autre ordre *et que le, 
devoir du Conseil National est aussi de songer à 
l'esthétique et d'avoir le culte.  et le respect des) 
souvenirs. En tête de ces préoccupations, mous 
'devons placer la préServation des paysages et, 
la conservation des monuments. H faudrait d'a-, 
>rd procéder au recensement ides richesses ar-, 
tistiques "de la Principauté, puis dresser le plan 
fle nos jardins avec` l'indication exacte des 
points de vue à conserver 'et des essences à per-
pétuer. Chacun d'eux a son caractère propre, 
traditionneq, que nos assemblées devraient s'at-
tacher à maintenir, pour que tous continuent à 

.,,former cet ensemble ipittordsque qui fait la ré-, 
putation de notre pays. 
. Qui de nous, en effet, du haut des rochers de 
pastelleretto ne s'est laissé bercer ,par le char-
me preneur du panorama qui se déroule sous 
sets yeux, de cet horizon sans fin 'servant de crt-

,dre aux dentelures de la Côte d'Azur que le flot 
pnserre d'une ceinture caressante ? 

Protégeons ce qui peut l'être encore contre 
l'envahissement 'des constructions ; veillons 
pieusement iau maintien des remparts, 'du 'fort 
Antoine, amas formidable de pierre qui ,évoque 
les luttes du passé ; recherchons les richesses 
ertistiques qui 'sommeillent 'dans 'le calme des 
;églises ou dans l'obscurité d'asiles ignorés. 

La législation française nous donne l'exem-
ple d'une sage prévoyance ; faisons une loi tu-
télaire qui préserve des injures du temps et des 
pommes les beautés naturelles et les reliques 
11u passé. 

Défendons contre toute atteinte inconsidéré 

        

JOURNAL DE MONACO  

   

                

                

                

                

                

français ont été inspirées per la nécessité d'a-
dopter aux 'particularités de la législation de la 
erincipauté,„e, en ce qui concerne l'article 12, 
par le désir de faire disparaître toute incerti-
tude ,au sujet des pouvoirs du Tribunal lorsque 
les divergences qui s'Jlèvent entre le commer-
çant et ses créanciers portent seulement sur 
des questions de délais. 

D'après l'interprétation donnée par M. Decro-
ze dans son rapport à la Chambre des Députés 
1:). 482), le Tribunal aurait .dans ce cas, un pou-
voir souverain d'appréciation sans avoir A con-
voquer les créanciers en assemblée générale et 
à subordonner la concession des :délals à l'ob-
(tention de l'une des majorités prévues par Par-
ticle 12 .alinéa 5. D'après le texte de cet article 
au ,contraire, il semblerait que 'la convocation 
et l'une de 'ces majorités s'imposent dans tous 
les 'cas où l'accord ne peut s'établir devant ile 
Tribunal, même lors'que le désaccord ,porte seu-
lement sur une question de Bêlai. 

Le ,texte remanié des articles 12 et 13 s'inspi-
re de l'interprétation du rapporteur à la Cham-
bre des Députés. 

M. LE PRÉSIDENT. — Cette question reviendra 
dans une prochaine séance. 

J'ai reçu également un rapport de M. Hugron 
sur le téléphone, dont je vous ai fait distribuer 
des copies. 

M. Louis DE CASTRO. — Il existe aussi un rap-
port de M. Henri Marquet sur cette question. Il 
convient, me semble-t-il de renvoyer ces deux 
rapports à la Commission de Finances qui verra 
sous quelle forme on pourra les rendre publics. 
CONSERVATION DES SITES ET MONUMENTS 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. — Je demande à don-
ner lecture de mon exposé des motifs sur la 
conservation des sites et monuments historiques. 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Méde-
cin. 

M. ALEXANDRE 'MÉDECIN. — 

ces sites merveileeux et ces masses de granit 
qui résument l'histoire de la Principauté et qui 
évoquent sans cesse à nos yeux le perOeau Ida 
notre indépendance. 
, A ces considérations d'ordre général nous 
'ajouterons quelques indications plus précises en 
_énumérant 'briévement les diverses mesures 

,t
u'il y aurait lieu d'adopter pour conserver ë, 

a Principauté de Monaco son aspect caractéris-4 
tique. 

Tout 'd'abord protection des arbres. Nous ne 
pouvons, et pour cause, parler de reboisement .; 
pais n'hésitons pas à sévir contre ',1a cognée incl.., 
pitoyable ; ,conservons -toute parure rverdoyan, 
,te ou fleurie, nos oliviers aux feuilles d'argent, 
nos orangers aux boules d'or, nos citronniers au 
parfum enivrant ; conservons aussi nos pins. 
maritimes, aux aiguilles ténues dt vivaces, re-
présentants d'une flore locale qu'un engoue-
ment e-:..agéré d'exotisme semble vouer à l'oubli. 

Si l'arbre est la parure, le jifirdin est le cadre 
indispensable. Protégeons les jardins ; que la 
loi déclare leur destination immuable, à moins, 

,q u:,  ries nécessités impérieuses dans l'avenir 
n'exigent des modifications que seules pourronit 
jautoriser 'des dispositions législatives. 

Pour l'application de ce programme, &éons 
une Commission permanente de conservation 
ides sites et monuments, chargée de leur classe-
ment et de leur sauvegarde, et dont e principal 
objet serait de dégager et de maintenir les buts 
qui en auraient provoqué 'la création. 
, A titre de simple documentation, nous pour-
rions indiquer les grondes lignes du classement 

;qui doit être l'oeuvre réfléchie de cette Commis-
sion permanente : 

— Sites et paysages, 
2°. — Jardins publics et particuliers. 
3°. — Espaces libres, 
4°. — Monuments historiques, 
5°. — Mobilier 'National, 
6°. — Archives locales. 
Vous connaissez 'trop bien nos monuments 

historiques, et leur énumération !me parait inu-
tile. Point n'est besoin non plus de vous décri- 
re 	jardins de la Principauté ': ceux de Stet 

„Martin, !dont 'le cadre rustique ou le pin au 
tronc tortueux voisine avec la pierre moussue 
des bastions, 'évoque la physionomie primitive 
de notre vieux Rocher ; ceux de Monte-Carlo, 
d'une élégance mièvre et raffinée, nés d'un be-
soin de 'luxe ; ceux plus 'champêtres des Révoi-
res, où l'enfant dépense s'a 'fougue naissante 
sous l'ombre protectrice des oliviers séculaires; 
ceux de l'Observatoire où 'l'homme, domptant 
la nature, a 'confié une splendick cdliection de 
plantes tropicales aux anfractuosités du rocher. 

N'oublions pas les parcs 'des particuliers, les 
villas le Nid et ;Suinte Cécile, superficies ver-
doyantes qui 'repoussent l'envahissement 'des, 
constructions. Faisons appel à la philanthropie 
de leurs possesseurs ; assurons les, si besoin 
est, de quelques Ebriviléges .; écartons 'de leurs 
demeures les industries bruyantes ou le station-
nement des véhicules malodoranits. Créons des 
jardins nouveaux et inscrivons le square de 
,Testimonio dans le ,:classement de' demain com-
me une garantie de- la.  certitude de sa création. 
, V faut dénombrer le mobilier public histori-
que, inventorier les recherches artistiques, les 
classer, les réunir dans un Musée National 'et, 
lorsque le transfert sera impossible, confier au 
Directeur du Musée la ;mission impérative 'de 
leur ,surveillance et de leur conservation. 

Lorsque vous aurez enfermé dans le cadre lé-
*giSlatif ces mesures de ;conservation, lorsque 
,,vous aurez créé un Musée Nationa', nous ine 
redouterons plus le vandalisme qui se réfuglie 
;derrière des théories vaguement utilitaires ; 
nous verrons des particuliers 'confier à l'Etat 
dyes reliques préservées à jamais de la profana-
tion ; fous saurons »eue le Palais ee nos Prin- 

/ces, ceinturé 'de ramparts granitiques, dresse-, 
ra à travers les siècles sa masse féodale, qui 
'enferme les *ouvenirs historiques de la Princi-
pauté. 

M. MARSAN. — La proposition de notre hono-
rable collègue doit être prise en sérieuse considé-
ration pair le Conseil National; elle présente non 
seulement un intérêt esthétique mais aussi un 
intérêt hygiénique très important. En conservant 
les jardins, les espaces libres, nous sauvegar-
derons non seulement la beauté du' pays mais 
son hygiène générale. 

Je propose dons que la Commission que pré-
conise l'honorable Conseiller, M. Médecin, se 
préoccupe non seulement de conserver les sites 
et jardins, qui existent, mais encore d'en aug-
menter le nombre dans la mesure du possible et 
s'efforce de faire disparaître quelques vieilles 
masures 1)our le remplacer par des espaces 
libres. 

M. LE MINISTRE. -- Je suis tenté de regretter 
que l'on ait rompu le charme sous lequel nous 
a teaus la lecture du rapport de M. Médecin, 
rapport qui semble rédigé par un poëte très 
épris des beautés de la Principauté. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. — Je vous remercie 
de vos flatteuses paroles, M. le Ministre. Je de-
manderai à mes collègues de vouloir bien pren-
dre mon rapport en considération et de le ren, 
voyer à la Commission compétente. 

M. REYMOND. — Je me permettrais de faire re-
marquer à M. Alexandre Médecin qu'il avait for-
mulé une autre proposition qui sera agréable à 
M. Marsan : celle relative à la sauvegarde des 
arbres de la Principauté. Un projet de loi pré-
senté par le Gouvernement serait très bien ac-
cueilli par le Conseil National. 

M. LE MINISTRE. —Y a-t-il beaucoup d'arbres 
qui n'appartiennent pas à l'Etat ? 

M. REYMOND. — Quand bien même ils appar-
tiendraient à des particuliers on doit pouvoir 
les sauvegarder. Nous avons des précédents, 
dont l'un, dans le voisinage. En France, le lé-
gislateur a protégé les oliviers dans des condi-
tions toutes spéciales. On pourrait ici protéger 
tous les arbres sans exception. Il en reste si peu 
que nous sommes obligés de prendre des mesu-
res pour leur conservation. 

D'autre part, dans une autre proposition, M. 
Alexandre Médecin avait fait allusion à certaines 
constructions délabrées qui déparent les quar-
tiers luxueux. Nous n'avons pas le moyen de 
les faire disparaître. S'il faut en effet une au-
torisation spéciale pour élever des constructions, 
il n'en faut pas pour les laisser tomber en dé-
crépitude. Nous pourrions en citer sur l'élégant 
boulevard des Moulins qui ne sont pas dignes 
de Montç-Carlo. Une loi pour obliger les pro-
priétaires à apporter un peu plus de décorum 
dans la partie de leurs immeubles qui s'aperçoit 
de la voie publique, serait également bien ac-
cueillie du Conseil National. 

M. LE MINISTRE. — Que de lois, que de lois ! 
M. REYMOND. — M. le Ministre, il suffirait d'un 

article ; les lois les plus courtes ne sont 'as 
toujours les plus mauvaises. 

M. LE PRÉSIDENT. — La proposition de M. Mé-
decin de renvoyer son exposé des motifs à la 
Commission est mise aux voix. 

M. LE MINISTRE. — Cette loi sur les sites n'a 
pas donné en France les résultats qu'on en at-
tendait. Quand j'étais préfet de la Manche j'ai 
essayé de l'appliquer, mais nous nous sommes 
trouvés en face de tilles prétentions de la part 
de certains propriétaires que nous avons dû y 
renoncer faute de ressources suffisantes. 

M. LE PRÉSIDENT. — Il faut des finances pour 
mettre à exécution les lois qui protégeront les 
sites, il faut donc que les deux Commissions de 
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législation et de Finances examinent ensemble 
Tia proposition. 

Je mets aux voix le renvoi de la proposition de 
311. Alexandre Médecin aux deux Commissions. 
(adopté à l'unanimité) 

QUESTIONS DIVERSES 

M. LE MINISTRE. -- J'ai l'honneur ds déposer 
sur votre bureau le projet de budjet pour l'exer-
cice 1920. Le Gouvernement n'a pas été en me-
sure de faire ce dépôt plus tôt 'parce qu'il n'a 
été saisi qu'hier du budget municipal qui a pré-
senté pour son élaboration de grosses difficultés 
en raison du caractère tout nouveau qu'il a dû 
prendre du fait de la mise prochaine en appli-
cation de la loi municipale. 

Le Gouvernement n'a pas encore été en me- 

sure de délibérer sur le budget municipal ; il 
l'examinera demain. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je remettrai le budget à 
la Commission de Finances pour qu'elle fasse 
un rapport. 

Cette question viendra à la prochaine séance 
ainsi que toutes les questions qui restent à l'or-
dre du jour, plus la loi municipale 'ont le rap-
port est prêt. 

M. LE MINISTRE. - Le Gouvernement n'a pas 
encore été saisi de ce rapport ; s'il conclut à 
l'entérinement pur et simple du projet, le Gou-
vernement n'aura évidemment pas 'd'objection à 
faire; si, au • contraire, il propose des modifica-
tions, le Gouvernement ne pourrait s'y prêter. 

M. REYMOND. — Si la Commission m'y auto-
rise dès maintenant, je dirai qu'elle est forte- 

ment encline à adopter purement et simplement 
le projet pour que la nouvelle loi puisse entrer 
en vigueur le ler janvier 1920, mais sous réser-
ve de présenter des modifications à la prochaine 
session. 

M. AURÉGLIA. -- Réserve qui n'a pas été accep-
tée sans hésitation par 'la Commission. 

M. REYMOND. — Nous nous expliquerons. 
M. LE MINISTRE.,- Si une loi de cette impor-

tance doit être modifiée dans ses parties essen-
tielles, elle ne saurait être discutée en quelques 
heures. 

M. REYMOND. — Nous l'admettons tous. 
M. LE PRÉSIDENT. — La prochaine séance est 

fixée à lundi matin, 22 décembre, à neuf heures_ 

(La séance est levée à 18 heures 1/2). 
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SESSION EXTRAORDINAIRE 

Séance du 24 Décembre 1919 
(Séance du matin) 

Sont présents : M. Eugène Marquet, Prési-
dent ; M. Marsan, Vice-Président ; MM. Louis 
Auréglia, Louis de Castro, Paul Cioco, Henri 
Marquet, Paul Marquet, Alexandre Médecin, 
François Médecin, Louis Néri, Suffren Rey-
tu ond. 

M. Le Bourdon, Ministre d'Etat, M. Gallé') 
Conseiller de Gouvernement à l'Intérieur et M. 
Palmaro, Conseiller de Gouvernement aux Fi-
nances, assistent à la séance. 

La séance est ouverte, à neuf heures, sous 
la présidence de M. Eugène Marquet, Prési-
dent. 

M. Paul Marquet, Secrétaire, donne lecture 
du procès-verbal de la dernière séance, qui est 
adopté. 

DROIT D'ASSOCIATION 

M. LE PRÉSIDENT. -- L'ordre du jour appelle 
les modifications apportées au projet de loi sur 
le droit d'association. 

M. LE MINISTRE. -- Je vais vous donner lec-
ture des articles remaniés sur lesquels le Gou-
vernement vous demande de délibérer. 

ART. 4, 30.— Tous les membres participants de nationa-
lité étrangère doivent résider depuis plus de six mois dans 
la PrinCipauté au moment de leur admission et continuer 
it-y conserver leur résidence habituelle. 

Toutefois cette obligation .ne s'impose pas, à défaut de 
stipulations statutaires: 

P.— A l'égard d'associations de propriétaires fonciers, 
d'industriels, de commerçants, d'employés ou d'ouvriers, 

.. rsque les ,associés à admettre sont propriétaires fonciers 
stans la Principauté, y exercent leur industrie, leur com-
seerce, leur emploi ou y travaillent habituellement. 

e._ A l'égard deê associations poursuivant uniquement 
-e.en but scientifique, artistique, de bienfaisance, littérairet 

u sportif. 
Tout associé doit pouvoir, alors même que l'association 

st formée pour un temps déterminé, se retirer en fln 
*t'exercice ou, si les statuts ne prévoient pas un exercice 
administratif, en fin d'année, en prévenant six mois à l'a-
vance et après paiement des cotisations échues et de l'an-
isi"4e en cours. 

Nul ne peut être exclu sans juste motif. 
ART. 11.-- Les associations poursuivant uniquement un 

but scientifique, artistique, littéraire, de bienfaisance ou 
sportif, peuvent seules Ponter dés unions. Elles ne peu-
vent toutefois s'unir à des associations ayant leur siège 
social à l'étranger, sans une autorisation spéciale et tou-
jours révocable du Ministre 41'Etat, délivrée en Conseil 
ele Gouvernement : 

ART. 13.— La dissolution pourra être prononcée par le 
Tribunal à la requête dü Ministère Public, agissant soit 
d'office, soit sur la demande dit.  gouvernement : 

1°.— Lorsque l'activité de l'association s'écartera habi-
tuellement du luit prévu aux statnts;' 

t°.— Lorsque les fondateurs, 'directeurs ou administra-
teurs auront fait de fausses déclarations en vue dédise-
nuler le véritable objet et les conditions réelles du fonc-
tionnement de l'association. 

Elle pourra également être prononcée à la requête du 
Ministère Public saisi par le Gouvernement, ou ,sur la de-
mande de tout intéressé : 

1° à. l'encontre des associations qui ne pourront• faire fa-
ce à leurs engagements ; 

2° à l'encontre des associations dont le fonctionnement 
statutaire sera •devenu impossible, notamment par suite de 
la réduction du nombre des membres de l'association. 

La dissolution prononcée par je Tribunal ne sera oppo-
sable aux tiers qu'après insertion, dans le Journal rte Mo-
naco, d'un avis la portant à. la connaissance du public. Il 
sera procédé à cette insertion par les soins du Greffier Gé-
néral dès que la décision intervenue aura acquis force de 
chose jugée. 

ART. 19.— Seront punis d'une amende de 16 à 200 fre. 
les directeurs et administrateurs qui auront contrevenu 
aux dispositions des articles 4, 10 et 6 de la présente loi. 
Eti cas de récidive, l'amende pourra être portée au double 
et la dissolution de l'association prononcée par le Tribunal 
à la requête du Ministère Public. 

Art. 23. 	C'est le texte de l'ancien arti- 
cie 22. 

Art. 24. -- C'est le texte de l'ancien arti-
de 23. 

ART. 25.— Les associations professionnelles de fonction-
naires, employés et agents des services publics sont inter-
dites. 

Art. 26. — C'est l'ancien article 24. 
Art. 27. — C'est l'ancien article 26. 
M. LE PRÉSIDENT* — Les articles 24, 25 et 26 

ont été votés hier, mais le Gouvernement pro-
pose une disposition nouvelle qui prendrait la 
place de l'ancien article 25. 

L'article 25, déjà voté hier, deviendrait l'ar-
ticle 26 et l'article 26 deviendrait l'article 27. 
Il y a donc adjonction d'un article. 

M. AURÉGLIA. — Au sujet du 3° paragraphe 
de l'article 4, je dois, par acquit de conscience, 
donner connaissance au Conseil du texte que 
j'avais rédigé en dernier lieu, conformément 
aux propositions primitives de la Commission 
de Législation. 

Voici ce texte : 

ARTICLE 4, 3°.— Les conditions d'admission, de démis-
sion ou d'exclusion des membres participants ou honorai-
res de l'association. 

Tous les membres participants des associations exclusi-
vement composées d'étrangers de même nationalité de-
vront obligatoirement résider depuis plus de six mois dans 
la. Prineipailité au moment de leur admission et continuer 
à y conserver leur résidence habituelle. 

La rnème règle s'applique aux associations non visées à 
l'alinéa précédent. Toutefois, l'obligation de la résidence 
ne sera pas exigée des personnes'qui possèdent dés biens 
fonciers dans la Principauté ou y exercent leur industrie, 
leur commerce, leur emploi ou y travaillent habituelle-
ment. 

Cette prescription ne s'impose pas à l'égard des asso-
ciations de bienfaisance, artistiques, scientifiques, littérai-
res et sportives. 

Tout associé doit pouvoir, etc... 

Je reconnais combien il est délicat de rédi-
ger un texte qui réponde, à toutes les préoccu-
pations et, d'autre part, je constate avec plai- 

sir que celui que nous présente aujourd'hui le 
Gouvernement ne diffère que très peu de celui 
que je propose. A part la terminologie, ils ne 
diffèrent que sur un point. C'est la distinction 
entre les associations dont une certaine natio-
nalité est une condition d'admission des mem-
bres, et les associations dont les statuts n'im-
posent pas cette condition. Sur ce point, je ne 
veux rien ajouter à ce que j'ai dit antérieure-
ment, et je m'en rapporte à la décision du 
Conseil National. A mes collègues le soin d'ap-
précier si mon texte est préférable à celui du 
Gouvernement. Quant à moi, je demanderai 
au Gouvernement de ne voir dans mon abs-
tention, lors du vote, qu'une simple attitude de 
principe. 

M. REYMOND. — Votre texte, il est facile de 
s'en apercevoir, mérite la même critique que 
le texte primitif du Gouvernement. Relisez-le, 
vous verrez. Avec la généralité des termes que 
vous employez dans votre rédaction, il suffi-
rait d'être propriétaire dans la Principauté 
pour faire partie de n'importe quelle associa-
tion, même en résidant au dehors. 

M. AURÉGLIA. — Je le reconnais. Si mon tex-
te avait été susceptible d'être voté au-
jourd'hui, je l'aurais modifié tout à l'heure%i 
conformément à vos indications, dont vous 
m'avez fait part hors séance. Mais comme le 
Gouvernement ne l'accepte pas, je ne puis uti-
lement vous le proposer, car nous n'avons pas 
le droit d'amendement. Je me suis borné à le 
faire connaître au Conseil, qui est appelé à 
voter sur le texte du Gouvernement. Si ce tex-
te était ,rejeté, alors seulement nous pourrions 
encore rechercher une rédaction, avec l'espoir 
que le Gouvernement finirait par l'accepter. 

M. REYMOND. — Le vote du texte proposé par 
le Gouvernement n'implique pas de notre part 
l'abandon d'un principe quel qu'il soit. Puis-
qu'il faut être deux pour la confection de la 
loi, il peut arriver que l'on s'arrête à un texte 
transactionnel. 

M. LE MINISTRE. — C'est le cas. 
M. REYMOND. — S'il fallait que le texte qui 

nous est présenté répondit toujours d'une ma-
nière absolue à notre conception, nous ne pour-
rions presque jamais voter, car il est bien 'ra-
re que deux personnes soient absolument d'ac-
cord sur une rédaction, surtout lorsque la loi 
contient un grand nombre d'articles et qu'elle 
est d'un ordre très complexe. De même le Gou-
vernement pourrait nous dire, lorsqu'il nous 
fait certaines concessions, qu'il n'est pas tou-
jours *convaincu que nous ayions raison, mais 
il préférera parfois céder sur une question de 
détail pour que la loi puisse passer. Par consé-
quent, tout en comprenant le_scrupule de M.. 
/Urées, reus pouvons, après les déclarations 
qui >nous ont été faites, voter le texte du GOU- 



   

JOURNAL DE MONACO 

  

         

         

         

vernement, avec la réserve de principe que j'in-
dique. 

M. LE PRÉSIDENT. — M. Auréglia ne demande 
pas que son texte soit mis aux voix. 

M. AURÉGLIA. — Non, j'ai voulu seulement 
en donner connaissance au Conseil pour qu'il 
se prononce en toute connaissance de cause. 
D'autre part, je crois avoir dit que le dernier 
projet du Gouvernement se rapprochait consi-
dérablement de notre conception et que je m'en 
félicitais. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les ar-
ticles présentés par le Gouvernement et mo-
difiés par lui. 

M. AUREGLIA. - Puisque mes réserves ont 
été partagées, j'ai satisfaction et je m'associe 
au vote des articles. 

M. RI:YMOND. — Très bien. 
M. LE PiUsIDENT. - L'article 4 paragraphe 3, 

est mis aux voix (adopté, sauf M. Paul Marquet 
qui s'abstient). 

Les articles 11, 13, 19, 23, 26 et 27 !nou-
veaux sont également mis aux voix (adoptés, 
sauf M. Paul Marquet qui s'abstient). 

MODIFICATIONS A LA LOI SUR LES LOYERS 

M. LE MiNisraE. -- Le Gouvernement a l'hon-
neur de soumettre au Conseil National le pro-
jet de loi suivant, après avis du Conseil d'E-
tat. 

ARTICLE PREMIER.-- Un nouveau délai de trente jours, à 
partir clu jour de la promulgation de la présente loi, est 
-accordé à tout mobilisé ou réformé qui, rendu à la vie ci-
viie serait forclos clans l'exercice de s'es droits en rnatière 
de loyer, par suite de délais prévus dans les ordonnances 
des 9 mars 1915, 12 Avril 1917 et la loi n° 19 du t6 juil-
let 1919. 

ART.. 2.— Toutes dispositions contraires à celles de la 
présente loi sont et demeurent abrogées. 

En ce qui concerne les autres modifications 
proposées, le Gouvernement estime qu'il n'est 
pas possible d'émettre un avis ou de présenter 
un projet sans un examen plus approfondi. Si 
k Conseil National estime, de son côté, qu'il y 
et urgence à ce qu'une solution législative inter-
vienne, avant la prochaine session, le texte sui- 

s-vant pourrait lui être proposé. 

ARTICLE UNIQUE.-- Les dispositions de la loi n° 19 du 16 
Juillet 1919 pourront être modifiées jusqu'au 30 juin par 
vote d'Ordonnance Souveraine sur avis conforme du Con-
&eu d'Etat. 

Il doit être entendu que les modifications qui 
pourraient être faites par voie d'ordonnance 
s'inspireraient des desiderata qui ont été expo- 
sés au Conseil National par l'honorable rappor-
teur M. Reymond, dans la mesure où ces desi-
derata paraîtraient justifiés et réalisables. 

M. REYMOND. --- Nous n'avons aucune obser-
vation à présenter après les paroles pronon- 
cées par M. le Ministre d'Etat. Le Conseil Na-
tional est pleinsment rassuré sur les conséquen- 
cea de la délégation qu'il donnera au Prince; un 
point cependant reste à clissuter. C'est la date 
avant laquelle devra être 'm'Instigués l'Ordon- 
mtace Souveraine. N'estimez-vous pas, Mes-
sieurs, qu'il conviendrait de fixer cette date à 
fin janvier, étant donnée l'extrême urgence des 
modifications à apporter à la loi sur les loyers ? 

M. LE MINISTRE. -- ,Ie vous demanderais d'ac- 
corder au Gouvernement un délai iusqu'au 15 
février, tout au moins, pour lui permettre d'exa- 
miner avec toute l'attention qu'elles méritent 
les questions soulevées. Je ferai part au Conseil 
d'Etat du désir du Conseil National de voir hâ- 
ter autant que possible la publication de l'Or-
alonn a nce. 

M. REYMOND. - Le Gouvernement peut se 
trouver sollicité par de nouvelles réclama- 
tiens s'il attend trop longtemps. D'autre part, 
si l'on doit relever de la forclusion d'autres 
justiciables que les démobilisés, il est indis-
pensable de le décider te plus tôt possible. 

M. LE MINISTRE. — A ce point de vue, je ne 
crois pas qu'il puisse être question de relever 
d'autres justiciables de la forclusion, si vous 
adoptez le texte qui vous est proposé. 

« Toutes dispositions contraires à la présen-
te loi sont et demeurent abrogées ». ,Par consé-
quent on ne prévoit de prorogation de délais 
que pour les mobilisés ou réformés. 

M. REYMOND. — Le Gouvernement fera bien 
de ne pas s'engager à ce sujet. Nous avons énu-
méré cinq ou six observations. 

M. LE MiNisTais -- Il ne faudrait pas voter 
alors Partielle 2 spécifiant que « Toutes dis-
positions contraires à la présente loi sont et 
demeurent abrogées », mais voter seulement 
l'article ler : « Un nouveau délai de trente 
jours, à partir 	 etc. » 

M. REYMOND. - Pourquoi ne voulez-vous pas 
que nous votions l'article 2 ? 

M. LE MINISTRE. — Si vous ajoutez à l'arti- 
cle ier, « Toutes dispositions contraires à la 
présente loi sont et demeurent abrogées », le 
Gouvernement et le Conseil d'Etat ne se consi-
dèreront pas en droit d'étendre les délais à une 
autre catégorie d'intéressés. 

REYMOND. --- Je ne comprends pas très 
bien. Le Conseil est-il de l'avis de M. le Minis-
tre ? 

M. LE MINISTRE. — Ce texte a été proposé par 
le Conseil d'Etat, il me somble en résulter qu'il 
estime qu'il n'y a lieu d'accorder des proro-
gations qu'aux mobilisés ou réformés. Puisqu'il 
ajoute : « Toutes dispositions contraires à la 
présente loi sont et demeurent abrogées », ce-
la veut dire qu'il ne compte pas proposer d'é-
tendre le même avantage à d'autres catégo-
ries de locataires. 

M. REYMOND. --- Vous allez trop loin M. le 
Ministre. 

Je réduis mes observations à ceci : Si le Gou-
vernement insiste pour la date du 15 février, 
/personnellement je ne m'y opposerai pas, mais 
je dis que s'il pouvait ramener le délai au 3Q 
janvier et même au 15 janvier, ce serait préfé-
rable. 

M. LE MINISTRE. — Au 15 janvier ! Je consi- 
dère que, vus les jours de fête, nous risquerions 
de faire une oeuvre qui ne serait pas suffisam-
ment réfléchie. C'est une question que le Conseil 
d'Etat estime très complexe à juste titre. Il faut 
que le Gouvernement ait le temps de réfléchir 
mûrement au projet d'ordonnance qui inter-
viendra. Avant que l'Ordonnance paraisse, il 
faut que le projet soit adressé au Cabinet du 
Prince où il fera également l'objet d'un exa-
men. Un délai assez long est donc indispen-
sable. 

M. Cioco. ---- Il y a un très grand nombre 
d'affaires pendantes devant la Commission Ar-
bitrale. Il y a un rôle très chargé à chaque au-
dience, et il en sera de même jusqu'au mois de 
juin. Il y aurait par conséquent urgence à ce 
que ces modifications fussent faites au plus tôt 
par le Conseil d'Etat. 

M. LE MINISTRE. — Vous craignez que des 
décisions interviennent ? 

M. REYMOND. — C'est cela. 
M. AURÉGLIA. — A ce sujet, j'ai même un 

scrupule. J'avais cru comprendre que la Com-
mission demandait que fussent relevés de la 
forclusion les locataires forclos en vertu des 
ordonnances antérieures, je veux dire celles de 
1915 et 1917. Mais je crains que, si l'on veut 
relever de la forclusion ceux qui sont forclos en 
vertu de la loi du 16 juillet 1919 elle même, 
on ne commette une sorte d'anomalie juridi-
que. Cette loi toute récente, qui a reçu une lar-
ge publicité, ayant édicté un délai de trois mois 
pour introduire la demande, il me parait quel-
que peu anormal d'accorder un nouveau dé-
lai de trente jours. Je crains d'autre part 
qu'une telle modification ne crée des perturba- 

lions, car des accords amiables ont pu inter-
venir et même des décisions judiciaires, en te-
nant compte des dispositions de la loi de juil-
let. Bien que je reconnaisse tout l'intérêt que 
méritent certains locataires mobilisés ou com-
merçants, je crains qu'au point de vue légis-
latif, il soit difficile de les relever de la for-
clusion en ce qui concerne la dernière loi in-
tervenue. 

Les observations qui avaient été soumises 
à la Commission et qui ont motivé sa proposi-
tion, visaient l'article 19 de la loi du 16 juil-
let, qui relevait de la forclusion les commer-
çants mobilisés, mais seulement pour la pério-
de locative, septembre 1915 septembre 1917. Le 
législateur avait, sans doute par suite d'un ou-
bli, négligé de viser l'ordonnance du 9 mars 
1915, relative aux loyers des quatorze premiers 
mois de la guerre. S'agissant d'une simple omis-
sion, il convenait de la réparer. Mais étendre h 
mesure à la loi du 16 juillet 1919, c'est toucher 
au fond même de la loi, ce que n'ont pas enten-
du demander sans doute les auteurs des obser-
vations qui ont suggéré notre proposition. 

M. REYMOND. — Je trouve actuellement notre 
position très simple. Le Gouvernement, après 
avoir consulté le Conseil d'Etat, nous a donné 
une première satisfaction. La modification ad-
mise sur notre demande tend à combler la la-
cune à laquelle vous venez de faire allusion, 
c'est-à-dire que les mobilis,és ne pourront pas 
être atteints par la forclusion en ce qui concer-
ne l'application de l'ordonnance du 9 mars 1915 
Ce texte répond entièrement à notre désir. Quant 
aux autres modifications que nous avons récla-
mées, c'est le Conseil d'Etat qui, en réalité, ju-
gera de leur admission ou de leur rejet. La hau-
te assemblée va avec soin examiner la questioit 
et nous lui donnons toute notre confiance. 

M. LE MINISTRE. — Vos observations ne por-
tent que sur le premier projet de loi. 

M. REYMOND. — C'est ce que je viens de di-
re. 

M. LE MINISTRE. 	Vous ne répondez pas à 
l'objection de M. Auréglia. Le texte de loi qui 
vous est soumis stipule que la prorogation est 
accordée aux mobilisés qui sont forclos en ma-
tière de loyer par suite des délais prévus dans 
les ordonnances des 9 mars 1915, 12 avril 1917. 
et la loi du 16 juillet 1919. M. Auréglia fait ob-
server qu'il est anormal d'accorder une proro-
gation pour cette dernière loi qui a été votée il 
y a quelques mois, et d'y porter atteinte dans un 
délai aussi court. Je crois que ce qui a pous-
sé le Conseil d'Etat à proposer ce texte, c'est que 
certains démobilisés n'auraient eu qu'un délai de. 
48 heures pour introduire leur demande. Au 
Conseil d'Etat se trouvent des magistrats qui 
ont eu l'occasion de constateren pratique les 
inconvénients qu'il pourrait y avoir à déclarer 
forclos ces démobilisés. 

M. AURÉGLIA. — Les locataires auxquels vous 
faites allusion, M. le Ministre, pourront généra-
lement invoquer la disposition de la loi du 16 
juillet qui leur donne la latitude de prouver 
qu'ils ont été dans l'impossibilité de la connaî-
tre dans les délais. 

M. LE MINISTRE. — Si la loi accorde un dé-
lai de trois mois du jour où on en a eu connais-
sance, comment pourrait-on établir ce point ? 
Les démobilisés pourraient formuler des récla-
mations dans des années. 

M. AURÉGLIA. — La loi du 16 juillet est pour-
tant formelle sur ce point. En tout cas, on pour-
rait distraire cette partie de l'article ler pour 
la réserver à un nouvel examen du Conseil d'E-
tat et la comprendre dans la délégation donnée-
au Prince. 

M. LE MINISTRE. — On aurait pu laisser au 
Prince le soin de statuer sur les deux pris-
jets. 
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M. AVRÉGLIA. 	etrait mon avis. 
M. REYXOND. 	Pouxr ma part, je vote le tex- 

:te tel qu'il nous a été présenté. 
M. AURÉGLIA. 	Notez bien que ce n'est pas 

chez moi le désir de défendre les intérêts des 
propriétaires, mais pure préoccupation de prin-
cipe. Je reconnais combien la forclusion est re-
grettable à l'égard de certains mobilisés, mais je 
pense tque les dispositions de la loi du 16 juil-
Jet se suffisent. 

M. FRANÇOIS MÉDECIN. -- Le texte de la loi 
dit, je crois, que le propriétaire est obligé d'a-
viser le locataire avant que ce dernier puisse 
être déclaré forclos. 

M. REYMOND. -- Non. J'ai déclaré lors de la 
discussion de la loi, que celui qui aurait dû 
mettre l'açtion en'mouvement c'était le proprié-
taire, en sa ,qualité de créancier. On aurait donc 
dû imposer au propriétaire d'adresser une mise 
en demeure à. sou locataire. 

M. LE MINISTRE. — Cela n'a pas été fait, ,7 
M. ItemssoNe. s— Non, cela n'a pas été fait, 

une simple mise en demeure eût suffi pour atti-
rer l'attention du locataire. On aurait pu en-
suite fixer un délai de trente jours, par exemple, 
après lequel si le locataire ne formait pas son 
action en réduction ou en résiliation, il aurait 
été forclos. C'eût été normal. Le Gouvernement 
n'a pas cru devoir adopter cette proposition, de 
sorte que tous les inconvénients que nous avions 
prévus ce sont produits. Il est des locataires qui 
attendaient une assignation de la part du pro-
priétaire, d'autres ne savaient pas à partir de 
quel moment courait le délai, d'autres ont été 
pris de court par les évènements, n'ayant pas 
connu la promulgation de la loi, soit qu'ils fus-
sent encore mobilisés ou absents de la Prin-
pauté ou arrivés trop tard à Monaco. Il est à 
ernarquer, en effet, que la loi a été publiée en 

été. Dans ces conditions, en Commission nous 
n'avons pas hésité à admettre qu'il fallait ac-
corder à tous les locataires un nouveau délai de 
trente jours. 

En ce qui concerne les démobilisés commer-
çants, on a complètement oublié de faire allu-
sion à l'ordonnance du 9 mars 1915. 

Le Gouvernement nous présente un texte qui 
n'a trait qu'aux mobilisés. Il répond cependant 
a la principale de nos préoccupations. Votons-
ie et le Gouvernement verra ensuite après exa-
men s'il ne convient pas d'accorder encore un 
court délai à ceux qui, quoique n'étant pas mo-
bilisés, ont pu être surpris par la forclusion. 

M. LE MINISTRE. -- Ce qui me permet d'insis-
ter en ce qui concerne le délai réclamé par le 
Conseil ,d'Etat, ou tout moins la prolonga-
tion du délai au-delà du 30 janvier, c'est que 
je crains que le Conseil d'Etat n'ait sous les 
yeux vos débats que dans quinze jours ou trois 
semaines. 

Si j'en juge par la rapidité avec laquelle sont 
imprimés les débats du Conseil National; je suis 
en droit de me demander à quelle date M. le 
Président du Conseil National sera en mesure 
d'adresser au Gouvernement le procès-verbal de 
cette séance. 

M. REYMOND. — Nous pourrions prier M. le 
Président de faire extraire du compte-rendu sté-
nographique de la partie de la discussion se rap-
portant à la question et de l'envoyer au Conseil 
cl'Etat, dactylographiée, sans attendre l'impres-
sion. 

M. LE MINISTRE. --- Le Conseil d'Etat insiste 
pour recevoir autant d'exdmplaires qu'il y a de 
membres, afin que tous les Conseillers pliissent 
examiner à loisir, et non pas seulement au cours 
de la séance, les observations échangées. 

M. REYMOND. — On ne peut que les approu-. 
ver. 

M. LE MINISTRE. 	Il faudrait donc nous don- 
ner un certain nombre d'exemplaires. 

Je ne crois pas qu'il y ait inconvénient à vo-
ter le texte rédigé par le Conseil d'Etat. 

Le Conseil d'Etat, en proposant la date du 
30 juin, a considéré .qu'il ne pourrait sans doute 
pas examiner dans un bref délai toutes les ques-
tions que comportent les réclamations auxquel-
les la loi a donné lieu. 

M. REYMOND. — Il serait malséant de nous 
permettre des réflexions sur le Conseil d'Etat, 
mais il serait permis de le trouver un peu lent 
en la circonstance. 

M. LE MINISTRE.-- En présence de l'insistance 
du Conseil National, le Gouvernement ne s'op-
pose pas à ce que la date du 31 janvier soit 
substituée à la date du 30 juin. 

Voulez-vous, NI. le Président, mettre aux voix 
le projet, avec le changement de date convenu ? 

M. LE PRÉSIDENT. — Voici d'abord le premier 
projet. 

ARTICLE I 	 délai de trente jours, à partir 
du jour de la promulgation de la présente loi, est accordé 
à tout mobilisé ou réformé qui, rendu à. la vie civile, se-
rait forclos dans l'exercice de ses droits en matière de, 
loyer, par suite des délais prévus dans les ordonnances 
des 9 mars 1915, 12 avril 1917 et la loi du 1G juillet 1919. 

ART. 2.— Toutes dispositions contraires à la présente loi 
sont e,t demeurent abrogées. 

M. AURÉGLIA. — Il est bien entendu que la 
loi veut dire « les mobilisés actuellement for-
clos ». Il pourrait se produire de nouvelles for-
clusions dans quelques jours ou quelques se-
maines. En effet, les mobilisés ont jusqu'au 28 
janvier 1920 pour notifier à leur propriétaire 
qu'ils entendent proroger la durée du bail. Si, 
à cette date, ils n'ont pas fait le nécessaire, ils 
seront forclos. Cette forclusion doit évidemment 
ne pas nous préoccuper en ce moment. 

M. LE MINISTRE. — Le projet a voulu viser les 
cas de forclusion actuelle et n'a pas pour ef-
fet de diminuer ou d'augmenter le délai accor-
dé par les lois antérieures. 

M. AURÉGLIA. -- Il convient que, dans la pra-
tique, on sache à quoi s'en tenir, grâce à ce 
commentaire. 

M. LE PRÉSIDENT. -- L'article ler du projet 
présenté par le Gouvernement est mis eux voix. 
(adopté) 

L'article 2 est mis aus voix. (adopté) 
Second projet. 

ARTICLE UNIQUE.— Les dispositions de la loi s 19 du 16 
Juillet 1919 pourront etre modilées jusqu'au 31 Janvier 
1920 par s'oie d'Ordonnance Souveraine, sur avis conforme 
du Conseil d'iltat. 

Il ftiut interpréter ce projet dans le sens des 
observations qui Ont été échangées il y a un ins- 
tant. 

M, AURÉGLIA. 	Convient-il de maintenir cet- 
te restriction 	avis conforme du Conseil d'E- 
tai 	? 

M. REYMOND. 	Il devient l'arbitre en quelque 
sorte. 

M. LE MINISTRE. -- nui, le Gouvernement préfé- 
rerait en l'espèce, et en raison de la complexité 
des questions, se conformer à l'avis du Conseil 
cl' Et ut. 

M. AURÉGLIA. - J'envisageais que ce fût au 
Gouvernement à être l'arbitre entre les concep-
tions du Conseil d'Etat 'et celles du Conseil Na- 
tional. 

M. REYMOND. 	Le Conseil d'Etat ne ferait 
que donner son avis sur la question soumise à 
son examen. 

M. AURÉGLIA. - Le Gouvernement aurait eu 
le choix entre les deux conceptions. 

M. LE MINISTRE. -- Le Gouvernement est re-
présenté au Conseil d'Etat ; il fera valoir son 
opinion sur Ise propositions qui pourront être 
émise dens l'Eàsembiée. 

M. Cioco. 	Si je comprends M. Auréglia, 
il désirerait que le Gouvernement fût l'arbitre 
entre le Conseil National et le Conseil d'Etat. 
C'est à lui qu'incomberait le soin de trancher 
la question. 

M. LE MINISTRE. ------ Les dispositions de la loi 
n' 19 du 16 juillet 1919 pourront être modifiées 
jusqu'au 31 janvier 1920, par voie d'Ordonnan-
ce Souveraine, sur avis conforme- du Conseil d'É-
tat, mais il devra être entendu que le Conseil 
d'Etat s'inspirera des vues qui ont été émises 
par le Conseil National dans la mesure où ces 
vues lui paraîtront réalisables. 

M. Louis DE CASTRO. — Nous ne connaissons 
ici que le Gouvernement. Je ne crois pas que le 
Gouvernement puisse engager le Conseil d'Etat. 

M. LE. MINISTRE. -- Il y a des cas dans votre 
'législation où le Gouvernement est tenu de sta-
tuer sur avis conforme du Conseil d'Etat. Si je 
ne me trompe, ces dispositions ont été introdui-
tes sur la demande formelle des représentants 
du Conseil National, 

M. AURÉGLIA. — C'est lorsque le Gouvernement 
est en quelque sorte intéressé dans la décision à 
prendre. Mais ici le Gouvernement n'est que 
notre délégué ; nous entendons qu'il ne soit pas 
lié dans son appréciation par la conformité d'a- 
vis du Conseil d'Etat. Nous préférons que le 
Gouvernement ait plus de liberté pour traduire 
notre pensée. 

M. LE MINISTRE. -- Dans une question comme 
celle-là, le Gouvernement se trouverait très em- 
barrassé d'aller à l'encontre des conceptions du 
Conseil d'Etat, qui comprend de nombreux ma-
gistrats spécialement .lualifiés en la matiè-
re. 

M. AURÉGLIA. 	Le Gouvernement n'est pas 
absolument lié par nos propositions, puisque no- 
tre délégation n'est pas impérative. Il pourra 
toujours, s'il a des scrupules, se conformer au-
tant que possible à l'avis du Conseil d'Etat. Mais 
qu'il soit libre, tout au moins en principe, de ne 
pas s'y conformer nécessairement. 

M. LE Misas-ms -- Vous supprimeriez la der-
nière phrase s sur avis conforme du Conseil d'E-
tat » ? 

M. AURÉGLIA. 	On pourrait se borner à dire 
s sur avis du Conseil d'Etat » ; mais exiger que 
l'avis soit conforme, c'est autre chose. 

M. FRANÇOIS MÉDECIN. ------ Dans le cas qui nous 
préoccupe, il y a intérêt à ce que ce soit le Gou-
vernement qui tranche la question. 

M. LE MINMRE. -- Le Gouvernement ne fait 
pas d'objection et modifie le texte ainsi qu'il 
suit 

i(■ Lea dispositions de la lui 	19 du 16 juillet te, 
pourront être modifiées jusqu'au 30 janvier 1920 par voici 
d'Ordonnance Souveraine, après trvis du Consell c('Etat. » 

M. Cioco. -- Les modifications en question 
sont, bien entendu, celles qui ont été demandées 
par la Commission de Législation ? 

M. I.I. MINISTRE. -- J'ai déclaré qu'il ne m'ap-
paraît pas qu'on puisy4,  statuer contrairement 
aux desiderata exprimés par le Conseil Natio-
nal ; mais cela ne veut pas dire que l'Ordonnais-
cc qui interviendra reproduira toutes les modi-
fications demandées par votre assemblée. 

M. LE PRÉSIDENT. — L'article, modifié ainsi 
qu'il vient d'être dit, est mis aux voix. (adopté 
à l'unanimité) 

REGLEMENT TRANSACTIONNEL ENTRE LES 

COMMERÇANTS ET LEURS CREANCIERS 

M. LE PRÉSIDENT. -- Nous passons à la ques-
tion du réglement transactionnel, qui est à l'or-
dre i jour, Je vous dqnne lecture ,du prejet, 
dont ,ebus îivez tout 'axis Corgaifittete : 
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TITRE L 

DISPOSITIONS GENERALES 
Article Premier 

Tout commerçant qui ne peut faire face à ses engage-
ments peut demander à ses créanciers le bénéfice d'un ré-
glernent transactionnel, dans les formes et les conditions 
prescrites ci-après. 

Le droit de demander ce réglement lui appartient mê-
me s'il est assigné en" déclaration de faillite. 

Le même droit peut être exercé par sa veuve, ses en-
fants et ses héritiers dans le mois du décès, ou de la dé-
claration de faillite, s'ils,  justifient de leur acceptation pu-
re et simple ou bénéficiaire. 

Art. 2. 
Le débiteur ou ses héritiers adressent, à cet effet, au 

Président du Tribunal une requête, contenant l'exposé 
sommaire des faits qui motivent la demande et accom-
pagnée : 

1A du bilan du débiteur ; 
2° de la liste nominative de ses créanciers, avec l'indi-

cation de leur domicile et du montant de leurs créance 
échues ou non échues ; 

3' de propositions éventuelles de réglement, le tout sur 
papier libre. 

La requête est déposée au Greffe Général sur récépissé 
du greffier. 

Le greffier inscrit la requete sur un répertoire spécial 
qui mentionnera, en plus de toutes les décisions a inter-
venir, avec indication de leurs dates : 

1° les nom, prénoms et domicile du débiteur ; 
2° la date de la requête ; 
3° le total, en nombre et en sommes, des dettes figurant 

au bilan et celles qui auront été admises ; 
4° les offres présentées par le débiteur ou :Ses héri-

tiers ; 
5' les acceptations et les refus en nombre et en som-

mes. 
Ce répertoire est communiqué, sans déplacement et sans 

frais, à quiconque justifie d'un intérêt pour obtenir cette 
communication. 

Les mentions relatives au répertoire ne peuvent être 
l'objet d'aucune publicité, à peine d'une amende de cent 
francs (100 frs.) contre les contrevenants et de domma-
ges-intérêts s'il y a lieu. 

Art. 3. 

Le président du tribunal saisit le tribunal de la re-
quête dans un délai qui ne doit pas excéder cinq jours. 
Il communique, en même temps, au tribunal les docu-
ments' qui lui ont été soumis et tous les renseignements 
qu'il a pu recueillir. 

Art. 4. 
Le tribunal, réuni en chambre du Conseil, statue dans 

les trois jours, le débiteur entendu en personne, à moins 
d'excuses reconnues valables par le tribunal. 

Si la requête est admise, le jugement nomme un des 
membres du tribunal juge-délégué et désigne un admi-
nistrateur. 

Ce jugement entraîne de plein droit, un sursis provi-
soire à tous actes {l'exécution, tant sur les meubles que 
sur les immeubles : il suspend l'effet de la'demande de 
déclaration de faillite des cr4anciers. 
«Le sursis provisoire ne profite point aux codébiteurs. 

ni  aux cautions qui ont renoncé au bénéfice de discus-
siou. 

Aucuns inscription d'hypothèque ou de privilège ne 
peut être valablement prise, sur les biens du débiteur, à 
partir de ce jugement. 

Le jugement d'admission de la requête arrête le cours 
des intérêts de toute créance non garantie par un privi-
lège, .par un nantissement ou par une hypothèque. 

Il rend exigibles, 'à l'égard du débiteur, les dettes pas-
sives non échues. 

Le jugement admettant la requête n'est l'objet d'aucu-
ne autre publicité que celle prévue par l'alinéa 4 de Par-
tie. 2 ci-dessus. Il n'est susceptible d'aucun recours et 
ne • peut etre attaqué per la voie de tierce opposition. 

• Art. 5. 
L'administrateur, immédiatement prévenu par le gref-

fier au moyen d'une lettre qui lui sert provisoirement 
de titre, arrête, dans les vingt-quatre heures de sa nomi-
nation, les livres du débiteur, et procède avec celui-ci à 
l'inventaire détaillé de tous les éléments d'actif. Le dé-
biteur est tenu de déclarer à cet inventaire tous ses droits 
de propriété foncière, mobilière, ou de créance quelcon-
que, et de signer s'es déclarations. Il doit tenir à la dis-
position de l'administrateur tees Ses titres, baux, policÈS 
d'assurances ,ainsi que. toutes les pièces dOnt l'adminis-
trateur pourrait avoir besoin pour cOntrÔler les déclara-
tions du débiteur, pour vérifier les créances et accomplir 
sa mission de surVeillance. 

Art. G. 
Avec l'autorisation du juge-délégué et sous la surveil-

lante et le contrôle de l'administrateur, le débiteur con-
tinue l'eXploitalion de soin commerce ou de sein industrie 
et conserve l'administration de ses biens. 

Iontefte, 4/, nt peut ni; Ctintracter de nouvelles.,  detm.  
tes, fil ileêtMr tout Cri partie àèbn ,ettf, nt inteper  

suivre aucune action mobilière ou immobilière sans l'au-
terisatiun et l'assistance de l'administrateur. 

Art. ri. 
Dans la huitaine du jugsnient admettant la requête ini-

tiale, chacun des créanciers porWs sur la liste déposée 
par le débiteur ou révélés ultérieurement, est avisé par 
lettre recommandée avec avis de réception, par les soins 
du greffier, du jugement Obtenu par son débiteur, et est 
invité à produire ses titres de créance entre les mains de 
l'administrateur ou du greffier, dans le délai de quinze 
jours, à dater dudit ayis. Ce délai peut être prorogé par 
ordonnance du juge-délégué. 

L'avis du greffier contient la copie du bilan et la liste 
des créanciers. Il informe chaque créancier qu'il lui est 
loisible de contester, dans ce même délai de quinze jours, 
s'il y a lieu, les créances produites. 

Les productions et les contestations sont faites par dÉe 
clarations écrites, affirmées sincères, signées du cr.an-
cier ou de son mandataire ; .elles sont déposées eu greffe 

entre les mains de l'administrateur, sinon transmises 
par lettre recommandée avec avis de réception. Au ris 
de dépôt au greffe ou entre les mains de l'administra-
teur, il doit en être donné récépissé au déposant. Lee :dé-
clarations faites par mandataire doivent être accompa-
gnées du pouvoir du créancier, enregistré. 

Lorsqu'un mandataire régulier a été constitué par un 
créancier, les communications et avis prescrits par les 
articles ei-après sont adressés au mandataire et au créan-
cier. 

Lorsqu'un meule mandataire représente plusieurs créan-
ciers, un seul avis lui est transmis, quel que sait le nom-
bre de ses mandats. 

.let. 8. 

La vérification des créances est faite par l'administra-
teur, contradictoirement avec le débiteur. Dans les huit 
jours qui suivent l'expiration du délai imparti pour la 
production des créances, l'état des créances admises est 
déposé au greffe par l'administrateur ; mention des 
contestations y est porté ; il en est dressé mi acte de dé-
pôt par le greffier. 

Art. 9. 
tes créances litigieuses, Nuel que soit l'état de la pro-

cédure et à quelque degré de juridiction qu'elles soient 
soumises, sont portées, sur requête de la partie la plus 
diligente ou de l'administrateur, devant le juge-délégué 
qui convoque les parties. 

Le juge-délégué, les parties entendues ou elles dûment 
convoquées, sans motiver son ordonnance, fixe, s'il y a 
lieu, la sonnue pour laquelle la créance litigieuse figure-
ra dans les opérations ultérieures du règlement. Les mê-
mes dispositions sont applicables lorsque l'admission 
d'une créance produite est contestée. 

La décision du juge-délégué est rendue à titre provi-
sionnel, en toutes matières, et ce, sans qu'il y ait lieu à 
starets, dans le cas où la créance litigieuse est portée de-
vant le tribunal civil ou fait l'objet d'une instruction cri-
minelle eu correctionnelle, tous les droits des parties 
étant expressément réservés sur le fond et sans que le 
fait ou le montant de l'admission puisse être opposé par 
l'une des parties à Fauter devant les juridictions appelées 
à connaître du litige. 

Art. 10. 
Lorsqu'il n'existe pas de contestations ou lorsque la 

dernière admission provisionnelle est ordonnée, le juge-
délégué déclare le procès-verbal d'admission des créan-
ces définitivement clos. 

Dans le délai de cinq jours à partir de cette clôture. 
dont le débiteur et l'administrateur sont avisés par lettre 
du greffier, le débiteur est tenu de déposer au greffe, 
s'il ne l'a déjà fait, ses propositions de réglement signées 
par lui. 

Dans le même délai, l'administrateur doit déposer son 
rapport sur les opérations, contenant notamment la si-
tuation active et passive du débiteur. 

Le délai établi par les deux paragraphes-  précédents 
peut être, à titre exceptionnel, lorsque les circonstances 
le requièrent, prorogé par ordonnance du juge-délégué. 

Art. 11. 

Le greffier, sur ordonnance du juge-délégué requise 
par l'administrateur, transmet à chaque créancier, par 
lettre recommandée avec avis de réception, les proposi-
tions de réglement du débiteur, l'extrait du rapport de 
l'administrateur et l'invite à faire connaître, en personne 
ou par mandataire, s'il adhère ou non à ces propositions, 
en lui faisant emepaître que son silence sera interprété 
comme une adhésion. 

La déclaration écrite du créancier doit être adressée par 
lettre recommandée, avec avis de réception, au greffier, 
dans un délai fixé par le juge-délégué. La date d'expira-
tien dudit délai est mentionnée explicitement dans la let-
tre d'avis du greffier. Les créanciers qui n'ont pas fait 
connaître leur réponse dans ce délai sont considérés com-
me acceptant les propositions du débiteur. 

Toutefois, les créaneiers hypothécaires _inscrits ou dis  
pensés d'inscription et les créanciers privilégiés ou nantis 
d'un gage n'ont pas voix dite. e àper,atlyie .ativ,es  au 
regièMent pàur 	dffeS ereaineeloi et il n'est eil4  eonlp  

te de leur avis que s'ils renoncent à leurs hypothèques, 
gages ou privilèges. 

Si un créancier du débiteur a cade sa créance postérieu-
rement à ia date du dépôt de la requête, le cessiennai- 
re ne prendra, pas 	aux op  !>;1`,i..)ilS alit..cs que le ve- 
rification. 

Toute tractation ayant pour objet de, faie2 interve-
nir aux opérations, en violation de la disposition précé-
dente, un cessionnaire de creances sous le couvert é'un 
mandat, est nulle et de nul effet entre les paétiee.. 

Les créanciers opposants- sont tenus de formuler CX-
piicitetnelit, par écrit, les motifs de leur r;-tus et de join-
dre à l'appui toutes pièces utiles, dont il leur est donné 
récépissé par le greffier. 

Pendant la. huitaine qui suivra l'expiration du délai 
iini;parti eux créanciers, le débiteur ou son mandataire 
peut se l'aire délivrer copie par le greffier des motifs allé-
gués par les créanciers opposants. 

A l'expiration de ce délai de huitaine, le projet de ré-
glement, avec toutes pièces à l'appui et réponses des 
créanciers, est soumis à l'examen du tribunal en la Cham-
bre du Conseil. 

Art. 12. 
i le règlement sollicité par le débiteur n'implique 

que la concession de délais pour sa libération, sans réduc-
tion du chiffre des créances, le réglement est soumis 
l'homologation du tribunal sur requête déposée au greffe 
par l'administrateur. 

Dans le cas 	il existe des oppositions, les opposants 
et le débiteur sont convoqués à s'expliquer contradic-
toirement eu la Chambre du Conseil. Ils comparaissent en 
personne, niais ont la faculté de se faire assister ou re-
présenter par un avocat-défenseur ou un avocat de la 
Cour d'Appel. IL est loisible au débiteur de modifier ses 
propositions pyiniitives pour en augmenter le montant ou 
les garanties. Ces propositions ne doivent aucunement 
constituer un avantage particulier pour un ou plusieurs 
des créanciers. 

Les opposants qui ne répondent pas à la convocation du 
tribunal sont présumés faire abandon de leur opposi-
tion et considérés comme acceptant les propositions du 
débiteur. 

Les oppositions doivent être motivées. 
Le tribunal statue en Chambre. du Conseil sur les-  op-

positions et homologue le régleinent si elles ne lui pa-
raissent pas fondées. 

Ge jugement d'homologation n'est l'objet d'aucune au-
tre publicité que celle qui est prévue par l'alinéa. 4 de 
l'article 2 ci-dessus. 

Un avis du jugement, contenant un extrait sommaire 
des conditions du règlement, est adressé dans la huitai-
ne, par les soins du greffier, sous pli recommandé, avec 
avis de réception, à chaque créancier. 

/tilt. 13. 
Si le réglement sollicité par le débiteur tend à obte-

nir une réduction du chiffre des créances, l'homologa-
tion ne peut en être demandée par l'administrateur qu'a 
la condition que cette réduction ait été acceptée par un nre   

de créanciers formant la majorité et représentant, 
en outre, .les trois quarts de la totalité des créances vé-
rifiées et affirmées, ou _admises par provision. Il est alors 
procédé comme il est dit à l'article précédent. 

Si la réduction demandée n'a pas obtenu l'assentiment 
de ces deux majorités, le tribunal, en la Clwamlee du 
Conseil, ordonne que les créanciers seront convoqués en 
assemblée générale par les soins du juge-délégué et sous 
sa présidence. 

Si, à la suite de cette délibération, l'une des deux 
majorités est acquise au réglement proposé, le projet est 
soumis au tribunal par le juge-délégué, avec son avis 
inotieé, l'état des adhésions explicites ou tacites ou des 
refus, et tolites les pièces produites par les créances 
opposants. 

Art. 14. 
Les opposants ont le droit de former appel par dé-

claration au greffe dans les dix jours de l'avis énoncé à 
l'article 12. Cet appel est signifié dans le même délai au 
débiteur ainsi qu'è, l'administeateur, par lettre recom-
mandée, avec avis de réception. L'appel formé par les op_ 
posants qui ne se seront pas présentés devaget le tribu-
nal, bien que detment appelée, n'aura pas pour effet de les 
restituer contre la présomption légale d'adhésion résultant 
de Particle 12. 

Dans le cas où, malgré l'avis favorable de l'une ou 
l'autre des majorités prévues à l'article 13, le tribunal 
refuse d'homologuer le réglement, le débiteur peut éga-
lement former appel dans les dix jours du jugement. 
Dans le même délai, l'appel dell être signifié à l'adminis-
trateur et aux créariefers par lettre recommandée. 

La Cour, sales par Une requête adressée au Premier 
Président, statue dans le mois, en la Chambre du Conseil, 
après audition de l'administrateur et des parties convo-
qués par lettre recommandée adressée par le greffier. Les 
intéressés comparaissent en personne, mais ont la faeul-
té de se faire assister ou représenter par un avocat-dé-
fenseur ou un avocat à la Gour d'Appel. L'arrèt de la 
tour n'el:cte 1.pauFne autre rielitit4 que oelee pré- 
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rit est adressé dans la huitaine, par les soins du gref-
fier, sous pli recommandé, à l'administrateur, aux créan-
ciers, ainsi qu'aux débiteurs. 

Art. 15. 
En tas de refus d'homologation, après expiration du 

délai d'appel prévu en faveur du débiteur à l'article pré-
cédent, ou en cas de non présentation de réglement, le 
tribunal déclare d'office le débiteur en état de faillite. 

Par ce jugement, le tribunal ordonne la réouverture 
du procès-verb-al de vérification des créances. Le juge-dé-
légué et radMinistrateur exercent de plein droit, sans 
qu'il y ait lieu d'en faire mention dans le jugement les 
fonctions de juge-commissaire et de Syndic provisoi- 

Le jugement est publié OEt, fi est procédé comme il est 
dit aux articles 413 et suivants du Code de Commerce. 

Les admissions de créances portées au procès-verbal de 
la procédure du règlement restent acquises. 

Art. 16 
Si, au (aus des opérations, il apparaît au juge-délégué 

que le débiteur a seleimuctit omis de faire connaître un 
de ses créanciers, dissilluilé ou détoirtié une partie. de 
son actif, induit en erreur, le tribunal ou l'administra-
teur sur sa situation active ou passive, refusé systémati-
quement son concours pour l'administration de ses biens, 
et ce, en contravention aux règles posées à cet effet par 
les articles 5 et 6 ci-dessus, conarnis enfin tout autre acte 
e fraude ou de mauvaise foi qui le rende indigne du bé-
néfice de la présente loi, le juge déléguépropose au tri-
bunal de déclarer la faillite ou de provoquer des poursui-
tes pour banqueroute. Le débiteur sera entendu en la 
{ambre du Conseil. Il pourra être assisté d'un avocat- 
défenseur ou d'un avocat à la Cour d'Appel. 

Art. 1-7 
L'achninistrateti; rend compte de sa gestion au 'débi- 

teur devant le juge-délégué. 
Les honoraires et frais nécessités par les opérations 

sont taxés par le juge-délégué; le débiteur peut y faire 
opposition dans la huitaine du jour où il a été invité à 
,examiner les comptes présentés. 

Le tribunal statue sur l'opposition en Chambre du Con- 

seil, la juge-délégué entendu. 
Art. 18 

L'annulation du règlement peut être poursuivie par tout 
ictaftressé pour cause de dol au de frauSle. La nullité pro-
ioncée entraîne la déclaration de faillite. Elle libère de 
plein droit les cautions. 

Sont applicables à la présente loi les articles 567 et 568 
du Code de Commerce. 
- Sera puni, en outre, des peines prévues par l'article 
403 du Code Pénal tout commerçant qui, par des manceu-
vres frauduleuses, aura 'obtenu ou tenté d'obtenir lie rè- 
glement transactionnel prévu par la présente loi. 

Les dispositions de Partielle 471 du Code Pénal sont ap-
plicables aux pénalités prévues par le présent artiste. 

Art. 19 
Après entière exécution des obligations résultant du rè- 

glement, transactionntd, le débiteur pourra introduire re-
uête à l'effet d'obtenir un jugement de décharge, lequel 

sera transcrit au répertoire et spécialement mentionné en 
regard du ,jugement d'homologation. 

En cas cl'inexéeutton du règlement, la résolution peut 
être poursuivie en présence des cautions qui y seront in-
tervenues pour en garantir l'exécution totale ou partielle, 
eu elles dûment appelées. 

La résolution du réglement transactionnel ne libère pas 
ses cautions. 

Art. 20 
Les ordonnances du juge-délégué, rendues au cours de 

11 • procédure, ne sont susceptibles d'aucun recours. 
Art. 21 

Tous actes de procédure relatifs au règlement ne peu-
vent être délivrés sur copie qu'aux parties intéressées. 

Sont affranchis de la formalité du timbre, et de l'en- 
sregistrement, tes actes faits en exécution de la présente 
loi et dont l'énumération suit; requêtes initiales et pièces 
dont elles sole accompagnées, inventaires, bilans, affiches 

et certificats d'insertion, déclarations des créanciers por-
tant production, contestation ou opposition et leurs récé-
pissés, listes d'obligataires, états des créances admises, 
antes de dépôt au greffe, procès-verbaux d'admission des 
créances, propositions de règlement, état des adhésions 
su des refus, rapports et comptes des administrateurs et 
commissaires, requêtes au juge-délégué et ordonnances 
de ce magistrat, réglementa transactionnels, déclarations 
d'appel. Toutefois ces différents actes continueront à être 
soumis à la formalité du répertoire, en conformité de l'Or- 
dOnnanee du 29 avril 1828. 

Les quittances données par les créanciers restent sou-
luises au droit de timbne créé par l'ordonnance du i.1.9 
avril 1828, modifiée par l'ordonnance du 8 mars 1917. 

TITRE II 

DISPOSITIONS SPECIALES AUX SOCIETES 
A rPicle 22 

Les Sociétés qui entendent obtenir de leurs créanciers, 
autsses que les obligataires on porteurs de, parts, le règle- 

ment transactionnel prévu par les articles 1 et 2 ci-des-
sus, sont tenues de procéder un la forme déterminée ci-
après : 

Pour les Sociétés en nom collectif ou en commandite, 
la requête est signée par celui ou par ceux des associés 
qui disposent de la signature sociale. 

Pour les Sociétés anonymes ou en commandite par ac-
tions, l'assemblée générale décidera, dans la forme et à 'a 
majorité requise par les statuts pour la dissolution anti-
cipée de la société, s'il y a lieu de présenter la requête en 
vue d'obtenir un règlement transactionnel. 

Jusqu'à, la date à laquelle, le jugement d'homologation 
devient définitif, toutes les dispositions, notannhent cel-
les des articles 4, 5, 6 et 7 du Titre ler de la présente 
loi, reçoivent leur application dans la mesure où il n'y 
est pas expressément dérogé par le Titre II. 

Art. 23 
Si le h'sleinent transactionnel est réclamé par une So-

ciété ayant éniis des obligations nominatives ou au por-
teur, des parts de fondateur ou autres titres analogues, 
le jugement admettant la requête est publié, conformé-
ment à l'article 413 du Code de Commerce. 

,;rale publication porte avis aux créanciers intéressés 
autres que les obligataires de produire leurs titres dans 
le délai de quarante jours, soit au greffe, soit entre les 
mains de l'administrateur, ainsi qu'il est dit à l'article 7 
ei-dessus. 

En désig,,riant un administrateur et un juge-délégué dans 
les conditions prévues à l'article 4, le jugement ordonne 
que les obligataires seront convotpiés séparément des au-
tres créanciers en assemblée générale. 

Art. 24 
L'assemblée générale des obligataires est convoquée par 

deux avis insérés, à huit jours d'intervalle, dans le Jour-
nui rte mongeo et dans les journaux désignés, soit par les 
Statuts, soit par l'acte d'emprunt., pour recevoir les pu-
blications relatives à la Société, soit enfin par le jugement 
admettant la requête. 

Le tribunal, par le même ,jugement., règle, s'il y a lieu, 
la publication qui devra être faite ed. désigne les établis-
sements où le :clp(d des titres pourra are effectué it 
tranger. Les dits avis sont, en outre, affichés dans la salle 
des audiences du tribunal, au singe social et dans ses suc-
cursales, ainsi que dans les établissements de crédit ou 
banques ayant émis les titres on accepté d'en effectuer 
le service financier. 

La convocation indique le lieu, le jour et l'heure de la 
réunion, ainsi que l'objet de la délibération. Elle fixe les 
caisses Où les titres devront Mtre déposés sur récépissé. 
Les récépissés seront accompagnés d'une déclaration, si-
gnée et certifiée sincère, précisant en quelle qualité (pro-
priétaire, mandataire, créancier, gagiste, etc...) le déten-
teur desdites obligations entend participer au vote de l'as-
semblée générale, ainsi que la date de l'acquisition cle ces 
titres. 

Le récépissé et la déclaration seront remis ou déposés 
au greffe, au plus tard dans les quinze jours 'précédant la 
tenue de l'assemblée générale. 

Par les soins du greffier, une liste générale de tous les 
obligataires qui se seront fait connaître sera dressée et 
mise à la dispoSition des obligataires, ,avec les pièces jus-
tificatives, le tout déposé au greffe, cinq jours au moins 
avant la tenue de. l'assemblée ,générale. 

Seront déposés dans le menie délai au greffe le rapport 
de l'administrateur désigné en vertu de l'article 5 du Ti-
tre I, ainsi que le dernier bilan de la société, les proposi-
tions de règlement faites par elle et un état des obliga-
tions émises et non éteintes restant à la disposition de 'a 
société, certifié par le président du Conseil d'administra-
tion ou par le gérant délégué à cet effet. 

A rt. 

L'assemblée générale 'des obligataires a lieu sous la 
présidence dii*jugeedélégué, assisté du greffier. 

Il est établi, à la diligence du greffier., une feuille de 
présence des obligataires présents ou représentés, avec in-
dication des noms, prénoms et domiciles des porteurs et 
du nombre d'obligations, avec leurs numéros, déposées 
par chacun des obligataires sous la forme. de titres ou de 
récépissés de titres. La liste certifiée par le juge-délégué, 
président. de l'assemblée, est mise à la disposition des 
membres de la réunion dès la constitution de celle-ci et 
avant le sots sur les propositions de réglernent. , 

Art. 20 

L'assemblée ne peut délibérer valablement que si elle 
est composée d'un nombre d'obligataires 'représentant les 
deux tiers au moins des obligations émises et non étein-
tes, déduction faite des obligations qui sont en possession 
de la société provenant de rachat, •amortissement, non at-
tribution, quoique créées matériellement, au de toutes au-
tres opérations. 

Chaque obligataire dispose d'autant de voix qu'il pos-
sède d'obligations. 

Le règlement transactionnel ne peut être voté qu'à la 
majorité représentant plus de la moitié des obligations 
émises et non éteintes. 

La Société n'a pas le droit tic voter avec les titres res-
tés en sa 'possession. 

Toute infraction à cette dernière disposition rend les 
administrateurs ou directeurs passibles d'un emprisone-
ment d'un mois au moins et de six mois au plus et d'une 
amende de cinquante francs (50 frs.) au moins et dé trois 
mille francs (3.000 frs.) au plus 	• 

Les dispositions de l'article 463 du Code Pétai .somtays 
plicabtes aux _pénalités prévues par le pxésent article. 

Art. 27 
Le juge-délégué pourra, avant toute délibération, I) re-

roger l'assemblée et fixer une nouvelle date pour une 
convocation ultérieure -  qui aura lieu dans les conditions 
de publicité fixées pour la réunion précédente. 

Si les propositions de la société débitrice, sans efunir 
la majorité prévue à l'article précédent, ont cependant re-
cueilli l'adhésion de la majorité des obligataires prétends 
ou représentés à la première réunion, le juge ordonnera 
une seconde convocation. 

Les votes émis à la première assemblée resteront ac-
quis pour le calcul de la majorité. 

Quel que soit le nombre des obligataires présents ou 
représentes à la deuxième assemblée, le règlement :tran-
sactionnel sera déclaré acquis, s'il a obtenu l'adhé*Si 
d'obligataires représentant la majorité absolue des obli-
gations émises et non éteintes. 

Art. 28 
Le règlement transactionnel pourra proroger une ou 

plusieurs échéances d'intérêt, prolonger la durée de l'a-
mortissement ou la suspendre, décider la réduction du 
capital ou la durée .de l'intérêt, ou modifier les conditions 
de payement du coupon, faire abandon des garànties 
iéritqlreS ou en stipuler de nouvelles. 

comportera la nomination d'un ou .plusieurS e9rtur 
saires, choisis par l'assemblée générale ou, à son défaut, 
par le tribunal, soit sur la liste des administrateurs judi-
ciaires, soit parn;i les obligataires ayant acquis heurs 
tres un an au moins avait 	de la requ.r,:,  visée pl ,  
l'article 22. 

Ces commissaires auront le mandat .de surveiller l'exé-
cution des clauses d obligations du règlement transac-
tionnel, de prendre à cet effet des ,inscriptions hypothé-
caires ou autres, d'accomplir tous actes conservatoires 
et d'en poursuivre, au besoin, l'exécution devant le tri-
bunal dans les conditions indiquées pour le règlement 
transactionnel, lequel définira, au surplus,, l'objet et ri/- 
tendue de leurs pouvoirs. 

,Les commissaires présenteront annuellement au tribu- 
nal un rapport sur les conditions dans lesquelles le rè-
glement transactionnel aura été exécuté. Ils .pourront 
prendre l'initiative de convoquer une assemblée générale. 
des obligataires en vue de rendre compte de leur gestion 
et d'en faire donner décharge. 

Ad. 29. 
■ 

Les Sociétés civiles d'obligataires exercent la plénitu-
de des pouvoirs qu'elles tiennent 'des Statuts, dans les 
fontes prévues par lesdits statuts, en tant qu'ils ne sont 
pas contraires à la présente loi ; elles sont, notamment, 
soumises aux conditions de majorité exigées en ce qui 
concerne le réglement transactionnel. 

Ait. 30. 
Le règlement transactionnel, voté par les obligataires, 

est soumis, en même temps que le règlement transaction-
nel obtenu des autres créanciers, au tribunal, qui 8tatut-
ra sur leur homologation par un seul et même jugement, 
le juge-délégué entendu. Le réglement transactionnel peut 
être attaqué devant le tribunal pax la voie de l'oppose"- 
tion : celle-ci est formée par déclaration au greffe 'dans 
les dix jours qui suivent la clôture de l'assemblée géné- 
rale des obligataires. 	 • • 

Si le règlement transactionnel a été homologué sans 
avoir réuni Padlidsion d'un nombre d'obligataires 'repré-
sentant plus des deux tiers des obligations ess circula-
tion, le jugement d'homologation peut être frappé d'ap-
pel, par une déclaration faite au greffe flans le délai de 
dix tjours à compter de l'insertion du jugement d'homo-
logation au Journal de Monaco. lia signification 'de l'ap- 
pel et 'la procédure d'appel ont lieu dans les coniditioss 
prévues à,,l'article 14 de la présente loi. 

M. Cioco. — Le rapport a été lu hier ; il s'a-

git de voter le projet du Gouvernement. 

M. LE PRÉSIDENT. ---- Quelqu'un demande-t-il 
la parole ? 

M, PAUL MArtQuEr. 	Pour ma part, j'aurais 
une petite observation à faire. Au 2' alinéa de 

l'article 21, il est parlé de l'affranchissement de 

la formalité d'enregistrement pour les divers ac-
tes faits en exécution de cette loi. 

A la fin de cet article, il est prescrit quand 

même la soumission de ces actes à la forma- 

lité du répertoire, en conformité de l'Ordonnan-
ce sur l'Enregistrement du 29 avril 1828. 

L'article 47. de l'0Édonnance de 1828, visant 
uniquement -la tenue des répertoires, donne mis-

sion au Receveur de l'Enregistrement de vérifier 
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si toutes les inscriptions sont faites régulière-
nient ; cependant cette vérification ne peut s'o-
pérer que ,tout alitant que les actes à inscrire 
dans ees répertoires. ant été soumis à la formali-
té de l'enregistrement. 

Or, du fait de l'affranchissement de la forma-
lité de l'enregistrement, le Receveur n'en aura 
jamais connaissance. 

M. Cioco. - Il est préférable que M. Marquet 
donne lecture de cet article. 

M. ItysmoNn. - N'est-ce pas la copie textuel-
le de ta loi française ? 

M. Cioco. -- 	y a des modifications. 

M. PAUL. MARQUET. — L'article 21 est ainsi 
conçu : 

Tous actois de procédure relatifs au régleraient ne peu-
ventêtre .délivrés sur copie qu'aux parties intéressées. 
Vient affranchis de la formalité du timbre et de l'en-

registrement les actes faits en exécution de la présente 
loi et dont l'énumération suit : requêtes initiales et pie-
ces dont elles sont accompagnées, inventaires, bilans, af-
ilehes et certificats 'd'insertion, déclarations ,des créan-
eters portant prdduction, contestation ou opposition et 
leurs récépissés, listes d'obligataires, états des créances 
admises, actes de dépôt au greffe, procès-verbaux d'ad-
mission des créances, propositions de réglement,, états 
des adhésions ou des refus, rapports et comptes des 'ad-
ministrateurs et commissaires, requêtes au juge-fdélé-
gué et ordonnances de ce magistrat, régiments transac-
tkOnnels, déclarations d'appel. 

,Toutefois ces différents actes continueront à être sou-
mis à la formalité du répertoire, en conformité de l'Or-
doenance du 29 avril 1828. 

14eiii quittances données par les créanciers restent sou-
attises au droit de timbre créé par l'Ordonnance du 29 
avril 1828, modifiée par l'Ordonnance du 8 mars 1917. 

Cette dernière disposition me parait incom- 
patible-avec la précédente. 

En effet, pour que l'on puisse contrôler si les 
inscriptions du répeebire sont faites régulière.. 
ment, il faut, Ainsi que je viens de le dire, que 
les- actes soient enregistrés. 

C'est mon humble avis. On pourrait den-man'-
der -l'avis du Conseil d'Etat. J'en appelle tout 
particulièrement aux Conseillers d'Etat : MM. 
Bertoni et Mauran, très expérimentés en la ma-
tière. 

M. Cloco. 	Voici l'article 21 frappis : 

Article 21. — Tous actes de procédure relatifs au ré-
+liement ne peuvent être délsivrés sur copie qu'aux par-
ties intéressées. 

Sont affranchis de la formalité du'timbre et de l'enre-
gistrement les actes faits en exécution ide la présente 

et dont l'énumération suit : requêtes initiales et pièces 
dont elles sent accompagnées, inventaires, bilans, affiches 
et-certificats, d'insertion, déclarations des créanciers por-
tant production, contestation ou opposition et leurs ré-
eépikisési listes d'obligataires, états des créances admises, 
tete* de dépôt au greffe, procès-verbaux d'admission des 
Cétones, propositions de réglement, états .des adhésions 
oa des refus, rapports et comptes des administrateurs et 
onimissaires, requêtes au Juge délégué et ordonnances 
le,:.ee magistrat, règlements transactionnels, déclarations 
a»Pel• 

-r,tr9utefois, ces différents actes continueront à être sou-
iuia &dit formalité du répertoire, en conformité de la loi 
du .22 -frimaire an 

J..es quittances données par les créanciers restent sou-
/aises au droit de timbre spécial ,créé par l'article 18 de 
le loi du 23 août 187f, modifiée par l'article 28 de la loi 
du 15 juillet 1914 et par les articlés 19 et 23 de la loi du 
'1, décembre 1917. 

M. LE MINISTRE. — S'ils sont inscrits au ré-
pertoire on les connaît bien. 
,d‘f. PAUL MARQUET. — L'article 47 de l'Ordon-

nance du 29 avril 1828 oblige les greffiers, les 
aottaires, les huissiers, à inscrire jour par jour 
les actes de leur ministère. Ces répertoires sont 
présentés au Receveur de l'Enregistrement à la 
fin de chaque trimestre et dans les dix premiers 
jours du mois suivant, afin qu'il puisse 
cimtrôler et constater si tous les actes enregis-
tré,a sont inscrits et, à l'inverse, si tous les,  ac-
tes inscrits ont été dûment enregistrés. 

Cet article prévoit l'application d'une amen-
de en cas d'omission, c'est-à-dire pour le cas où 
des actes n'ont pas été inscrits à leur date et 
pour le cas de non enregistrement. 

Comment pourra-t-on contrôler la régularité 
de ces inscriptions, puisque du fait de l'affran- 
chissement de la formalité de l'enregistrement, 
ces actes ne parviendroilt jamais à la connais-
sance du bureau ? 

M. AURÉGLIA. — L'argument est juste. Mais 
je ferai remarquer que ce ne serait pas le seul 
cas où une formalité d'enregistrement ou au-
tre étant exigée par la loi, l'Administration de 
l'Enregistrement resterait désarmée pour exa-
miner si la loi n'a pas été respectée. 

Dans une précédente session, à propos de la 
question de la déduction du passif, en matière 
de droits successoraux, nous avons signalé, par 
exemple, que tandis que les valeurs monégas-
ques sont soumises à l'impôt de mutation par 
décès, cependant bien rarement elles donnent 
lieu à la perception de ce droit, lorsque la suc-
cession s'ouvre hors ide la Principauté. En ce cas, 
l'Administration de l'Enregistrement est totale- 
ment désarmée. Il y aurait d'autres cas à citer. 
Je pense que l'inconvénient n'est pas grand dans 
celui qui nous est révélé aujourd'hui. Comme 
ce sont des agents ministériels qui seront te-
nus de faire les inscriptions sur le répertoire, 
je pense qu'il n'y a pas à craindre des oublis 
ni des omissions. 

M. PAUL MARQUET. — Je me fais un devoir 
de déclarer que les greffiers des différents tribu- 
naux tiennent leur répertoire d'une façon exem- 
plaire, mais, je répète, s'il est maintenu, à l'ar-
ticle 21 de ce projet de loi, l'affranchissement de 
la formalité de l'enregistrement, le Receveur se-
ra dans l'impossibilité de veiller à l'observation 
de la formalité d'inscription au répertoire édic-
tée à la fin du deuxième alinéa de ce même ar-
ticle. 

M. LE MINISTRE. — Cela n'a qu'une impor-
tance relative. 

M. PAUL MARQUET. --D'autre part, les agents 
de l'Enregistrement seront en pleine confusion 
parce qu'il y aura sur ces répertoires des actes 
et jugements de toute nature. Les inscriptions 
y sont du reste faites d'une façon sommaire. 
Il faudrait tout au moins que les indications re-
latives au règlement transactionnel comportent 
une metion spéciale. 

M. Cioco. --Ne pourrait-on trouver une for-
mule comme pour l'assistance judiciaire ? Ers 
pareil cas les indigents sont bien exemptés des 
droits de timbre et d'enregistrement. 

M. PAUL MARQUET. — Mais dans ce cas, les 
actes ne sont pas affranchis de la formalité d'en-
registrement. 

M. LE MINISTRE. — Y aurait-il un inconvénient 
à ce qu'on supprimât dans le texte : « sont 
exempts de la formalité d'enregistrement » ? 

M. PAUL MARQUET. — Par cette suppression, 
ils se trouveraient soumis à la formalité mais 
au comptant ; je préférerais qu'il fût dit : « se-
ront exempts de tous droits d'enregistrement 
et de timbre ». 

M. REYMOND. — Il faudrait simplement dire 
(' seront enregistrés gratuitement ». 

M. PAUL PARQUET. — C'est encore mieux. On 
emploie quelquefois cette expression : u seront 
faits ou délivrés sans frais » ; pratiquement ce-
la veut dire : exemption de la formalité d'enre-
gistrement et de timbre. Mais je suis de l'avis de 
M. Reymond. Sa formule : « seront enregistrés 
gratuitement », précise mieux notre intention. 

M. REYMOND. — On pourrait dire aussi : 
« moyennant le droit fixe de un franc ». 

M. PAUL MARQUET. — Le but de cette loi étant 
purement philanthropique, je serais d'avis de 
maintenir l'obligation de la formalité, mais avec 
la gratuité. 

M. REYMOND. — J'attire la bienveillante atten-
tion du Gouvernement sur une modification à 
la loi sur l'enregistrement, concernant les pro-
ductions aux faillites. 

En France, les pièces qui accompagnent les 
bordereaux de production sont exempts du droit 
d'enregistrement. II serait intéressant de deman-
der au Conseil d'Etat-  s'il n'estime pas qu'il fau-
drait apporter la même modification à la loi mo-
négasque. 

M. Cloco. — Les bordereaux en matière de 
faillite sont bien exempts. 

M. REYMOND. — Je parle des pièces qui les ac-
compagnent, il peut arriver que le droit d'enre-
gistrement perçu sur le titre produit excède le 
montant du dividende et alors il est véritable-
ment excessif d'exiger l'enregistrement de la 
part du créancier. En tout cas, nous ne ferons 
dans cette modification que suivre le législateur 
français. 

M. Cioco. --- L'observation de M. Reymond 
est très juste. Quelquefois les créanciers, dans 
les faillites, ne touchent qu'un faible dividen-
de et ils sont obligés d'exposer des frais d'enre-
gistrement relativement élevés sur les pièces 
qu'ils joignent à leur bordereau. 

M. PAUL MARQUET. — M. Reymond vient de 
préconiser l'exemption de tous droits d'enregis'- 
trement et de timbre pour les pièces à produire 
en matière de faillite. 

Tout récemment, mon honorable collègue 
avait demandé la même exemption pour les cer-
tificats de médecins en matière d'accidents de 
travail, proposition que j'ai cru devoir appuyer. 
Il est à supposer que ces demandes de réformes 
fiscales partielles se renouvelleront assez sou-
vent. 

La loi sur l'enregistrement, actuellement eu 
vigueur, date du 29 avril 1828 et les modifica=-
tions qui y ont été apportées depuis sont insi-
gnifiantes. Ce fait seul suffit pour faire entre-
voir l'utilité de réformes nombreuses et, par sui-
te, justifier une révision totale de cette loi qui 
n'est plus en rapport avec l'état actuel de la pro-
priété mobilière et immobilière de la Principau-
té. 

Je ne crois pas devoir en prendre l'ininative. 
Je me rappelle le triste sort qui a été réservé à 
mon projet de loi en matière de déduction du 
passif successoral (réforme fiscale des plus équi-
tables) pour ne pas me hasarder à prendre l'ini-
tiative de cette révision. Je serais donc d'avis de 
confier ce soin à une commission spéciale. 

M. REYMOND. — Je ferai remarquer à M. Paul 
Marquet que je ne suis pas systématiquement 
pour l'exemption des droits, et il a eu mon 
concours lorsqu'il a proposé la loi sur la dé-
duction du passif successoral. J'ai partagé sur 
plusieurs points l'avis de M. Marquet. 

M. PAUL MARQUET. — Je dois reconnaître que 
M. Reymond ia quelque peu soutenu mon projet 
sur la déduction du passif, et qu'il m'a suivi sur 
certaines compensations fiscales que j'avais pro-
posées pour combler le déficit en résultant. Mais 
je dois aussi déclarer qu'il n'en a pas été de 
même pour la troisième, c'est-à-dire Pextênsion 
des droits de mutation dus pour les successions 
en ligne directe testamentaires à toutes les sue-
cessions en ligne directe sans exception, com-
pensation que M. Reymond n'a pas approuvée 
parce que paraissant, d'après lui, présenter le 
caractère d'un impôt nouveau. 

M. REYMOND. — Je suis prêt à vous suivre 
,aussi sur ce terrain. Je demanderai simplement 
Au Conseil, étant donnée la complexité de la 
,question, et sa non inscription à l'ordre du jours  
,de préconiser la nomination d'une Comm scion 
pour étudier la révision de la loi de 1828 dans, 
son ensemble. 

(à suivre) 
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SESSION EXTRAORDINAIRE 

Séance du 24 Décembre 1919 
(Séance de l'après-midi) 

Sont présents : M. Jean Marsan, Vice-Prési-
dent ; MM. Louis Auréglia, Louis de Castro, 
Paul Cioco, Paul Marquet, Alexandre Médecin, 
François Médecin, Louis Néri, Suffren Rey-
mond. 

Absents excusés : M. Eugène Marquet, Pré-
sident et M. Henri Marquet. 

M. Le Bourdon, Ministre d'Etat, M. Gallèpe, 
Conseiller de Gouvernement à l'Intérieur, et M. 
Palmaro, Conseiller de Gouvernement aux Fi-
nances, assistent à la séance. 

La séance est ouverte à 16 heures, sous la 
présklence de M. Jean Marsan, Vice-Président. 

BUDGET DE 1920 
M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle 

la discussion du Budget de 1920. La parole est 
à M. Reymond, pour la discussion générale. 

M. REYMOND.—J'y renonce. Au cours de la 
discussion du budget, je me réserve de parler. 

M. AURÉGLIA.-- Ayant été du nombre de ceux 
qui., hier soir, ont demandé le renvoi de la dis-
çussion-  du budget à aujourd'hui, je vous dois 
*ans doute de vous indiquer les quelques ob 
servation,s d'ordre général que j'entrevoyais à 
propos de notre budget. Je le ferai très briè-
vement car, à ce moment, plus qu'à tout autre, 

convient de se souvenir de l'adage anglais 
Time is, frioney. 

Le budget monégasque, comme tous les bud-
gets, se répartit en recettes et en dépenses. 

Voici, à propos des recettes, les remarques 
que je tiens à présenter. 

J'ai écouté très attentivement l'exposé de l'ho- 
norable Conseiller aux Finances, et j'ai relevé 
trois sources de recettes au sujet desquelles il 
convient, me semble-t-il, de formuler quelques 
observations. 

D'abord les recettes sur les tabacs, qui sont 
portées pour 450.000 francs dans le rapport de 
l'honorable M. Palmaro. A ce sujet, je tiens à 
rappeler que l'ancienne Commission de Finan-
ces, qui est décédée avec le nouveau règlement 
intérieur, avait été saisie d'une pétition Bian-
chéri, à propos de laquelle avait été soulevée 
la question de principe de la concession des ta- 
bacs dans la Principauté. Nous savons quel est 
le mécanisme actuel de l'exploitation des ta-
bacs. C'est une société privée qui en a la conces-
sion et, par conséquent, les recettes de l'Etat 
sont limitées à un chiffre forfaitaire. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — Plus un pourcentage dans les bé-
néfices. 

M. AURÉGLIA. — En tout cas, les recettes du 
Trésor se trouvent certainement frustrées d'une  

partie des recettes normales, sinon l'on ne coin-, 
prendrait pas l'intérêt, pour une société parti-
culière, d'en avoir la concession. Une telle 
concession est d'ailleurs une anomalie. Ailleurs, 
le commerce des tabacs est libre ou monopoli-
sé par l'Etat, ruais non par un particulier. 
Aussi n'est-il guère admissible que l'on conti- 
nue à rester sous le régime de la concession. Je 
pense.  qu'il convient de faire connaître que le 
désir du Conseil National est que ce système soit 
abandonné au plus tôt. 

Ma seconde observation a trait aux redevan-
ces de la Société des Bains de Mer. Elles sont 
une des sources principales de nos recettes pu- 
bliques. Or, nous devons envisager pour l'ave-
nir — et le dire tout haut — une augmentation 
très sensible de ces redevances. Il suffit de consi- 
dérer les redevances que fournissent les éta-
blissement similaires des autres villes, en Fran- 
ce par exemple, pour constater qu'elles sont de 
beaucoup supérieures à celles que paie à l'E-
tat Monégasque la Société des Bains de Mer. 

D'autre part, il faut observer que les autres 
villes, alors qu'elles retirent de l'existence des 
maisons de jeu des avantages financiers su-
périeurs aux nôtres, n'éprouvent point les in-
convénients d'ordre moral que iious subissons, 
sur la portée desquels il est inutile que je don-
ne un développement à ma pensée. 

Ma troisième observation se rapporte aux re-
cettes de l'enregistrement. Je crois encore de- 
voir rappeler à mes.  collègues qu'à propos de la 
question de la déduction du passif, que nous 
avons déjà évoquée ce matin, le Conseil Natio- 
nal avait émis un voeu : c'était que l'Adminis- 
tration de l'Enregistrement fût armée de moyens 
de contrôle plus efficaces que ceux dont elle 
dispose actuellement. Le simple examen de la 
question dont M. Paul Marquet avait pris l'ini-
tiative, nous a permis de constater que les va- 
leurs mobilières, qui sont sujettes à l'impôt de 
mutation par décès, ne donnent pas souvent lieu 
à des perceptions effectives dans la Principauté, 
et qu'en réalité le Trésor se trouve, par suite 
du défaut de moyens de contrôle de la part de 
l'Administration de l'Enregistrement, frustré 
dé plusieurs centaines de mille francs par an, 
selon un calcul facile. Contre cette défectuosi- 
té de notre système, un remède, déjà préconisé 
par votre ancienne Commission de Finances, est 
à apporter. 

Voilà trois sources de recettes sur lesquelles 
nous pouvons envisager pour l'avenir des aug-
mentations très sensibles, et cela n'est pas sans 
devoir entrer en ligne de compte dès aujour-
d'hui. 

Nous arrivons aux dépenses, et, à ce sujet, 
nies observations seront encore plus brèves. 

N'ayant pas pris part aux travaux de la Com-
mission mixte chargée de l'organisation iinan- 

cière de la Principauté, je ne sais pas exacte-
ment pour quel motif les recettes de la Princi- 
pauté ont été réparties en deux parties égales 
entre les services consolidés et les services inté-
rieurs. A première vue, il semble que cette ré- 
partition soit quelque peu arbitraire, puisque 
rien n'établit que les services consolidés soient 
d'égale importance avec les services intérieurs, 
au point de vue des dépenses qu'ils représen-
tent. 

Avec le rapport de l'honorable Conseiller aux 
Finances, nous avons entendu hier de belles et 
fortes paroles. Il a. constaté que la crise est en-
core gigue à l'heure actuelle, que notre situa-
tion financière est toujours en équilibre instable 
-- ce sont ses propres ternies 	; il a re- 
commandé chaudement les économies. Mais ces 
economies, recommandées à propos des servi-
ces intérieurs, je crains que l'on ne les prati-
que pas toujours pour les services consolidés. ll 
y a, dans ces derniers,' bien des dépenses exces-
sives. Je fais allusion notamment au nombre 
excessif de fonctionnaires. 

M. LE MINISTRE. — Je croyais que 'VOUS ne 
deviez pas discuter les services consolidés. Un 
accord est intervenu avec le Conseil National. 
11 tient ou il ne tient pas. 

M. AURÉGLIA. 	Nous devons tenir compte 
de l'ensemble de la situation budgétaire, par 
conséquent de la situation des services consort-
dés. Or, nous constatons qu'il y a des dépenses 
excessives. 

M. LE MINISTRE.— Vous n'avez pas le contrô-
le des services consolidés. Vous savez très bien 
quel était le régime financier auquel vous am' 
demandé qu'on mit fin. Le Gouvernement s'y 
est prêté ; mais il demande qu'on respecte Pat 
cord intervenu. 

M. AURÉGLIA. — Mes observations ne peuvent 
constituer une discussion excédant nos sittribu-
lions. 

M. LE MINISTRE. — VOUS discutez en ce mo-
ment le budget des consolidés. Or, le Conseil 
National a reconnu qu'il devait être réglé par 
le Prince seul, conformément du reste aux dis-
positions de la Constitution. 

M. AURÉGLIA. — Dans ces conditions, je me 
bornerai à dire que je tiendrai compte de la si-
tuation des services consolidés telle qu'elle nous 
a été révélée, et que je saurai à quoi m'en te-
nir à l'occasion. 

M. LE MINISTRE. — En ce qui concerne vos 
observations au sujet de la progression des dé-
penses, M. le Conseiller aux Finances pourrait 
vous édifier, en établissant que ce sont surtout 
les dépenses des services intérieurs qui ont aug-
menté dans des proportions considérables. 

Pour les services consolidés, si les chiffres du 
budget sont très différents de ce qu'ils étaient 
les années dernières, il ne faudrait pas en 
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conclure qu'on ait doublé ou triplé le nombre 
des agents qui dépendent de ces services. La 
guerre s'est chargée, au contraire, de le réduire 
d'une manière sensible ; niais l'augmentation 
du prix de la vie a nécessité des augmentations 
de traitement. Quant au personnel, il a diminué. 
Vous ne pourrez pas en dire autant du personnel 
des services intérieurs. 

M. REYMOND. — Je demande la parole pour 
éviter qu'il se crée des malentendus. Tout d'a-
bord un point est à préciser : c'est que notre 
honorable collègue, M. Auréglia, n'était pas pré-
sent lorsque nous avons arrêté l'accord avec 
le Gouvernement. D'autre part, et avant d'abor-
der la discussion du budget au sujet de laquel-
le M. Louis de Castro, président de la Commis-
sion de Finances, apportera toutes les préci-
sioris nécessaires, qu'on nie permette de dire 
que ce n'est pas exercer un contrôle que de 
faire connaître notre sentiment sur la situa-
tion financière de la Principauté — mais que 
c'est accomplir un devoir. — Si nous nous pla-
çions dans la position d'antagonistes, nous ris-
querions de faire oeuvre mauvaise. Il ne faut 
pas se renvoyer la balle, en affirmant d'un cô-
té que les services consolidés dépensent trop 
et, de l'autre, que les services intérieurs se sont 
trop développés, car alors personne ne fera d'é-
conomies. 

Il s'agit de savoir si, étant données les re-
cettes générales de la Principauté et sa situa-
tion spéciale, certaines dépenses ne nous parais-
sent pas excessives, et si, sous forme de voeu, 
nous ne devons pas engager le Gouvernement à 
étudier le moyen d'alléger le budget. 

Dire que des critiques ne peuvent pas être 
portées sur les services des consolidés est ex-
cessif, à mon avis. Il me semble que nous avons 
bien le droit d'examiner si toutes les dépenses 
de la Principauté, quelles qu'elles soient, sont 
ou non justifiées. Lorsqu'elles ne le seront pas 
à nos yeux, il est bien entendu que, puisque le 
contrôle des dépenses des consolidés nous échap-
pe, le Gouvernement pourra nous répondre : ce-
la ne vous regarde pas ; mais il ne peut pas nous 
empêcher d'apprécier. Or, ce n'est qu'une ap-
préciation que nous essayons d'émettre. 

Personnellement, je partage l'avis de M. Au-
régna, et je suis convaincu qu'il faudrait, non 
pas simplement s'arrêter à cette considération 
que c'est la vie chère qui entraîne des augmen-
tations de dépenses, mais rechercher avec le 
plus grand soin, en collaboration, si nous ne 
pourrions qms réaliser des économies. Je pense 
que cela est absolument nécessaire pour équi-
librer la situation financière de la Principauté. 

En effet, si notre rôle devait simplement se 
borner à dresser le budget des dépenses des ser-
vices intérieurs sans jamais comparer les dé-
penses aux recettes, et sans considérer l'enseni-
bie des dépenses de la Principauté, nous retom-
berions dans les errements que nous avons cri-
tiqués. Et nos critiques devaient être fondées, 
puisqu'elles ont été admises par notre Souve-
rain. 

Lorsque nous avons arrêté l'accord que vous 
connaissez et qui consiste, après avoir prélevé 
les dépenses de Souveraineté, à partager en deux 
parts égales les recettes générales, certains im-
pôts n'étaient pas encore votés. 

Nous pensions, à ce moment-là, que les im-
pôts dont on nous demandait l'application au-
raient eu un but assez spécial. Nous ne nous 
sommes pas refusés à les faire entrer dans les 
recettes générales, mais il avait été entendu que 
l'on essaierait, ensemble, d'organiser un systè-
me financier qui répondît à nos voeux. 

M. Palmaro, nous' a déclaré, hier, que cela 
-était impossible pour cette année, mais qu'on 
ferait en sorte d'y tendre, en établissant les écri- 

tures de manière que petit à petit le voeu que 
nous avons exprimé pût se réaliser. C'est en- 
tendu, 4' 	c'est pourquoi nous patientons. Mais 
cela ne veut pas dire que nous ne puissions pas 
demander ce que deviennent les fonds que l'on 
prélève sur la population et plus spécialement 
les ressources nouvelles qui ont été créées sous 
forme de taxes ou autrement. C'est le devoir du 
Conseil National de tâcher de le savoir. 

M. LE MINISTRE. -- Vous êtes pleinement éclai-
rés puisque l'on vous fait connaître l'ensemble 
des recettes et des dépenses. 

M. REvmoND. — Parfaitement. Et maintenant 
que nous les connaissons, nous avons le devoir 
d'appuyer l'opinion unanime que dans les conso- 
lidés il est des dépenses qui pourraient être ré-
duites, tandis que, dans les services intérieurs, 
où vous constatez que les dépenses ont aug- 
menté, l'augmentation répond à des besoins 
d'assistance publique, d'instruction publique ou 
à d'autres buts justifiés. Vous dites que le nom- 
bre des agents et celui des fonctionnaires des 
services consolidés ne s'est pas accru. C'est possi- 
ble, je ne le conteste pas. Peut-être même y 
a-t-il diminution, si on compare ce nombre à 
celui d'avant-guerre ; mais cela ne veut pas di-
re qu'il soit impossible de réaliser des écono-
mies. 

M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement ne le 
croit pas. Je tiens à déclarer que, tant que j'au- 
rai l'honneur .d'être Ministre d'Etat, je ne me 
prêterai pas à la diminution des forces de po-
lice, car au fond c'est le but que vous pour-
suivez. 

M. REYMOND. — Ne faites pas de serment, M. 
le Ministre. 

M. LE MINISTRE. — Vous cherchez à affaiblir 
l'autorité du Gouvernement et les forces de po-
lice. 

M. REYMOND. — Vous pourriez parler ainsi 
si vous vous étiez le Directeur de la Sûreté, mais 
je suis bien persuadé, M.' le Ministre, que vous 
ne nous prêtez pas cette intention, car nous 
sommes trop amis de l'ordre pour vouloir qu'il 
n'y ait plus assez de forces dans la Principauté 
pour maintenir la tranquillité publique. Nos pa-
roles doivent être prises dans leur véri-
table sens. Du moment que votre sentiment 
est tel, c'est une raison pour que nous respec-
tions votre opinion. 

M. LE MINISTRE. — C'est moi qui ai la respon-
sabilité de l'ordre et je dois avoir les moyens 
de le maintenir. 

M. REYMOND. — Mais nous voulons simple-
ment faire appel à votre intelligence, pour vous 
convaincre. 

M. LE MINISTRE. — Vous me permettrez de 
dire, sans vous froisser, qu'en matière d'ordre 
public, j'ai une expériénce qui équivaut au 
moins à la vôtre. Je sais ce que représente la 
responsabilité du maintien de l'ordre public et 
ce n'est pas au lendemain du jour où des évè-
nements fâcheux se sont produits, que l'on 
doit se préoccuper des moyens d'assurer la 
tranquillité publique. 

M. REYMOND. — M. Auréglia a voulu attirer 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité 
de faire des économies. 

M. LE MINISTRE. — Je regrette qu'avant mê-
me que l'accord soit appliqué, on paraisse l'ou- 
blier. Il avait été entendu que les services conso-
lidés resteraient exclusivement sous l'autorité du 
Prince et que le Conseil National ne les discu-
terait pas. C'est cependant une discussion que 
vous ouvrez sur les services consolidés. 

M. REYMOND. — Nous avons le droit de fai-
re connaître les désirs de la population. 

M. LE MINISTRE. — Cet accord est interve-
nu sur votre demande et vous savez combien 
peu d'enthousiasme j'ai mis à le réaliser. Je 
vous ai exposé les raisons qui me poussaient 

à observer une attitude pleine de réserve. C'est 
sur votre insistance que j'ai accepté, au nom 
du Gouvernement, la répartition des recettes 
entre les services consolidés et les services in-
térieurs ; mais je suis dans l'obligation de cons-
tater que cet accord ne répond pas encore à vos 
désirs. 

M. REYMOND. — Alors nous ne pouvons plus 
exprimer notre sentiment. Nous sommes cepen-
dant ici pour dire ce que nous. pensons. 

M. LE MINISTRE. — C'est vous qui avez pro-
posé cet arrangement. 

M. REYMOND. — Et je demande qu'on l'appli-
que. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — C'est un peu prématuré, nous com-
mençons à peine à mettre cet accord en appli-
cation. 

M. REYMOND. — Je ne vois pas que ce que 
nous disons doive être considéré comme une 
critique vis-à-vis du Gouvernement. Je n'arri- 
ve pas à le comprendre. Nous critiquons un 
état de choses qui existe depuis longtemps et je 
ne m'explique pas que le Gouvernement se fi-
gure que nous voulons empiéter sur ses attri-
butions. 

M. LE MINISTRE. — Vous reconnaissez que 
les consolidés sont dans les attributions exclu- 
sives du Gouvernement et du Prince et votre 
premier mot, en ouvrant la discussion du bud-
get, c'est de les discuter. 

M. REYMOND. — Nous défendons notre pays 
et nous vous disons : prenez garde, nous al-
lons à la ruine. 

M. LE MINISTRE.— Vous n'allez pas à la rui-
ne parce que vous maintenez les services conso- 
lidés tels qu'ils étaient organisés. Vous irez à 
la ruine si vous organisez des services nouveaux 
chaque jour. 

M. REYMOND. — Nous organisons des servi-
ces qui correspondent à des besoins réels ; pour 
les autres, ce n'est pas la même chose. 

M. AURÉGLIA. — Ce sont les mêmes recettes 
qui alimentent à la fois les deux services ; c'est 
pourquoi nous ne pouvons nous empêcher de 
faire des critiques. Or, nous trouvons surpre-
nant qu'il faille un million et demi chaque an-
née pour maintenir l'ordre public dans la Prin-
cipauté, alors que dans les autres villes d'im-
portance équivalente la dépense est beaucoup 
moins élevée. 

M. LE MINISTRE. — Je crois que VOUS forcez 
un peu les chiffres. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — Nous avons exagéré intentionnel-
lement le chiffre des dépenses. Nous avons 
considéré les effectifs rétablis comme avant la 
guerre. 

M. AURÉGLIA.— Les chiffres qui nous ont été 
fournis hier équivalent à ce que j'affirme. 

M. LE MINISTRE. --- Vous concluez en disant 
que...? 

M. AURÉGLIA. — Je *conclus en disant que si, 
sur un budget de sept millions, un million et 
demi vont à la force publique, c'est la ruine à 
brève échéance. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. - Pour 20.000 ha-
bitants, cela fait 75 francs par tête. Je ne pen-
se pas qu'il en soit ainsi dans aucune ville fran-
çaise. 

M. LE MINISTRE. - Vous ne pouvez pas fai-
re de comparaison avec la France. Il n'y a pas 
en France que la police locale ; vous savez 
qu'en cas 'd'événements graves, l'autorité peut 
faire appel à la force armée. 

M. REYMOND. --- Je voudrais revenir au dé-
but de l'incident pour apporter une précision. 
Dans la pensée de M. Auréglia, il m'a semblé 
que le résultat de cette année ne lui paraissait 
pas répondre à l'accord intervenu. Il est un 
point qui reste à éclaircir à propos du partage 
des recettes. 



     

JOURNAL DE MONACO 

     

u 
3 

              

-4111111111111111110E 	  

             

             

             

M. AURÉGLIA. -- J'ai demandé pourquoi l'on 
avait partagé les recettes en deux Parts égales 
entre les services intérieurs et les consolidés. 

M. REYMOND. — Je demanderais à M. Palma-
ro de vouloir bien suivre mes explications pour 
en confirmer l'exactitude. M. Auréglia a de-
mandé tout à l'heure sur quel motif on s'était 
fondé pour établir le partage à parts égales et 
il a paru étonné de cette égalité. Il ne parait 
pas y avoir d'inconvénient à procéder ainsi, 
car, lorsqu'il se produit un excédent des re-
cettes sur les dépenses, dans l'un des deux ser-
vices, consolidés ou intérieurs, cet excédent 
n'est pas acquis au service intéressé ou, du 
moins, il ne lui est acquis que jusqu'à concur-
rence de cent mille francs par service. Cela fait 
au maximum deux cent mille francs qui, pour 
les deux services, serviront à équilibrer les bud-
gets futurs s'il y a lieu ; le surplus tombe dans 
le fonds de réserve. Ainsi, supposons que les 
services consolidés accusent un excédent des re-
cettes sur les dépenses de trois cent mille francs. 
On mettra cent mille francs de côté pour ser-
vir aux besoins éventuels de ces services et deux 
cent mille francs seront versés au fonds de ré-
serve. Dans ces conditions, nous avons estimé 
qu'il n'y avait d'inconvénient ni pour l'un ni 
pour l'autre des deux services à établir le par-
tage par parts égales. 

Je pense que cette explication vous donne-
ra satisfaction. 

M. AURÉGLIA. — Oui, c'est ce renseignement 
que je désirais. 

M. LE MINISTRE. — Il suffit de se reporter 
au rapport de M. de Castro, qui est très clair. 

M. AURÉGLIA. — Je crois que M. de Castro, 
dans son rapport n'a pas indiqué le motif du 
partage. 

M. Louis DE CASTRO. — Au moment où la 
Commission mixte a proposé ce partage, nous 
avons constaté, d'après les comptes, que les dé-
penses des services consolidés étaient sensible-
ment égales à celles des services intérieurs, si 
l'on avait soin de mettre à part les dépenses de 
Souveraineté et les pensions et retraites. Telle 
est la raison pour laquelle nous avons proposé 
un partage à parts égales. 

Il fut également entendu, comme je l'ai exposé 
dans mon rapport, que les reliquats, en y en 
avait, ne seraient conservés par les Services que 
jusqu'à concurrence de cent mille francs, les 
excédents devant tomber dans un fonds de ré-
serve destiné à doter certains établissements 
d'intérêt public. 

M. AURÉGLIA.— Je ne fais pas d'objection; c'é-
tait un simple renseignement que je demandais. 

M. REYMOND.— Nous l'avonS bien compris 
ainsi. J'ajouterai que, si je n'ai pas demandé la 
parole pour la discussion générale, c'est parce 
que dans le .cours de l'examen du budget, je 
pourrai placer les réflexions que je me propo-
sais de faire, en évitant toute perte de temps. 

M. ,LE PRÉSIDENT.— Quelqu'un demande-t-il 
encore la parole ? La discussion générale est do-
se. Nous allons passer à l'examen des dépenses 
des services intérieurs. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances.— Au cours de cet examen vous cons-
taterez que toutes les modifications apportées 
au texte primitif résultent des observations qui 
ont été échangées en séance privée. Dans la plu-
part des cas le vote vous sera donc demandé sur 
les prévisions du chapitre, sans revenir sur le 
détail des articles qui le composent. 

M. LE PRÉSIDENT.— 

Chapitre Premier 

CONSEIL NATIONAL 
M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 

Finances.— Sur la demande de votre Président, 
le crédit primitif de 10.900 francs a été porté à 
20.000 francs pour permettre le relèvement de 

   

certaines allocations au personnel et satisfaire 
aux indemnités spéciales des sessions extraordi-
naires. 

M. LE PRÉSIDENT.— Je mets aux voix l'adop-
tion de ce chapitre. 

(adopté) 

Chapitre II.— TRAVAUX PUBLICS. 

La dépense s'élève à 220.410 francs. 
M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 

Finances.— Dans ce chiffre, les frais d'entretien 
des bâtiments domaniaux figurent pour 80.000 
francs, 

On a fait observer à juste titre qu'une partie 
de ces immeubles appartenant aux « services 
consolidés», la totalité de cette dépense ne sau-
rait équitablement incomber au budget des «in-
térieurs». Une ventilation s'impose; mais en ats 
tendant ce classement, je vous propose de ré-
parttir ce crédit en deux parts égales. Il en sera 
de même pour l'article suivant, relatif aux ins-
tallations électriques. 

Le total de ce chapitre, prévu pour 220.410 frs. 
doit donc être ramené à 177.410 frs. par suite du 
report, au budget des consolidés, d'une somme 
globee de 43.000 francs, représentant sa quote-
part dans les dépenses des bâtiments doma-
niaux. 

M. REYMOND.— Nous avons cru devoir signa-
ler le cas de certains fonctionnaires des Travaux 
Publics qui accomplissent des travaux d'un gen-
re spécial. Nous avons considéré qu'on pourrait 
leur accorder une indemnité supplémentaire car, 
sollicités par ides particuliers, chez lesquels ils 
trouveraient avantageux de s'employer, ils pour-
raient sans cela être tentés de quitter les servi-
ces administratifs. 

Je veux parler des dessinateurs notamment. 
M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 

Finances.— La commission de révision du sta-
tut s'occupe de ces cas particuliers; elle fera état 
de ce que vous signalez. 

M. REYMOND.— Il est bon que le Conseil Natio-
nal lé sache. Cette question a une réelle impor-
tance par sa répercussion. Il est évident en ef-
fet, que si nous ne retenions pas ces fonction-
naires, en les rémunérant suffisamment, nous 
risquerions de les perdre et de désorganiser ain-
si le service des Travaux Publics, car il est as-
sez difficile aujourd'hui, étant données les de-
mandes nombreuses dans le nord de la France, 
de trouver ici des spécialistes et même de les 
consetver. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances.— L'observation a été consignée en 
marge du budget. 

M. REYMOND.— Les traitements qui figurent.  
au  Service des Travaux Publics, comportent-ils 
déjà le relèvement? 

M. PALMIRO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances.— Non, pas encore. 

M. LE MINISTRE.— C'est dans le budget ex-
traordinaire. 

M. REYMOND— Alors, pas de difficulté. 
M. LE PRÉSIDENT.— Je mets aux voix le cha-

pitre des travaux publics. 
(adopté). 

SERVICES TELEPHONIQUES 

Chapitre III.--- Ce chapitre s'élève à la somme 
/ie 74.960 francs. 

M. LOUIS DE CASTRO.— A propos de ce chapi-
tre, je demande à rappeler au Conseil National 
qu'il a à se prononcer sur les conclusions que 
j'ai données dans mon rapport, concernant d'a-
bord l'adoption du système automatique. 

M. REYMOND.— Si M. de Castro faisait une 
proposition nous serions mieux éclairés. 

M. Louis DE CASTRO. — Les conclusions dont 
je fais état en ce moment sont celles de la Com-
mission de Finances, qui vous propose de les 
adopter, et qui les a formulées après avoir 

 

pris connaissance du rapport de M. Hugron, qui 
conclut très nettement en faveur de l'adoption 
de ce système, et après avoir pris connaissan-
ce également du rapport de notre collègue, M. 
Henri Marquet, qui avait été chargé, par la 
Commission, d'étudier d'une façon plus parti-
culière ces questions renvoyées à notre Com-
mission de Finances pour étude. 

Si vous le désirez, je puis vous communiquer 
les rapports de M. Henri Marquet ei de M. Hu-
gron. 

M. REYMOND. — Simplement les conclusions. 
M. LOUIS DE CASTRO. — Les conclusions de 

M. Hugron sont d'adopter le système automa-
tique, qui fonctionne depuis plusieurs années 
à Nice. 

M. LE MINISTRE. — L'établissement de ce sys-
tème se traduira par une dépense de 500.000 
francs, je crois. 

M. Louis DE CASTRO. — Oui, 500.000 francs. 
M. REYMOND.- L'Administration n'envisage-

t-elle pas une augmentation de recettes de ce 
côté-là ? 

M. LE MINISTRE. — Si, car il faut tenir comp-
te de l'augmentation des tarifs qui va s'impo-
ser. 

M. LOUIS DE CASTRO. - Précisément, la Com-
mission propose le relèvement du prix de l'a-
bonnement. 

M. LE MINISTRE. — Il est possible que ce re-
lèvement des tarifs diminue le nombre des 
abonnés. 

M. LOUIS DE CASTRO. -- Il y a sept conclu-
sions du rapport sur lesquelles je demande vo-
tre vote. 

Nous devons nous prononcer : 
1" sur l'adoption du système automatique. 
M. REYMOND. — Indiquez-nous bien les consé-

quences au point de vue financier. 
M. Louis DE CASTRO. — Il y aurait une dé-

pense à engager de 500.000 francs en chiffres 
ronds. 

La Commission ne verrait pas d'inconvé-
nient, au point de vue financier, en cas d'insuf- , 
finance des recettes générales, et si l'urgence 
était reconnue, à ce que cette somme fût em-
pruntée au 3 o/o. 

M. LE MINISTRE. — H conviendrait peut-être 
également de faire connaître au Conseil Natio-
nal, que M. Hugron a fait remarquer que l'ins-
tallation du système automatique entraînerait 
une diminution de personnel, par conséquent 
une diminution dans les dépenses. 

M. LOUIs DE CASTRO. — Une diminution de 
dépenses ? Je ne crois pas, car la diminution du 
personnel serait contrebalancée par l'obligation 
d'engager trois mécaniciens dont les salaires 
seraient probablement aussi élevés que ceux du 
personnel congédié. 

M. LE MINISTRE. — Dans mon cabinet, M. 
Hugron m'avait très nettement assuré que la 
diminution du personnel se traduirait par une 
certaine économie. 

M. Louis DE CASTRO. 	Je lui ai posé la mo- 
ine question et il m'a répondu que l'économie 
ne serait pas sensible. 

M ALEXANDRE MÉDECIN.- C'est exact, il le 
dit dans son rapport. 

M. DE CASTRO.— Voulez-vous que je vous doli 
ne  lecture du rapport de M. Hugron ? 

M. LE PRÉSIDENT.— H vaudrait mieux. 
M. LE MINISTRE. — 	l'entendrai avec plai- 

sir; ce sera la première fois. 
M. LOUIS DE CASTRO. -- 

Notes relatives aux différents systèmes d'exploi-
tation téléphonique 

Trois systèmes sont actuellement en usage: 
e manuel, l'automatique et le semi-automati-

que. 
t) Le système rnicesvei, qui est le made pri-

mitif d'exploitation, est celui dans lequel la 
communication demandée est établie par l'in- 
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terMédiaire d'une opératrice qui utilise une P4i-
re2de cordons jour relier les lignes des deux aben-
né„s. 

- i) Dans le système autoireatique la commu- 
nication avec 	poste demandé est réalisée di- 
rectement par l'abonné demandeur; l'opératrice 
intermédiaire eat 'remplacée par un mécanisme. 

3) Le système improprement appelé semi-rtu- 
manque est celui dans lequel l'abonné appelle 
une opératrice placée dans un bùreau central 
et la charge d'effectuer l'opération que l'abonné 
de. l'automatique exécuterait lui-mêMe. Co sys-
tème ne supprime pas les opératrices intermé-
diaires. 

A l'origine de la téléphonie mécanique, l'au- 
tomatique et le Semi-automatique étaient con-
sidérés comme deux systèmes parallèles se com-
plétant. On pensait qu'il fallait utiliser l'auto 
matique dans les réseaux de peu d'abonnés 
(moins de 10.000), et que clans les réseaux plus 
importants il était prudent de s'acheminer vers 
l'automatique pur en passant par le semi-au- 

- tomatique, qui semblait représenter une étape 
nécessaire entre le manuel et l'automatique 
complet. L'expérience semble avoir démontré 
aujourd'hui que le semi-automatique est un 
système compliqué, onéreux, et ne présentant 
pour l'abonné aucun avantage sensible par rap-
port au manuel. A l'étranger on se prononce 
nettement en faveur de l'automatique pUr, mê-
me pour les réseaux de première importance, 
Ws que Ci, 	'259.(109 abonnés). Los 

(.:;OMOO ab,nin.;s). Lo-Juires (1 ,ia,000 abon_ 
nés), etc... 

-La question ne se pose pas dans les mêmes 
conditions à. Monaco, où le nombre des abon-
nés n'atteindra jamais 10.000; le semi-auto-
matique n'est donc pas à envisager pour la 
Principauté. 

Le système automatique constitue de toute 
évisleslue mi y eeeies énorme par rapport au !na-
nuel. L'Pxpéri.ene.,  faite à Nice depuis .1913 a per._ 
mis au public de s'en rendre compte; mais des 
améliorations nombreuses ont été apportées de-
puis cette époque dans les organes du Bureau 
centrai ainsi 	(tins 	 abonn(,s. 

-Les avantages du système automatique sont 
indéniables et nombreux. Entr'autres : 

a) Rapidité. —1;autematique donne les com-
munications beaucoup plus rapidement que le 
manuel. Il n'y a pas besoin d'attendre i° qu'une 

• téléphoniste soit libre; 2° •qu'elle veuille bien ré-
pondre à votre appel ; 3" qu'elle écoute votre de-
mande; 4° qu'elle sonne chez l'abonné demandé. 
La mécanisme, lui, est toujours prêt à vous des-
servir, et votre communication se trouve établie 
en 3 secondes, en moyenne, dans un réseau d'un 
millier de postes tandis qu'avec le système ma-
nu,e1 il faut souvent des attentes de I à 2 minu-
tes, et même davantage. 

b) Facittité d'obtiention de communications suc-
cessives. Si votre poste est relié à un tableau 
manuel, - vous devez — après avoir obtenu une 
première eammunication — attendre, pour en 
demander une seconde, que la téléphoniste ait 
constaté que votre précédente conversation est 
terminée et qu'elle ait «coupé» cette communi-
cation — d'où temps perdu et attente. Avec l'au-
tematique, cette attente n'existe pas. 

e) Ceeiodité. Il est agréable de ne plus dé-
pendre du zèle. d'une opératrice pour demander 
et, obtenir les communications dont on a besoin. 

d) Secret des convermationis. Aucun autre sys-
tème ne permet d'assurer d'une façon complète 
le secret des communications. C'est un avantage 
extrêmement précieux. 

.e) EconOmic d'exp4eation. On reproche par-
fois à l'automatique de coûter plus cher que le 
manuel, comme installation; mais il faut tenir 
ccrmpte de la compensation importante prove- 
nant de l'économie de main d'oeuvre d'exploita-
Mqn. L'adoption de l'automatique permet en ef- 
fet de supprimer les opéiftrices, dont les émo- 
luments ne Peuvent qu'augmenter à Monaco cet-
te économie serait sensible — et elle serait loin 
d'être compensée par. la petite dépense provenant 
du besoin d'un ouvrier mécanicien supplémentai-
re. Cette économie annuelle ficilite l'amortisse- 
ment des frais de premier établissement. D'autre 
part il est certain que l'adoption du système du-
tomaticeie amènerait de nouveaux abonnements 
et permettrait d'augmenter les bénéfices d'ex-
ploitation. 

Cime fue,on.— L'automatique est, indiscu tabl e-
m en t, le système indiqué pour la Principauté de 
Monaco. 

' D'après les cours actuels, on peut évaluer 
à 500.000 frs. les frais d'achat et d'installation des 
appareils du Bureau Central. 

Je vois, en effet, qu'il y a eu confusion, dans 
mon esprit, entre les conclusions du rapport de 
M. Hugron et celles de M. Henri Marquet. C'est 
M. Henri Marquet qui a conclu que l'économie 
faite sur le personnel serait peu appréciable. 

M. LE MimsTnt. — C'est ce qu'il me sem-
blait. 

M. REYMOND. — Ne pourrait-on répartir 
. la dépense sur plusieurs exercices ? Je dou-
te fort que nous puissions faire l'installation 
cette année, c'est-à-dire en 1920. 

M. LE MINISTRE. -- Il est probable, en effet, 
que la Direction des Postes ne disposera pas 
de la main-d'oeuvre et du matériel nécessaires 
pour commencer les travaux. 

M. REYMOND. — Je suis persuadé que si l'on 
inscrit 150.000 francs pour cette année, ce se-
ra bien suffisant. 

M. LE MINISTRE. — Si c'est à l'aide d'un pré-
lèvement sur le 3 o/o, le chiffre n'a pas grande 
importance. 

M. REYMOND. — C'est qu'il y aura peut-être 
d'autres prélèvements à faire sur le 3 o/o; il 
faudra savoir si nous n'établirons pas un ordre 
entre eux, avec priorité, en faveur de certaines 
dépenses. Je veux parler, par exemple, de la ré-
fection des égouts, qui devient de plus en plus 
urgente. 

M. LE MINISTRE. -- C'est une grosse affai-
re. 

M. REYMOND. — Nous sommes 'dans une si-
tuation lamentable. II y aurait pas mal de dé-
penses à prévoir pour l'hygiène. Il est peut-
être déjà trop tard pour remédier au mauvais 
fonctionnement des égouts et nous allons 
éprouver des inconvénients graves résultant de 
cette situation. 

M. LE PRÉSIDENT. — C'est une dépense ur-
gente à faire ; il faudrait inscrire une somme au 
budget. 

M. LE MINISTRE. -- Cela n'entre-t-il pas dans 
les grands travaux ? 

M. RFA -mi)». -- Cette dépense n'entrerait pas 
dans les grands travaux, car elle incombe, je 
crois, en partie tout au moins, à la Société des 
Bains de Mer, 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. -- Le projet est venu en discussion en 
1913. Il a été mûrement étudié et il restait à 
s'entendre avec la Société des Bains de Mer à 
ce sujet. 

M. REYMOND. — Ne pourrions-nous procéder 
de la manière suivante ? Du moment que pour 
la dépense relative à la réorganisation du té-
léphone, il faudra faire appel au 3 o/o, nous 
pourrions réserver le vote jusqu'à la discussion 
du 3 o/o. 

M. Louis DE CASTRO. — Le vote pourrait être 
provoqué dès à présent ; ensuite vous établiriez 
une liste de priorité pour l'exécution. 

M. REYMOND. — Je me rallie à la proposition 
de M. de Castro. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la pre-
mière conclusion du rapport de la Commission, 
c'est-à-dire l'adoption du système automatique 
et l'inscription de la somme nécessaire au 
compte du 3 o/o. 

M. LOUIS DE CASTRO. — L'inscription au 
3 o/o à titre d'emprunt, si M. le Conseiller aux 
Finances est dans l'impossibilité de faire porter 
la dépense sur les recettes générales. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — C'est tout à fait impossible. 

M. REYMOND. — Cette inscription signifierait 
qu'un emprunt serait fait au 3 o/o à titre rem-
boursable, grâce aux recettes du téléphone ou 
autrement et moyennant un service d'intérêts.  

engagement quant à 
la priorité du prélèvement sur le compte du 
3 o/o. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la pro-
position d'adoption du système automatique, 
avec inscription d'une somme de 500.000 francs 
au budget, à emprunter au compte du 3 o/o, 
et avec les réserves faites. 

(adopté). 
M. LOUIS DE CAsTno. — Je vais continuer à 

vous soumettre les conclusions de la Commis-
sion : 

2" demander au Gouvernement de se pronon-
cer sur la date et la mise en service de ce nou-
veau système. 

Je prie le Gouvernement de prendre bonne 
note de ce désir. 

M. LE MINISTRE. — Nous entrerons en négo-
ciations avec l'Administration. 

M. Loris DE CASTRO.— 3° établir le système 
automatique entre Nice et Monaco. 

M. LE MINISTRE. — Je ne comprends pas très 
bien. Si nous avons l'automatique, nous l'aurons 

. naturellement avec Nice, où il fonctionne dé-
jà. 

M. LOUIS DE CASTRO. — Non, il ne serait 
qu'urbain, mais nous pourrions . l'avoir entre 

i Nice et Monaco si nous le demandions. 
M. LE MINISTRE. — Je ne comprends plus 

alors ce qu'on a voulu dire en parlant de ré-
duction du personnel, puisqu'il faudra mainte-
nir les employés pour le service interurbain. 

M. REYMOND. — Les communications inter-
urbaines ne sont pas très nombreuses. Quand 
on veut téléphoner de Nice à Menton, par exem-
ple, on demande au poste central l'interur-
bain et c'est l'employé du téléphone qui donne 
la communication, elle n'est pas obtenue auto-
matiquement. 

M. LE MINISTRE. — Du jour où Nice et Mona-
co seront dotées du système automatique, je 
suppose que ces deux villes pourront l'utiliser 
pour leurs communications. 

M. Louis DE CASTRO. —Non, il faudrait pour 
cela augmenter le nombre des lignes pour avoir 
quelques chances de tomber sur une ligne libre 
sans être obligé de renouveler un trop grand 
nombre de fois l'appel téléphonique. 

M. FRANÇOIS MÉDECIN. — L'automatique se-
rait vraiment intéressant s'il pouvait être inter-
urbain. 

M. LE MINISTRE. — Nous ne pouvons l'avoir 
qu'avec les villes qui en sont dotées elles-mê-
mes. 

M. REYMOND. — Est-il bien nécessaire que 
nous nous attardions à 'discuter une question 

ttechnique que nous ne pouvoiis pas résoudre 
'nous-mêmes? 

M. LE MINISTRE.— C'est que M. de Castro vient 
de dire qu'il faudrait un crédit pour établir l'an-
tomatique avec Nice. Il serait intéressant de sa-
voir si, quand nous aurons l'automatique à Mo-
naco, nous ne pourrons pas communiquer auto-
matiquement avec Nice. 

M. LOUIS DE CASTRO.— Je crois qu'il faudrait 
augmenter le nombre de lignes pour avoir l'auto-
matique entre Nice et Monaco; une seule ligne 
ne serait pas suffisante. Mais il n'est pas néces- 

M. LE PRÉSIDENT. — Voulez-vous formuler 
votre propositiOn, M. de Castro ? 

M. Lot-ms DE CASTRO. — Adopter le système 
automatique et, dans le cas où les recettes gé-
nérales ne seraient pas suffisantes pour couvrir 
les frais de cette installation, autoriser un em-
prunt au 3 o/o. 

Voilà les conclusions que je vous propose de 
voter. 

M. AURÉGLIA.-- Ne faudrait-il pas fixer une 
somme dès à présent ? 

M. Louis DE CASTRO.-- Oui, sur la base de 
500.000 frs. à peu près. 

M. REYMOND.— Et sans 
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»ire aujourd'hui de nous appesantir sur cette 
question. Je demande simplement que le Conseil 
National se prononce sur la nécessité d'établir 
l'automatique entre Nice et Monaco. Cette ques-
tion lui reviendra à la prochaine session, lors-
qu'on lui présentera des devis. 

M. LE MINISTRE.— Le Gouvernement fera étu-
dier la question. 

M. Cioço.— Je crois que le plus simple, pour 
résumer la discussion, serait d'adopter les con-
clusions du rapport de M. Henri Marquet, qui 
préconise l'installation du système automatique 
et une ligne interurbaine. 

M. LE PRÉSIDENT.— Je mets aux voix la pro-
position tendant à l'établissement de l'automa-
tique entre Nice et Monaco. 

M. REYMOND.— Sous réserve de la dépense. 
(adopté). 

M: LE MINISTRE.— Si vous ne votez pas de cré-
dit, c'est un simple voeu que vous émettez. 

(Assentiment général). 
M. Louis DE 'CASTRO.— 4' accroître, si l'auto-

matique ne pouvait être établi entre Nice et Mo-
naco, le nombre des lignes entre ces deux villes. 

M. LE PRÉSIDENT.— Cette proposition est mise 
aux voix. 

(adopté). 
M. Louis DE CASTRO.— 5' prendre des dis-

positions pour pouvoir augmenter, dans le plus 
bref délai, quel que soit le système adopté, le 
réseau urbain de deux cents lignes nouvelles. 

Il y a urgence, car je crois qu'il n'y a plus que 
quelques numéros de disponibles et il est à pré-
voir que le nombre des abonnés va augmenter. 
Ces deux cents lignes seraient du reste aussi 
bien utilisables avec le système actuel qu'avec 
l'automatique. Ce ne serait donc pas une fausse 
dépense que l'on ferait si l'on établissait tout 
de suite ces nouvelles lignes sans attendre l'ins-
tallation de l'automatique. 

M. REYMOND.— Cette dépense n'est-elle pas 
récupérée sur les abonnés ? 
• M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. --- Oui, à condition de modifier les ta-
rifs. 

M. LE PRÉSIDENT.— Je mets aux voix cette 
proposition. 

(adopté). 
M. LOUIS DE CASTRO. — unification du prix 

d'installation. 
Actuellement, le prix est basé sur la distan-

ce de l'abonné au bureau central. La Commis-
sion vous propose d'unifier ce prix : les per-
sonnes qui sont près du bureau central verront 
leur prix ailgmenté, mais les personnes qui en 
sont éloignées, et pour lesquelles sont établis 
des prix prohibitifs, n'hésiteront plus à prendre 
un abonnement. 

M. LE MINISTRE.— Ce n'est pas le régime ap-
pliqué en France. L'administration vous établit 
un prix à forfait, si vous vous trouvez dans un 
rayon d'un kilomètre: au-delà d'un kilomètre 
du bureau central, vous payez un supplément 
variable avec la distance. 

La Principauté a 5 kilomètres de long ; vous 
feriez, par l'unification du tarif, une situation 
très favorable aux abonnés de l'extrémité de 
la Principauté. Peut-être conviendrait-il de sui-
vre les règles appliquées en France. 

M. REYMOND.— Les services publics sont créés 
pour satisfaire les administrés, non pour cons-
tituer une source de bénéfices. Evidemment, je 
comprends qu'il existe un tarif, puisque le servi. 
ce rendii ne l'est pas à tout le monde, mais seu-
lement à l'abonné. Mais ne faut-il pas faciliter 
à celui qui est loin l'abonnement au téléphone, 
tout autant qu'à celui qui est près ? Si on dé-
plaçait le bureau central, la situation des uns 
'et des autres changerait; ce qui démontre l'illo-
gisme du système. Dans un pays misai petit que 
le nôtre, l'unification des. tarifs s'impose, .sauf  

à l'administration à établir une moyenne qui lui 
permette de couvrir ses dépenses, bien entendu. 

M. FRANÇOIS MÉDECIN.— D'autant plus que le 
central n'est pas actuellement tout à fait placé 
au centre de la Principauté. Les personnes qui 
habitent l‘Ionte-Carlo se trouvent ainsi désa-
vantagées. 

M. LE MINISTRE.— A ce point de vue, les abon-
nés de Monte-Carlo ne sont pas à une distance 
supérieure à un kilomètre du bureau central. 

M. REYMOND.— Le Conseil National s'est dé-
jà prononcé plusieurs fois pour 1 'unification 
`des prix et l'administration ne nous a pas don-
né d'indications précises, ni des motifs bien sé-
rieux pour refuser la réforme. Il s'agit simple-
ment d'établir un prix moyen et de l'appliquer 
à tous les abonnés indistinctement. 

1 M. LE MINISTRE.— Ce prix moyen va se trou-
ver sensiblement élevé du fait de l'établissement 
de lignes qui auront quatre kilomètres d'éten-
due. 

M. REYMOND. — En France, les distances sont 
considérables. Ici, cela n'a pas grande impor-
ce. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix le voeu 
concernant l'unification des tarifs. (adopté) 

M. LOUIS DE CASTRO. -- 7') rcUvement du 
prix de l'abonnement. 

M. FRANÇOIS MÉDECIN. -- Il y a aussi la ques-
tion du circuit international, qu'il ne faudrait 
pas perdre de vue. On ne peut pas téléphoner 
en Italie, par exemple. 

M. LE MINISTRE. — A la prochaine session, le 
Gouvernement vous soumettra une étude à ce 
sujet. 

M. REYMOND. 	Je crois savoir que la France 
réclamait le versement d'une certaine somme 
pour la participation de la Principauté dans 
la dépense, en se basant sur le parcours kilo-
métrique. C'est ce qui a été déclaré au Conseil 
National lors d'une précédente discussion ayant 
trait à cette question. Cette somme, ne serait 
pas très importante. S'il en est réellement ainsi, 
et si le paiement en incombe aux services inté-
rieurs, nous n'aurions qu'à la porter aux dé-
penses budgétaires. Une chose est certaine, c'est 
que nous sommes en état d'infériorité vis-à-vis 
de Nice, de Cannes, de Menton et de toutes les 
autres villes du littoral. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix le relè-
vement des tarifs. 

M. AURÉGLIA. — Il nous est difficile de voter 
s'il ne nous est pas soumis de prévisions finan-
cières précises sur la question. On ne peut jus-
tifier le relèvement du tarif que par une aug-
mentation des dépenses. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. -- Cette augmentation de dépenses 
est prévue. 

Pour le réseau intérieur, nous avons 40.000 
francs au lieu de 25.000. Rien que cet article 
vous autorise à relever le tarif. Nous arrivons à 
un exercice déficitaire, ainsi que je l'ai dit dans 
mon rapport, pour le service téléphonique. 

Je me suis renseigné et j'ai vu qu'en Fran-
ce les tarifs ont subi plus d'une modification, 
alors que Monaco est resté au tarif de 1901. 
J'ai déjà attiré votre attention sur ce point l'an-
née dernière et j'estime qu'une solution dans 
ce „sens s'impose. 

M. REYMOND. — Il ne faudrait pas toucher 
au tarif. Je suis persuadé que si on nous ratta-
chait au circuit international et si on établissait 
l'unification des tarifs, le nombre des abonnés 
augmenterait. 

M. LE MINISTRE. — Toutes ces améliorations 
ne seront pas réalisées avant deux ans, et vous 
risquez d'être en déficit avant cette époque. 

M. REYMOND. 	Pour le raccordement au 
circuit international, il suffirait de verser la 
somme réclamée. 

M. LE MINISTRE. — Oui, mais il faut le Cré-
dit. 

M. REYMOND. 	Le Conseil le votera avec 
plaisir. Cela devient indispensable pour la Pritz,- 
cipauté, étant donnée l'importance que prend 
le port. Aussitôt que les relations internationa-
les reprendront, il conviendra d'obtenir le rac-
cordement. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. --- Ces observations seront retenues 
et, avant le mois de mai, des précisions vous 
seront données de manière à entrer rapidement 
dans la voie des améliorations indiquées. 

M. LOUIS DE CASTRO. — Le relèvement du 
prix de l'abonnement est justifié par l'augmen-
tation du prix des fournitures et de la main 
d'oeuvre. Jusqu'à présent, ce service a balancé 
ses recettes et ses dépenses, et c'est pour qu'il 
puisse continuer à le faire que la Commission 
de Finances vous propose le relèvement du prix 
d'abonnement. 

M. FRANÇOIS MÉDECIN. — Le déficit peut aussi 
provenir d'une mauvaise organisation. Pour ma 
part, je ne voterai pas l'augmentation. 

M. LE MINISTRE. — Qu'est-ce qui vous fait 
penser qu'il y a une mauvaise organisation ? 

M. FRANÇOIS MÉDECIN. — L'installation du 
téléphone chez un abonné, à Monte-Carlo, coû-
te cinq cents francs. En France on paie cent 
francs la première année, et quarante franes 
par la suite. 

M. LE MINISTRE. — Cela c'est le prix de l'ins-
tallation, ce n'est pas le montant de l'abonn.!- 
rirent. 

M. FRANçois MÉDECIN. — Evidemment. Si le 
prix de l'installation était inférieur, vous auriez 
beaucoup plus d'abonnés. 

M. LE MINISTRE. — M. Hugron a démontré, 
dans son rapport, que les prix étaient insuffi-
sants et qu'il est nécessaire de les relever étant 
donné surtout le prix des matières premières.. 

M. AURÉGLIA. — Une administration privée 
ou un particulier peut chercher à balancer les 
recettes et les dépenses ; mais quand il s'agit 
d'un service public,notre préoccupation doit être 
d'en étendre le bénéfice au plus grand nombre de 
personnes possible, sans trop nous arrêter aux 
sacrifices financiers. Si nous devons supporter 
un déficit, il faut le faire. 

M. LE MINISTRE. — Si nous n'avions pas à 
compter avec nos ressources, cela serait possi-
ble ; niais vous voyez que, dans tous les pays, 
on cherche à équilibrer les recettes et les dépen-
ses. En France, on s'est préoccupé de relever le 
tarif des chemins de fer ; c'est même la seconde 
fois qu'on le relève, parce qu'il y a un déficit 
tout à fait impressionnant. 

Il ne faudrait pas entrer dans la voie de lais-
ser se créer des déficits dans les services. Qu'il 
soit entendu que nous ne devions pas essayer 
de tirer profit de ces services ; je le veux bien ; 
mais ils doivent faire face aux dépenses qu'en-
traîne leur fonctionnement. 

M. REYMOND. — Je propose de ne pas relever 
les tarifs, tant qu'il n'y aura pas d'excédent de 
dépense sur la recette. 

M. LE MINISTRE. -- Vous êtes dans l'erreur ; 
il y a augmentation de dépenses pour le per-
sonnel et les matières premières. 

M. REYMOND. -- Pour le moment les dépenses 
sont couvertes par les recettes, et il est à présu-
mer qu'il n'y aura pas de déficit tant qu'on ne 
fts.si pas les nouvelles installations. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — On pourra vous donner des chiffres 
à l'appui. 

M. LE MINISTRE. — Autorisez-vous le Gouver-
nement à entrer en négociatioi pour son ad-
Mission au circuit international, et à prendre les 
engagements que comporte 'cet avantage ? 
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M. REYMOND. 	Certailierrient nous l'avons 
déjà voté à plusieurs reprises. 

M. LE MINISTRE. — Vous avez émis un voeu à 
maintes reprises ; mais une dépense va s'en sui-
vre et il faut que le Gouvernement puisse l'en-
gager. 

M. REYMOND. — Oui, nous l'autorisons, puis-
que nous voulons le résultat. 

M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement est donc 
autorisé à engager la dépense nécessaire. 

M. FitANçois MÉDECIN. 	Parfaitement. 
M. REYMOND. --- La dépense est proportionnée 

à la longueur de la ligne, par conséquent, elle 
n'est pas importante, 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix le relè-
vement des tarifs. (MM. Louis de Castro, Paul 
Marquet et Néri votent pour ; MM. Auréglia, 
(:;ioco, Alexandre Médecin, François Médecin et 
Reymond votent contre). 

Le relèvement des tarifs est repoussé par 5 
voix contre 3. 

Le chapitre III est mis aux voix en son entier. 
(Adopté.) 

CITAPITRE IV. 

INSTRUCTION PUBLIQUE ET BEAUX-ARTS 

M. Louis DE CASTRO.-- La Commision de Fi-
nances vous propose de relever le prix d'externat 
des élèves du Lycée de Monaco, qui est du reste 
inférieur à celui ,du Lycée de Nice. 

Ce relèvement paraît justifié par les dépenses 
nouvelles qui vont résulter de l'augmentation 
considérable des traitements. 

M. LE PRÉSIDENT. — Ce relèvement du prix 
de pension serait opéré sur quelle base ? 

M. Louis DE CASTRO. — On pourrait s'inspi-
rer des prix du lycée de Nice. 

M. REYMOND. — Les prix n'étant pas les mê-
mes dans les deux établissements, on pourrait, 
tout en augmentant les nôtres, maintenir la mê-
me proportion qu'avant la guerre. 

M. LE MINISTRE. -- Le prix pourrait être fixé 
sur les propositions d'une commission mixte. 
- M. AURÉGLIA. — Autant que possible il fau-
drait que ces augmentations fussent modérées. 
Somme toute, l'enseignement n'est pas un luxe. 

M. LE MINISTRE. — Je suis de votre avis. L'o-
bligation d'élever les prix au-dessus de ceux de 
Nice ne me paraît pas s'imposer. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. — Le résultat de 
l'augmentation serait insignifiant. Si vous fai-
siez le oalcul, vous n'arriveriez pas à un gros 
chiffre. 

M. PAUL MARQUET. — Le prix de pension du 
lycée a-t-il pour but de provoquer une augmen-
tation des recettes ? 

M. Louis DE CASTRO. — Il n'y a pas lieu de 
rechercher des bénéfices mais il faudrait dimi-
nuer un peu l'écart actuel, qui va aller en aug-
mentant, entre les recettes et les dépenses. 

M. PAUL MARQUET. — Il est à craindre que, 
par suite de l'augmentation du prix de pension, 
des élèves ne quittent cet établissement pour 
aller dans d'autres institutions, ce qui aurait 
pour résultat de diminuer les recettes. 

M. FRANÇOIS MÉDECIN. — Tous les pays font 
des efforts pour faciliter l'enseignement. Nous 
devons faire de méme. Il convient de conserver 
des prix très bas au lycée de Monaco. 

M. REYMOND. 	Le Gouvernement ne pour- 
rait-il pas indiquer au Conseil dans quelles 
conditions ont été relevés les traitements des 
professeurs du lycée, puisqu'il s'agit de ser-
vices intérieurs ? 

M. LE MINISTRE. — Le Conseil National a 
incontestablement le droit d'être renseigné sur 
la question ; si j'avais été prévenu je vous au-
rais apporté les chiffres. 

M. REYMOND. — Ce ne sont pas les chiffres que 
je demande, mais je voudrais savoir en vertu  

de quelle convention les traitements ont été re-
levés. 

M. Y.E MINISTRE. — Il est, en effet, opportun 
de faire connaître au Conseil National qu'une 
convention est intervenue entre le Gouverne-
ment monégasque et le Gouvernement français, 
aux termes de laquelle les professeurs détachés 
de l'Université française bénéficieront à Mona-
co des traitements qui leur seraient attribués 
s'ils continuaient à exercer leurs fonctions en 
France, plus une allocation spéciale de 1.300 
francs, qui est donnée à tous les professeurs en 
exercice au Lycée de Monaco. 

Je ne puis vous donner de précisions sur les 
relèvements que comporte l'application de cet-
te convention, parce que ces relèvements varient 
avec la situation de chacun des professeurs. 
Tout ce que je puis vous dire, c'est qu'ils sont 
sensibles. il sont surtout sensibles en ce qui 
concerne les heures supplémentaires. J'ai mê-
me été, pour ma part, un peu effrayé de ces re-
lèvements. Je crois que, jusqu'à ces derniers 
mois, les heures supplémentaires étaient payées 
à raison de 250 francs en moyenne ; elles vont 
l'être, à l'avenir, à raison de 550 francs pour 
les professeurs licenciés et 650 francs pour les 
professeurs agrégés. Ce sont les chiffres appli-
qués en France. 

M. Cioco. — Est-ce que les professeurs bé-
néficient de l'indemnité de vie chère ? 

M. LE MINISTRE. — Jusqu'à l'application de 
cette convention, ils bénéficiaient de l'indem-
nité de vie chère ; mais il va de soi qu'elle dis-
paraîtra avec les nouveaux traitements. Il en se-
ra de même pour les autres fonctionnaires de la 
Principauté, qui vont aussi voir leurs traite-
ments relevés. 

M. AURÉGLIA. -- Le même traitement est-il 
réservé aux professeurs d'une autre nationa-
lité ? 

M. LE MINISTRE. 7— En principe, oui ; mais 
il n'a pas toujours été possible de créer des si-
tuations identiques, parce que les titres ne sont 
pas toujours les mtmes. 

C'est ainsi, par exemple, que les professeurs 
agrégés, du fait de leur agrégation, ont droit 
à un supplément de traitement ; nous ne pou-
vons pas faire bénéficier de ces suppléments 
les professeurs étrangers qui n'ont pas ce titre; 
mais nous avons tenu compte des années de 
service et des titres de chaque professeur, pour 
lui appliquer les nouvelles dispositions. 

En France, les professeurs licenciés comp-
tant plus de vingt ans de service ont été assi-
milés pour la plupart aux agrégés au point 
de vue du traitement, mais non de l'indemnité 
spéciale. Nous avons appliqué la même règle 
à Monaco, pour le classement des professeurs 
non détachés de l'Université française. 

M. FRANÇOIS MÉDECIN. — J'estime que nous 
devons être surtout prudents, en ce qui concer-
ne l'augmentation du prix de pension. Nous 
n'avons pas ici les avantages d'autres villes, où 
les parents peuvent faire bénéficier leurs en-
fants de l'instruction primaire supérieure ; el-
le fait défaut à Monaco. Il y aurait à crain-
dre, si on augmente les prix de pension, que les 
ouvriers ou employés ne pussent pas consentir 
un plus grand sacrifice pour faire compléter 
l'instruction de leurs enfants. Ils seraient obli-
gés d'aller s'établir à Nice, par exemple, où ils 
trouveraient des institutions à des prix plus 
avantageux. 

M. LE MINISTRE. — Vous parlez du prix de 
pésesion, c'est un mot impropre. 11 n'y a au 
lycée de Monaco qu'un externat simple et un 
externat surveillé. Je ne vois pas bien, du res-
te, un père de famille, envoyant ses enfants à 
Nice pour diminuer ses charges. Ce ne serait 
pas précisément une économie ! 

M. FRANÇOIS MÉDECIN. — Nous n'avons pas 
ici d'institution pour l'enseignement primaire  

supérieur. Cette question pourrait être inscrite 
à l'ordre du jour. Quand nous aurons créé l'ins-
truction primaire supérieure, nous pourrons en-
visager l'augmentation du prix du lycée. 

M. AURÉGLIA. — Je m'excuse de prolonger la 
discussion ; mals j'aurais désiré savoir si le 
chiffre de 106.000 francs qui est porté au ti-
tre « traitements et indemnités » comporte les 
augmentations prévues. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — Non, pas encore. 

M. LE MINISTRE. -- Nous avons été avisés, il 
y a trois jours seulement, que ce relèvement 
était approuvé. Par conséquent il n'a pas été 
possible d'en faire état sur le nouveau budget. 

M. AURÉGLIA. — Le Conseil National sera-
t-il appelé ù voter sur ces augmentations ? 

M. LE MINISTRE. — Oui, puisqu'on vous pré-
sente un crédit extraordinaire qui a pour objet 
de faire face à ces augmentations. 

M. AURÉGLIA. — Certainement, nous parta-
geons tous le désir de voir augmenter sensible-
ment les traitements, lorsqu'il s'agit de fonction-
naires tels que des 'professeurs ou des magis-
trats, parce qu'il faut considérer les longues 
années d'études, l'importance de la fonction, les 
responsabilités particulières. Nous n'accueillons 
pas avec le même enthousiasme la nouvelle des 
augmentations considérables dont il est ques-
tion pour certains autres fonctionnaires, au su-
jet desquels nous pourrions parfois faire allu-
sion au mot d'Emile Faguet : « le culte de 
l'incompétence et l'horreur des responsabili-
tés ». Tel n'est pas le cas des magistrats, ni des 
professeurs du lycée ; nous souscrivons, par 
avance, à toute augmentation de leur traite-
ment. 

M. LE MINISTRE. — Vous êtes bien sévère pour 
les fonctionnaires de la Principauté. Je ne par-
tage pas votre sentiment et je considère que, 
d'une façon générale, le corps des fonctionnai-
res fait honneur à la Principauté. 

sement conserve sa bonne répeation, tant en 
ce qui concerne les résultats des examens que 
la composition du corps enseignant. Je serai 
toujours prêt à voter des crédits importants 
pour l'enseignement. Ainsi que le disaient MM. 
Au'réglia et François Médecin, il s'agit là d'une 
dépense nécessaire, chaque citoyen ayant droit 
à l'instruction et à l'éducation, et nous sommes 
simplement, à Monaco, dans la règle courante 
en procédant ainsi. Nous ne faisons pas excep- 

! tion. En France, on fait également des sacrifices 
de plus en plus grands, pour développer l'en- 

, seignement sous toutes ses formes. Mais, étant 
donné que nos sacrifices, vu l'exiguïté de no-
tre territoire, sont beaucoup plus considérables, 
toutes proportions gardées, qu'ils ne le sont 
dans les grands pays, nous désirerions tout au 
moins, comme cela a été fait dans les débuts, 
lors de la création du lycée, attirer dans notre 
établissement des professeurs d'une valeur in- 

! contestable. Or, lorsque nous constatons que 
quatre agrégés ont quitté le lycée, nous ne pou-
vons demeurer indifférents et nous nous de-
mandons quelle est la raison de leur départ. 

I N'auraient-ils pas été bien traités ? N'auraient-
ils pas reçu les satisfactions qu'ils étaient en 
droit d'attendre ? Ou bien encore n'auraient. 
ils pas obtenu un traitement ou des avantages 

En ce qui concerne le relèvement des trai-
tements, il n'est pas accordé en raison de tel 
ou de tel titre, mais pour permettre aux fonc-
tionnaires et aux agents de faire face aux né-
cessités de la vie, qui sont aussi dures pour 
tous les fonctionnaires, à quelque catégorie 
qu'ils appartiennent. 

M. REYMOND. — Est-il permis de savoir quel 
est le motif qui a provoqué le départ de qua-
tre professeurs agrégés ? 

Si nous faisons des sacrifices considérables 
pour le lycée, nous tenons à ce que cet établis- 
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équivalents à ceux que les professeurs reçoi-
vent dans les grandes villes de France ? 

M. LE MINISTRE. — Je rends hommage aux 
déclarations que vous venez de faire,au nom du 
Conseil National, -- car je crois bien que vos 
sentiments son partagés par tous vos collègues 
— en ce qui concerne la nécessité de mettre l'ins-
truction publique à la portée du plus grand nom-
bre possible de familles ; mais je ne voudrais 
pas qu'on pût se méprendre sur les motifs du dé-
part de certains professeurs auxquels vous ve-
nez de faire allusion et qu'on pût croire que la 
valeur (lu corps enseignant actuel se trouve 
inférieure à ce qu'elle était antérieurement. Je 
suis heureux de l'occasion que vous me donnez, 
de rappeler les succès scolaires que remporte le 
lycée de Monaco. Vous avez pu constater que 
chaque fois que les élèves du lycée de Monaco se 
sont présentés devant la Faculté d'Aix, ils s'y 
sont' présentés avec succès. C'est ainsi qu'à la 
session de juillet, tous les élèves moins un ont 
été reçus au baccalauréat. Il est donc .difficile 
d'obtenir des résultats plus satisfaisants. 

M. REYMOND. — Vous rendez hommage pré-
cisément à l'ancienne organisation, puisque les 
examens sont le résultat des efforts des profes-
seurs qui sont partis. 

M. LE MINISTRE. — J'ignorais que quatre pro-
fesseurs agrégés eussent quitté le lycée, proba-
blement avant mon arrivée. M. Laporte pourrait 
vous donner lui-même la raison de son départ: 
pour des motifs d'ordre personnel, ce maître a 
désiré entrer dans l'enseignement supérieur et 
il vient d'être nommé Professeur adjoint à la 
Faculté des lettres ,de Caen. Cette mutation n'a 
rien à voir avec sa situation au lycée de Mona-
co où chacun l'appréciait à sa valeur. Quant à 
M. Goteland, il a fait la guerre, il a été blessé et 
il s'est présenté récemment à la députation; je 
ne sais quelles sont ses intentions pour l'avenir. 

Je ne connais pas 'd'autres agrégés ayant quit-
té le lycée. 

M. REYMOND.-- Il y en a deux autres. Mais, 
puisque vous n'êtes pas en état de fournir en ce 
moment :des déclarations complètes, je vous se-
rais très reconnaissant de vouloir bien les faire 
parvenir à notre Président. 

Je demanderai, comme conclusion de ces ré-
flexions, que lorsqu'un agrégé quitte le lycée de 
Monaco, il soit remplacé par un autre agrégé; 
alors nous serons à peu près sûrs de maintenir 
le lycée à sa hauteur; sinon, il est certain -
nous devons tout au moins le supposer à priori 
— que le corps enseignant ne serait plus dans 
les mêmes conditions qu'auparavant. 

M. LE M>INISTRE.-- Je me souviens que le pro-
fesseur d'anrais nommé au lycée de Lyon a été 
remplacé par un professeur agrégé. J'ai ies rai-
sons de penser que M. Laporte, professeur de 
philosophie, sera également remplacé par un 
profes';eur agrégé. 

M. REYMOND.— C'est ce que je demande. Je 
prie mes collègues de manifester leur opinion 
sur ce point. 

M. LE PRÉSIDENT.— Je mets aux voix le voeu 
de M. Reymond, c'est-à-dire que les professeurs 
remplaçant ceux de leurs collègues qui quittent 
le lycée, soient pourvus de titres universitaires 
au moins du même grade. 

(adopté) 
Je mets aux voix la proposition . tendant à re-

lever le prix d'externat simple et (l'externat sur-
veillé, du lycée. 

(La proposition est repoussée par 5 voix 
contre 3. Ont voté contre : MM. Auréglia, 
Alexandre Médecin, François Médecin, Paul 
Marquet et Regniond). 

M. REYMOND. — Je n'ai pas remarqué que l'on 
ait prévu une distribution de prix à la fin de 
l'année scolaire 1919-1920. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — Nous n'avons pas eu de proposi-
tions de là part du Directeur du lycée. 

M. LE MINISTRE. — Depuis la guerre les dis-
tributions de prix ont été supprimées; on pour-
rait évidemment les rétablir. 

M. REYMOND. — Il serait bon d'ouvrir un cré-
dit p6ur ces distributions, à moins que l'on ne 
nous démontre que les prix, comme moyen 
d'encourager les élèves, sont inuti!es. 

M. AURÉGLIA. — On pourrait même instituer 
un prix ,du Conseil National, pour montrer no-
tre attarllement à l'enseignement. 

M. REYMOND. -- Ce prix existe. Nous pour-
rions adopter une ouverture de crédit à titre in-
dicatif, pour le cas où le Directeur du lycée au-
rait renoncé à la ,distribution des prix dans la 
crainte d'augmenter les dépenses d'une façon 
excessive ; mais, s'il l'a fait pour un motif d'or-
dre pédagogique, c'est autre chose. Sur l'ensem-
ble des recettes de la Principauté, prélever une 
petite somme pour récompenser les élèves les 
plus méritants, vous paraîtra raisonnable. On 
pourrait rétablir le crédit primitif qui se trou-
verait être en réalité plus modeste qu'aupara-
vant, si l'on considère l'augmentation du coût 
des livres. 

M. FlisNçois MÉDECIN. -- Ce crédit était bien 
faible. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. - Il était de 1.500 francs pour le ly-
cée et de 1.500 francs également pour les écoles 
primaires. Si vous adoptez cette proposition, le 
crédit de ce chapitre sera porté à 175.383,35+ 
1.500= 176 848,35. 

M. LE PRÉSIDENT. -- Je mets ces crédits aux 
voix. (adopté) 

M. REYMOND. — (le n'ai pas constaté l'inscrip-. 
tion d'un crédit bien important pour le fonction-
nement et l'installation du laboratoire scientifi-
que. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. -- Le crédit précédent de t'année 1918 
n'a pas été intégralement employé. 

M. REYMOND. — D'autre part, le Conseil Na-
tional serait sans doute désireux d'avoir un rap-
port sur la situation matérielle et morale de cha-
que établissement dont il doit assurer l'existen-
ce par le vote du budget. 

M. LE MINISTRE. — Nous demanderons à M. le 
Directeur du Lycée d'établir un rapport pour la 
session prochaine ; il vaudrait même mieux que 
ce fût pour la session d'octobre, car vous connaî-
triez ainsi les résultats des examens de fin d'an-
née. 

M. Cioco. — L'année dernière on nous avait 
soumis un rapport. 

M. REYMOND. — Nous ne savons pas, notam-
ment, si le laboratoire est amélioré d'année en 
année. Ne doit-on pas, chaque année, ouvrir un 
crédit pour mettre le laboratoire à la hauteur 
des rogrès scientifiques et acquérir les instru-
men indispensables ? 

M. Cioco. -- En attendant la communication 
du rapport du Directeur, on pourrait maintenir 
le crédit de l'année dernière, et attendre l'année 
prochaine pour l'augmenter. 

M. LE MINISTRE. — Je ne crois pas que le 
Conseil ait les éléments d'appréciation nécessai-
res pour déterminer le montant de ce crédit. 

M. REYMOND. -- Je demande au Conseil de 
déclarer, par un vote, que si un crédit lui était 
demandé en cours d'exercice, il n'hésiterait pas 
à l'accorder. Nous en laisserions le montant à 
l'appréciation du Directeur. Pour le moment 
nous indiquerions nettement ainsi que nous ne 
refuserions pas le crédit s'il nous était deman 
dé. 

M. LE MINISTRE. -- Je ne saisis pas très bien 
la proposition. 

M. REYMOND. — Si le laboratoire n'a pas été 
tenu à la hauteur du progrès ou si l'on n'a pas 
acheté les instruments nouveaux, en raison de 
la dépense, nous entendons faire connaître, 
par l'organe du Gouvernement, au Directeur du 
lycée, qu'il ne doit pas être arrêté par cette 
considération. 

M. LE MINISTRE. — C'est le Gouvernement 
qui, sur une proposition du Directeur du lycée, 
arrêtera la dépense. 

M. Louis DE CASTRO. — Je suis de l'avis de 

M. le Ministre. 
M. REYMOND. — Je suppose bien qu'il y au-

ra tout de même un contrôle. 
M. LE MINISTRE. — C'est le Gouvernement 

seul, qui en cette matière, peut recevoir délé-
gation du Conseil National. 

M. REYMOND. — Je ne crois pas avoir dit le 
contraire ; si je l'ai dit, je ne l'ai pas pensé. 
Je n'ai pas entendu donner délégation au Di-
recteur du Lycée de faire la dépense comme il 
l'entendrait. J'ai demandé qu'on fît savoir au 
Directeur (lu Lycée que, si la demande de cré-
dit n'a pas été faite, de peur que nous ne trou-
vions la dépense excessive, il ne s'arrête pas 
à cette considération, et qu'il soumette sa pro-
position au Gouvernement. Par avance, nous 
indiquons que si une demande de crédit était 
formulée par le Gouvernement, nous la vote-
rions. 

M. LE MINISTRE. --- Je me permets de cons-
tater que votre souci d'économies se transforme 
en propositions de dépenses 

M. REYMOND. — Toutes les fois, je le dis 
loyalement, que vous nous opposerez les dépen-
ses des services intérieurs, nous vous rappel-
lerons les dépenses des services consolidés. 

M. LE MINISTRE. — Vous réclamez toutes les 
économies sur les services consolidés et au-
cune sur les services intérieurs. 

M. REYMOND. — Nous estimons que nos dé-
penses sont nécessaires, quand elles concernent 
l'instruction publique, les travaux publics, l'hy-
giène, etc. ; elles sont plus nécessaires que cer-
taines dépenses des consolidés. Si nous ne pou-
vons le prouver ici, nous le prouverons par la 
voie de la presse. 

M. LE MINISTRE. — H serait assez singulier 
que vous ayez besoin de recourir à la pres-
se. 

M. REYMOND. -- Je le ferai comme simple 
citoyen, c'est mon droit, puisque nous ne pou-
vons pas le faire comme Conseillers Nationaux. 

M. LE MINISTRE. — Ce serait en désaccord 
avec l'engagement que vous avez pris. 

M. REYMOND. — Pardon, je suis au regret de 
le dire : nous avons pris l'engagement, non pas 
de laisser faire des dépenses inconsidérées 
sans les critiquer, mais tout simplement d'arrê-
ter les ressources du pays et de les partager 
dans des conditions déterminées. Je ne conçois 
pas que le Gouvernement nous reproche de 
nous intéresser -au lycée ; je le regrette. 

M. LE MINISTRE. — Loin de moi la pensée 
de vous reprocher de vous intéresser au lycée 
auquel je viens de rendre hommage, mais vous 
avez commencé par poser ce principe qu'il fal-
lait faire le plus d'économies rossible ; or, je 
constate qu'à chaque chapitre on demande une 
augmentation des crédits proposés. 

M. REYMOND. — Lorsque nous dépasserons 
certain chiffre de un million et demi que je 
vois indiqué aux consolidés... 

M. LE MINISTRE. 	Je considère que les dé- 
penses qui servent à assurer l'ordre public sont 
aussi nécessaires que les cent mille francs que 
vous avez proposés pour la publicité. 

M. REYMOND. --- Pour la publicité ? 
M. LE MINISTRE. — Oui, VOUS avez voté un 

crédit de cent mille francs pour la publicité. 
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M. REYMOND. — C'est parce que lé conces-
sionnaire ne fait pas la publicité voulue que 
nous avons demandé cette dépense.. Du reste, 
j'ai indiqué en séance privée que je n'insiste-
rai pas, car si l'on veillait à ce que la publicité 
de la Principauté fût mieux organisée, nous 
n'aurions pas besoin de nous en préoccuper. 

D'ailleurs, à ce sujet, je me réserve de for-
muler plus tard une proposition qui intéres-
sera probablement le Gouvernement. 

M. LE PRÉSIDENT. — Nous passons au lycée 
de jeunes filles. Les dépenses s'élèvent à 73.320 
francs. 

Voulez-vous y ajouter 500 francs pour la dis-
tribution de prix ? 

(adopté) 
Pas d'observation sur ce chapitre ? Je mets 

le crédit aux voix. 

(adopté) 
Bourses d'Eludes 

Somme prévue : - 32.560 francs. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — Vous avez demandé des explica-
tions à ce sujet. Je puis vous dire qu'un nou-
vel examen a été fixé au 20 de ce mois, pour un 
certain nombre de candidats qui avaient oublié 
de remplir les formalités prévues par le régie-
ment. 

M. AURÉGLIA. -- Les chiffres qui sont indi-
qués sont-ils fixés par la Commission spécia-
le ? 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — Parfaitement. 

M. LE PRÉSIDENT. — A-t-il été tenu comp-
te des observations faites au sujet de la natio-
nalité ? 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — La Commission qui a statué sur 
ces différents cas, s'est scrupuleusement confor-
mée aux termes du réglement qu'elle avait mis-
sion d'appliquer. 

M. PAUL MARQUET. --- Puisque nous sommes 
à la question des bourses, je crois devoir rap-
peler qu'il a été institué une commission mixte, 
chargée de les réglementer, de laquelle je fais 
du reste partie et qui a arrêté un règlement 
spécial. Ne serait-il pas utile qu'il fût porté à 
la connaissance du public ? 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances.— Il a été publié à l'Officiel, et il en a 
été envoyé un exemplaire à tous les intéres-
sés. 
• M. PAUL) MARQUET. — Ce fait n'est pas à ma 
connaissance, il a dû salis doute, se passer pen-
dant la période des congés. 

M. LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande la 
parole ? 

Ce chapitre est mis aux voix. (adopté) 

Ecoles Primaires. 

Dépense : 147.275 francs. 
(adopté) 

M. REYMOND. — On a mentionné des dépen-
ses qui ne font pas partie de l'instruction pu-
blique. Vous avez fait voter les dépenses des 
écoles primaires, en prenant le total de toutes 
les dépenses y compris les cantines, l'oeuvre des 
Colonies, etc,. Ce sont des oeuvres différentes qui 
n'ont rien à voir avec le budget des écoles. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — Ces oeuvres se rattachent cepen-
dant aux écoles. Jusqu'à présent elles avaient 
été groupées sous. ce même chapitre au titre 
« Dépenses diverses e. Au cours de votre séan-
ce privée, une seulte observation' avait été pré-
sentée au sujet des colonies scolaires. Il en a 
été tenu compte, et le érédit propesé pour cette 
institution a été i..éporté à 12.060 fr., ce qui 
donné un total au titre « Dépenses diverses » 
de 32.475 francs. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les dé-
penses concernant les écoles communales des 
trois quartiers. 

(Adopté). 
M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 

Finances. -- Les majorations proposées par 
la Commission des écoles sont donc approuvées 
dans leur ensemble, sous la seule observation 
rapportée plus haut, et le crédit de ce chapitre 
reste ainsi fixé à 112.800+32.475 au titre 
6 Divers ». 

M. LE PRÉSIDENT. — Cette dépense est mise 
aux voix. (Adopté). 

Chapitre des Beaux-Arts. Enseignement 
professionnel. 

M. LE MINITRE. — Combien y a-t-il d'élèves 
suivant le cours de l'enseignement profession-
nel ? 

M. REYMOND. — Il y en a 18 ou 20. C'est une 
première année. Il faut multiplier par. trois 
puisque le développement de l'enseignement 
professionnel se poursuivra sur trolls années 
d'étude. On prévoit qu'il pourra donner satis- 
faction à 80 élèves au moins. Deux sections 
nouvelles sont en formation, sans compter l'en-
seignement pratique. 

L'honorable M. Gallèpe peut vous mettre au 
courant du projet de -création d'une école prati- 
que de commerce et d'industrie. On prévoit une 
cinquantaine d'élèves pour cette école en voie 
d'organisation. Son ouverture pourra avoir lieu* 
dans le courant de l'année. Je m'aperçois jus-
tement qu'aucun crédit n'est prévu au budget 
pour l'école pratique. 

M. GALLÈPE, Conseiller de Gouvernement à 
l'Intérieur. — La question du local à affecter 
à cette école n'est pas encore résolue. 

M. REYMOND. — Le Gouvernement a cepen-
dant écrit que le local va être libre : je fais al-
lusion à la prochaine évacuation et à l'aménage-
ment de la caserne du Fort Antoine. 

M. GALLÈPE, Conseiller de Gouvernement à 
l'Intérieur. — On ne peut disposer que du rez-
de-chaussée pour le moment. En ce qui concer-
ne l'utilisation complète de la caserne, le Cabi-
net avait demandé qu'avant de prendre une dé-
cision on attendit l'arrivée du nouveau colonel. 
Celai-ci vient de faire connaître qu'il se heur-
terait à de g, rancies difficultés pour loger les ca-
rabiniers, si l'on désaffectait cette caserne. 

Le Gouvernement se demande dans quel lo-
cal il pourra installer l'année prochaine les 
cours de seconde année, s'il ne dispose pas dès 
maintenant du fort' Antoine. 

M. REYMOND. — Ce sont des questions diffi-
ciles à résoudre en séance du Conseil National. 
Il faudrait ouvrir un crédit, quel qu'il soit, sim-
plement à titre indicatif. 

Pour les écoles professionnelles, j'avais de-
mandé que le crédit de cette année fût porté à 
125.000 francs. Je relève une erreur : cette som-
me figure à tort au budget communal. 

II pourrait être aussi décidé que les cours 
de dessin du soir fussent rattachés à l'Insti-
tut professionnel. On pourrait ainsi utiliser les 
professeurs dans un double but et établir un 
lien intime entre les deux branches d'enseigne-
muent pratique. Ces cours sont régulièrement 
suivis par 70 à 80 élèves. Nous sommes à la 
veille d'organiser d'autres cours, cours prépa-
ratoires aux écoles de métiers et cours d'adul-
tes. Tout cela justifie les dépenses dont nous 
avons demandé l'inscription au budget. Je re-
connais d'ailleurs que si l'on s'en tenait aux 
premiers résultats, ces dépenses seraient exces-
sives ; mais il faut tenir compte de ce que nous 
ne sommes qu'au début de nos efforts et que les 
frais de premier établissement et d'aménage-
ment des locaux ainsi que les traitements des 
professeurs par rapport au petit nombre actuel  

d'élèves constituent des dépenses très élevées, 
mais dont la proportion ira en diminuant à me-
sure que le nombre des élèves augmentera. 

Quoi qu'il en soit, la question de l'enseigne-
ment professionnel doit certainement intéresser 
le Conseil National au plus haut point. 

Je saisis volontiers l'observation faite tout à 
l'heure par 1\1. François Médecin, qu'à Monace 
l'enseignement primaire sùpérieur n'est pas or-
ganisé pour présenter quelques explications à 
ce sujet. M. Médecin déplore cette situation et 
il a certainement raison en principe ; mais, en 
fait, il ne faudrait peut-être pas nous conten-
ter d'organiser l'enseignement primaire supé-
rieur tel qu'on le conçoit en France. La Com-
mission que préside l'honorable M. Gallèpe, 
Conseiller à l'Intérieur, a préconisé la fondation 
d'une école pratique de commerce et d'indus-
trie qui. prendrait les enfants après leur certi-
ficat d'études ou les petites classes de l'ensei-
gnement secondaire. Par ce moyen, nous pour-
rions assurer le recrutement de l'école dans 
des conditions très heureuses, sans apporter au-
cune perturbation aux écoles communales exis-
tantes, auxquelles on réserverait l'enseignement 
primaire élémentaire qui se termine au certifi-
cat d'études. On éviterait ainsi, en quelque sor-
te, un double emploi et les frais seraient moins 
élevés que si l'on créait en outre une école pri-
maire supérieure où serait donné une enseigne-
ment'analogue comme degré à celui de l'école 
pratique, sans en présenter les avantages. 

Quant à l'enseignement de l'Institut profes-
sionnel, qui comprendrait l'école pratique 
de commerce et d'industrie, vous savez qu'une 
branche spéciale a pour but d'assurer la con-
naissance d'un métier d'art aux élèves. Il faut 
convenir que, dans la Principauté, il serait dif-
ficile d'organiser ce que l'on appelle une éco-
le d'arts et métiers complète ; il a paru préfé-
rable de procéder par sections, car on ne peut 
faire appel qu'à un nombre assez restreint d'é-
lèves. En outre, il ne faut pas encombrer les 
professions et, par suite il faut varier l'ensei-
gnement donné. 

Pour compléter ces renseignements très suc-
eints, je nie permettrai de faire distribuer aux 
membres du Conseil National, un rapport plus 
documenté. Il s'agit d'un exposé sur le fonction-
nement et l'or anisait a de l'enseignement pro-
fessionnel, fait par M. Martel, Inspecteur Gé-
néral en retrat'.3 de l'enseignement, qui nous, a 
fait l'honneur 	per la vice-présidence du 
Conseil' d'Adeuni dration de l'Institut. La lec-
ture de ce rapport -sous donnera certainement 
toute satisfacqon en volis permettant de vous 
rendre un compte exact du développement futur 
de l'établissement. 

M. FnAixçois MÉDECIN. -- Je me rallie com-
plètement aux conclusions de M. Reymond, en 
ce qui concerne l'Institut professionnel, et il 
serait souhaitable que les commerçants et les 
industriels fissent appel aux élèves de cet Ins-
titut lorsqu'ils auraient besoin de personnel. 

M. REYMOND. — C'est ce que nous espérons, 
M. Médecin.- 

Le Gouvernement voit-il un inconvénient à 
ce que nous proposions un crédit, à titre indi-
catif, de 125.000 francs ? 

M. GALLÉPE, Conseiller de Gouvernement à 
l'Intérieur. — Ne désirez-vous pas porter un 
crédit au budget, pour l'école pratique, à titre 
indicatif seulement ? 

'M. REYMOND. — Oui, un crédit de 25.000 frs. 
pour l'école pratique, étant entendu que les 
dépenses seraient justifiées auprès du Gouver-
nement, avant d'être engagées. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — C'est entendu, nous inscrivons un 
crédit de 25.000 francs. 
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M. LE PRÉSIDENT. — Cela fait 150.000 francs 
pour les deux enseignements. 

Je mets 'aux voix l'adoption du chapitre 
-concernant l'enseignement pratique et profes-
sionnel qui s'élève à 150.000 francs. (adopté) 

SERVICES HOSPITALIERS 
ET DE BIENFAISANCE 

M. LE PRÉSIDENT. -- P 	 Crédit 
proposé : 489.080,20. 

M. REYMOND. — La question du charbon. né-
cessaire à l'Hôpital ne me parait pas avoir été 
résolue avec assez de clarté. J'attire l'attention 
de M. le Conseiller aux Finance's sur ce point. 
11 ne faudrait pas que nous ayions des surpri- 
ses comme cette année. Le Gouvernement a pu 
se rendre compte que nous avons été obligés de 
faire appel à des crédits supplémentaires pour 
payer le charbon, vu l'augmentation des prix. 
hors de toutes prévisions. Ne pensez-vous pas 
qu'il conviendrait d'ouvrir un crédit supplé-. 
mentaire spécial ? 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finance's. -- Maintenons-le au titre extraordi-
naire. 

M. REYMOND. — On a porté, dans le budget, 
une somme trop faible par rapport à la dépense 
réelle. 

M. PALI\IA10,, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. ---- Cette dense a été remboursée, 
vous savez dans quelles conditions. 

M. REYMOND. 	Ces conditions ne nous per- 
mettent pas de faire face à la dépense réelle. 
NOus, touchons vingt mille francs, mais nous en 

'dépenserons beaùcoup plus cette année. 
M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 

Finances. — Il faut prévoir cela au titre ex-
traordinaire. Nous avons déjà deux articles au 
compte de l'hôpital, nous pourrons les exami-
ner à la fin du budget. 

M. REYMOND. 	Pourvu que le Gouvernement 
ait son attention attirée là-dessus, c'est l'im-
portant pour l'instant. 

Je signale également une réclamation de la 
part des docteurs. Ils ont demandé un relève-
ment des traitements. Vous pourriez peut-être 
les contenter avec le crédit global que vous de-
mandez. 

M. LE MINISTRE.---J'avais demandé qu'on vous 
écrivît, étant donnée votre qualité de Président 
de la Commission, pour vous demander de vou-
loir bien soumettre au Gouvernement une pro-
position de relèvement des traitements. 

M. REYMqND. 	Au point de vue budgétai- 
re, il suffirait d'indiquer qu'ils préléveront leur 
quote-part sur le crédit global. 

Je vous signale enfin une autre réclamation 
qui ne m'est parvenue qu'aujourd'hui et que 
jein'excuse de n'avoir pu encore transmettre au 
Gouvemement. M. Gastaud, administrateur de 
l'Hôpital, réclame un crédit de 5.000 francs 
pour la réfection de l'installation téléphonique. 
S'il ne s'agissait pas de l'hôpital, je n'insiste-
rais pas, mais, comme il s'agit d'un établisse-
ment où le téléphone est indispensable pour les 
'communications tant extérieures qu'intérieures, 
,je prie le Conseil National de porter toute son 
attention sur la demande de M. Gastaud. 

La dépense sera assez importante : cinq mil-
le francs. Si le Conseil National en autorise l'ins-
cription au budget, il serait entendu que le cré-
dit ne serait employé qu'en procédant réguliè-
rement, c'est-à-dire après délibération de la 
Commission Administrative et approbation du 
Gouvernement. 

M. LE MINISTRE. — Il n'est peut-être pas in-
dispensable que tous ' les postes de l'hôpital 
soient reliés au Central, Il suffirait d'en relier 
un. C'est ce qui existe dans un hôpital autrement 
important que celui de Monaco, à l'hôpital de 
Tours. 

M. REYMOND. 	Etant données les réserves 
que, moi même, je propose au Conseil National, 
je pense que le Gouvernement ne féra pas 
d'objection à l'inscription d'un crédit. 

M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement ne fait 
pas d'objection. 

M. LE PRÉSIDENT:  — Je mets aux voix le cha-
pitre.  V, concernant les services hospitaliers et 
de bienfaisance : crédits s'élevant pour l'hôpi-
tal à 489,080 fr. 20. 

M. REYMOND. 	Plus 5.000 francs, à titre in- 
dicatif, pour réfection du téléphone. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — C'est une dépense extraordinai-
re. 

M. REYMOND. — Je m'incline. 
M. LE PRÉSIDENT. — Ce crédit est mis aux 

voix. (adopté) 

2' Orphelinat et Asiles. — Crédit demandé : 
32.500 francs. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — Une majoration de 5.000 francs a 
été demandée par la Commission Administra-
tive de l'orphelinat, au cours de sa dernière 
séance. Voulez-vous en tenir compte ? Le total 
de ce chapitre serait ainsi porté à 37.500 francs. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN.— N'y aurait-il pas 
lieu de songer au transfert de l'orphelinat ? 

M. REYMOND. — Nous pourrons en parler au 
chapitre des travaux. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN.— Je ne vois rien de 
prévu au chapitre des dépenses extraordinaires. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — Vous trouverez plus loin cette dé-
pense, elle a été indiquée. 

M. REYMOND. — Il faut reconnattre que cet 
établissement 'dépense une somme réellement 
minime si l'on considère le nombre des orpheli-
nes, qui est de quarante-cinq, et celui des maî-
tresses, qui est ,de huit. Si la Commission Admi-
nistrative a demandé une augmentation de cré-
dit, c'est uniquement à cause de la cherté de la 
vie. Je voudrais être certain toutefois que„ la 
somme indiquée par M. le Conseiller aux Fi-
nances, répondit bien au désir de la Commis-
sion Administrative. Je n'ai pas des chiffres sous 
les yeux, mais vous possédez sans doute le pro-
cès-verbal. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — Oui nous avons examiné le crédit 
demandé ; le supplément est bien de 5.000 
francs. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la dé-
pense totale concernant l'orphelinat et les asi-
les. (adopté) 

OFFICE DE LA PREVOYANCE MUTUELLE 
ET ASSISTANCE 

M. LE PRÉSIDENT. — Crédit proposé 
40.250 francs. 

M. REYMOND. — Nous n'avons reçu aucune 
explication là-dessus. 

M. LE MINISTRE. — Ce crédit équivaut à celui 
que vous devriez voter chaque année, si l'assis-
tance médicale gratuite était organisée. Ce cré-
dit a été déjà inscrit les année précédentes. 

M. REYMOND. — Nous avons depuis longtemps 
dekandé que le système fût modifié. 

M. LE MINISTRE. — Oui une modification est 
à l'étude. Je vous l'ai déjà déclaré ; nous pen-
sons pouvoir, à la session prochaine, vous pré-
senter un projet de loi. 

M. REYMOND. — Dans ces conditions nous 
pouvons voter le crédit. 

M. LE MINISTRE. 	Sous réserve, bien enten- 
du, qu'il n'y aura pas d'opposition de la part 
du Prince, car il s'intéresse spécialement aux 
questions de mutualité. Je ne sais pas si c'est 
lui qui a donné à cette oeuvre sa forme utuel-
le. 

M. REYMOND. — Cette forme est surtout criti- 

quable par ce fait, facile à constater, qu'il ne 
s'agit pas de véritables mutualistes, du moins, 
pour la plupart des bénéficiaires de l'office. 

M. LE MINISTRE. — Personnellement, j'ai un 
avis très arrêté sur la question. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la dé. 
pense relative à l'office de prévoyance mutuelle 
et assistance. (adopté, moins MM. Alexandre-
Médecin et Aurégli6). 

TRAVAUX DU PORT 

Dépenses ordinaires : 35.180 francs. 

M. REYMOND. — Quels sont ces travaux ? 
M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 

Finances. — Les travaux se réfèrent exclusi-
vement à l'entretien des quais, des phares, et 
autres ouvrages du même ordre. 

M.. LE PRÉSIDENT. — Les dépenses d'entre-
tien du port sont mises aux voix. (adopté) 

Dépenses extraordinaires : 295.000 francs. 

M. REYMOND. — Il faudrait procéder par ar-
ticles. 

M. LE PRÉSIDENT. — C'est juste. 

Embranchement reliant le quai sud à la gare 
Dépense 120.000 francs. 

M. PALMARO, Conseiller ,de Gouvernement aux 
Finances. — Ce sont des travaux terminés de-
puis longtemps, mais non liquidés, la Complk, 
gnie P.L.M. n'ayant pas encore fait parvenir 
son mémoire. 

Vous voyez que ce crédit est reporté d'un 
exercice à l'autre depuis 1913. 

Vous avez ensuite la corisii—ciiyn du quai 
Nord : 5.000 francs. 

M. LE MINISTRE. — Ce serait le moment, M. 
Reymond, de formuler votre proposition relati-
ve à la construction du nouveau boulevard. 

M. REYMOND. — Je vous remercie, M. le Mi-
nistre. Il s'agit du rattachement du quai Nord 
au boulevard des Bas Moulins. Le Conseil se 
souvient de la solution que nous avons adoptée, 
et qui met le Gouvernement à même de pouvoir 
obtenir la construction immédiate du boulevard 
de Raccordeinent. Je vais rappeler la question 
à vos souvenirs, en deux mots. La Société « La 
Riviéra », concessionnaire de la construction du 
quai Oriental, ayant déclaré qu'elle n'était pas 
limitée par un délai spécial pour la construction 
du boulevard de Raccordement,. le Gouverne-. 
ment, pour donner satisfaction à la population 
et à un vœu du Conseil National, a essayé d'ob-
tenir que les travaux fussent entrepris ins média- 
teillent 	mais, comme la Société prétendait 
qu'elle n'avait pas de fonds à sa disposition, il 
a demandé au Conseil s'il accepterait de faire 
les avances nécessaires en prélevant les fonds 
sur le compte du 3 o/o. 

La Société « La Riviéra » paraissait disposée 
à accepter cette solution, tout en discutant la 
question des intérêts à servir dont elle voulait 
être exonérée, tout au moins pendant un cer-
tain temps ; on s'était arrêté ..à cinq ans, si je 
ne me trompe. Puis, elle a encore fait observer 
que le coût des matériaux et de la main-d'oeu-
vre avaient augmenté et que les prévisions 
étaient complétement bouleversées. Par consé.-- 
Tient, à son dire, il fallait faire une révision dé 
la dépense primitivement prévue et sur ce point 
aussi, on s'était arrêté à cette solution que l'on 
aurait pu, dans cinq ans, comparer les prix pri-
mitifs aux prix en cours à ce moment-là, et le 
3 o/o aurait pu supporter une partie de la diffé-
rence. 

A la suite de ces pourparlers, le Gouverne-
ment a demandé aux membres du Conseil Natio-
nal alors présents à Monaco, (c'était au cours 
de l'été), de vouloir bien signer une déclaration 
pour qu'au besoin il pût traiter sur ces bases 
avec la Société « La Riviéra ». Et, de fait, les 
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membres du Conseil National présents à Mo-
naco, qui ,I nient su nombre de sept, ont signé 
la déclaration, conformément aux indications 
que je viens de vous donner. Mais depuis lors, 
nous n'avons plus rien su. Nous avons bien eu 
l'écho de certaines préoccupations de la Socié-
té, mais, en réalité, ainsi que vous avez pu le 
constater, aucun ouvrage n'a été entrepris. Voi-
là où nous en sommes. 

Aujourd'hui, évidemment, nous n'avons pas 
de conseil à donner au Gouvernement ; il doit 
--savoir ce qu'il conviendra de faire. Mais nous 
pouvons exprimer notre étonnement, tout au 
moins. Depuis fort longtemps la population ré-
-clame la construction du boulevard du bord de 
mer. La société « La Riviéra » avait, grâce à 
notre intervention, les moyens de le construire 
ou de le laisser construire par notre service des 
Travaux Publics. Jusqu'à présent, elle se déro-
be,,en quelque sorte. Je crois que c'est bien l'ex-
pression à employer à son égard. A mon avis, 
le Conseil National devrait attirer l'attention du 
Gouvernement sur la question. Nous devons 
pouvoir compter sur sa sollicitude, pour mettre 
un terme à cette situation anormale. Il me sem-
ble que le Gouvernement pourrait trouver quel-
que arme, dans le cahier des charges ou le trai-
té de concession, pour obliger la Société « La 
Riviera » à exécuter les 'travaux et, si elle n'ob-
tempérait pas à l'injonction qui lui serait faite, 
il pourrait les entreprendre lui-même, sous ré-
serve de tous dommages-intérêts, lorsque la li-
quidation des comptes interviendra ultérieure-
ment. 

Je n'ai qu'un mot à ajouter : c'est qu'entre la 
Société « La Riviéra » et l'Etat, il existe la So-
ciété des RaillS de Mer. Dans la circonstance, 
je crois même que, vis-à-vis de l'Etat, c'est la 
Société des Bains de Mer qui est le véritable 
-concessionnaire, et, par conséquent, la person-
rie responsable de l'exécution des travaux. L'E-
tat a conservé sa garantie ; elle doit donc ré-
potFdre de l'inexécution des obligations contrac- 

' tées par la Société « La Riviéra ,o Il s'ensuit 
que nous n'aurions pas ù craindre, lors de la 
liquidation des comptes, de nous trouver en 
présence d'un débiteur insolvable. En effet, si 
l'Etat a autorisé la Société des Bains de Mer à 

_se substituer la société « La Riviéra 	c'est 
-évidemment sans décharger la première des en-
gagements qu'elle a pris. 

Actuellement, nous nous trouvons en présen-
ce de la société « La Riviéra » mais, lorsqu'il 
s'agira de régler. les comptes, si cette dernière, 
qui a son siège à Paris, n'est pas sensible à nos 
réclamations, nous aurons toujours en face de 
nous, comme répondant, la Société des Bains de 
Mer. Je suis persuadé que le Gouvernement vou-
dra bien nous faire une déclaration précise à ce 
sujet. 

M. LE MINISTRE. — Oui, je voudrais du reste 
également des précisions de la part du Conseil 
National. Vous suggérez au Gouvernement 
'qu'en présence de l'inertie de la Société « La 
Riviéra », il pourrait la mettre en demeure 
d'exécuter les travaux prévus par la convention 
et, 'au cas où cette mise en demeure resterait 
sans effet, vous estimez que le Gouvernement 
devrait se substituer à elle et faire exécuter les 

,travaux à ses lieu et place. 
M. REYMOND. -- C'est une opinion personnel-

le. 
M. LE MINISTRE. -- Le Gouvernement, avant 

-de prendre cette initiative et cette responsabili-
té, voudrait être assuré que c'est bien le senti- 
ment du Conseil National. Il s'agit d'engager de 
grosses dépenses, d'aller au devant 'd'un pro-
cès dont l'issue est entre les mains des juges, et 
le Gouvernement voudrait être certain qu'il 
obéit au sentiment du Conseil National en se 
substituant ainsi à la société défaillante. La si-
tuation est complexe : la convention prévoit la 

construction du prolongement du boulevard 
Nord; mais elle concerne également des travaux 
importants permettant à la Société de gagner 
une certaine quantité de terrain sur la mer. La 
convention a accordé dix ans à la Société pour 
réaliser ces travaux et' n'a aucunement stipulé 
qu'ils devraient commencer par le Boulevard 
du Nord. La thèse de la Société est celle-ci : la 
guerre n'entre pas en compte dans le délai im-
parti ; nous sommes encore dans la deuxième 
année, il reste donc neuf ans à courir. Nous fe-
rons les travaux, mais nous ne sommes pas 
Dressés. Vous n'avez pas de reproche justifié à 
nous faire. 

Que vaudra cette thèse ? Ce seront les tribu-
naux qui, le cas échéant, auront à apprécier. 

Ce que je tiens à spécifier, e.:est que, dans le 
contrat, rien n'indique que les travaux devront 
commencer par le Boulevard du Nord. Estimez-
vous néanmoins, malgré cette imprécision de 
la convention que le Gouvernement doive se 
substituer à la Société « La Riviéra » et récla-
mer éventuellement des dommages-intérêts, soit 
à cette Société, soit à la Société des Bains de 
Mer, qui est sa garante ? 

M. REYMOND.--Est-il bien nécessaire de se de-
mander à quel moment la société « La Rivié-
ra » devait entreprendre ses travaux ? Elle de-
vait exécuter certains travaux dans le délai de 
dix ans. Les uns sont d'une utilité publique, 
d'un intérêt général incontestables; ce sont pré-
cisément ceux dont nous réclamons l'exécution; 
les autres ont été plutôt prévus dans un but de 
spéculation, puisqu'il s'agirait de récupérer des 
terrains sur la mer pour les livrer à la cons-
truction. Ce serait donc un moyen, pour la so-
ciété, de se procurer des bénéfices. 

M. LE MINISTRE. — C'était ce qui l'intéres-
sait au premier chef. 

M. REYMOND. — Je le comprends, puisque 
c'est une Société de spéculation. Mais la partie 
concédante n'a-t-elle pas le droit, de toutes ma-
nières, d'exiger que les travaux soient commen-
cés, et ne peut-elle mettre en demeure la socié-
té « La Riviéra » d'exécuter les travaux et de 
remplir les conditions de son cahier des char-
ges ? 

M. LE MINISTRE. — Nous avons ce droit, je 
crois, si elle ne tient aucun compte de la mise 
en demeure. 

M. REYMOND. — Nous ne pouvons pas nous 
substituer aux Tribunaux, ni le Gouvernement; 
mais nous pouvons, par un raisonnement très 
simple, admettre que, si un délai a été imparti, 
encore faut-il que d'après l'avis des techniciens, 
les travaux puissent être exécutés dans le laps 
de temps qui reste à courir. Si la Société « La 
Riviéra » demeure inactive pendant trop long-
iemps, il est certain qu'elle ne pourra jamais ar-
river à finir les travaux dans le terme prescrit. 
Elle est donc en faute de ne pas les cdmmen-
cer. Du moins si les ingénieurs reconnaissent 
qu'il faut les entreprendre dès maintenant pour 
les terminer à temps, la mise en demeure aura 
pour résultat de mettre la Société « La Rivié-
ra » en garde contre une déchéance possible. 

Lorsque vous aurez mis cette société en de-
meure de remplir les conditions de son cahier 
des charges, de deux choses l'une : ou bien 
elle entreprendea l'exécution, et nous verrons si 
nous ne pouvons pas traiter amiablement pour 
qu'elle commence par le raccordement. Dans ce 
cas, c'est qu'elle aura vraiment l'intention 
d'exécuter ses obligations et de réaliser sa spé-
culation ; ou bien elle ne fera rien du ton t, et 
vous pourrez faire prononcer la déchéance. 
Dans l'un et l'autre cas, vous arriveriez à faire 
exécuter les travaux. 

Dans le premier, vous aboutiriez au résultat 
par un accord atmiable et, dans le second cas, 
vous iriez devant les tribunaux, si c'est néces-
saire, mais rien ne nous empêcherait alors d'en- 

treprendre les travaux aux risques et périls de 
l'Etat. La position serait excellente ; on ne pren- 
drait possession du chantier qu'après avoir mis 
la société en demeure de s'exécuter elle-même 
et avoir constaté son inertie. 

M. LE MINISTRE. — Si le Conseil National se 
rallie à votre désir le Gouvernement en pren-
dra acte. 

M. AURÉGLIA. — Si on offrait à la Société la 
résiliation amiable du contrat ? 

M. LE MINISTRE. — Elle n'accepte pas. 
La question se pose de savoir si vous considé-

rez ce travail comme tellement essentiel qu'il 
doive primer tous les autres. C'est une grosse 
somme qu'il va falloir employer pour l'exécu-
tion de ce travail. C'est à vous à vous deman- 
der s'il y a intérêt à employer cette somme pour 
ce travail ou à la réserver pour d'autres travaux 
plus urgents. 

M. REYMOND. - On avait parlé de 750.00(1 
francs ; mais il faudra bien trois ans pour ache-
ver les travaux. 

M. LE MINISTRE. 	Je crois que ces travaux 
ne reviendraient pas à 750.000 francs ; il y a 
un cautionnement de 300.000 francs. Je pense 
qu'il nous reviendrait, si la ,société se sous-
trayait à ses engagements, mais ce ne serait 
qu'après procès. 

M. REYMOND. — Le Conseil National remar-
quera que le quartier des Bas-Moulins est réel- 
lement déshérité. Il est à peine relié au restant 
de la Principauté. Le botlevard en question est 
réclamé par les habitants du quartier depuis 
de longues années. Aujourd'hui nous ne pou-
vons plus nous refuser à inscrire le projet à 
notre ordre du jour, car nous ne pouvons pas 
ne pas tenir compte de cette réclamation déjà 
ancienne. D'autre part, il constituerait la pro-
menade par excellence dont sont dotées toutes -

les stations maritimes des bords Méditerra-
néens. Nous ne possédons qu'un semblant de 
promenade, le long du littoral. Pour qu'elle de-
vienne digne de la Principauté, il faut rassem- 
bler ses tronçons en joignant le quai Nord au 
boulevard (les Bas-Moulins. C'est une nécessi-
té évidente. Quant à la dépense, si l'on considè- 
re le chiffre global, elle est élevée. Mais si on la 
répartit sur plusieurs exercices et si l'on re-
tient l'observation de M. le Ministre d'Etat, re- 
lative à l'existence du cautionnement, elle n'a 
pas de quoi nous effrayer ; on pourra d'ailleurs 
ralentir les travaux si l'on s'aperçoit que la dé 
pense grève le budget trop fortement. 

M. LE MINISTRE. — Je n'ai pas besoin de vous 
rappeler les protestations qui se sont produites 
au sujet des travaux du boulevard de la Conda-
mine. 

M. Cloco. — Ce n'est plus la même chose. 
M. REYMOND. -- Je ne crains pas de dire, 

pour ma part, que je n'ai jamais pris au sé-
rieux ces protestations, et je ne crois pas que 
les Conseillers Nationaux s'en soient émus. 

M. FRANçola MÉDECIN. --- La même observa-
tion ne pourrait se présenter parce qu'il n'y a 
pas de commerçants le long du futur boule-
vard de raccordement. 

M. LE MINISTRE. 	Les protestataires ont re- 
connu l'intérêt que présentent les travaux, mais 
en soutenant qu'il y en a d'autres plus essen-
tiels. A mon avis, on peut dire qu'à Monaco les 
dépenses somptuaires sont souvent néCessaires. 

M. REvmom). -- A part la réfection des 
égouts, qu'on n'a pas pu entreprendre par sui-
te de la rareté de la main-d'oeuvre, c'est-à-dire 
à cause d'une impossibilité matérielle, tous les 
autres travaux réclamés par les protestataires 
ont été exécutés depuis. 

M. APRÉGLIA. -- En tout cas, la solution sou-
haitable, c'est non seulement que les travaux 
s'exécutent, mais aussi à mon avis qu'on abou-
tisse, soit par la voie amiable, soit par la voie 
judiciaire, à la résiliation du contrat qui nous 
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lie avec celte société, d'autant plus que ,si j'ai 
bien compris, d'après ce contrat, la société a le 
droit d'empiéter sur la mer pour ses construc-
tions. Ce genre de spéculation ne pourrait que 
nuire à l'intérêt du pays et à l'esthétique lo-
cale. 

M. LE MINISTRE. — Leur projet se réduit à ga-
gner 20 ou 25 hectares. 

M. ALJRÉGLIA. — Il y a d'ailleurs, là une uti-
lisation du rivage de la mer, c'est-à-dire d'une 
partie ,du domaine public, plus ou moins régu-
lière. 

M. REYMOND. — C'est concédé, malheureuse-
ment. 

M. LE MINISTRE. — Iil faudra de nouvelles 
négociations. Le Gouvernement qui a traité avec 
la société a pensé qu'en l'autorisant à gagner 
120 hectares sur la mer, il ferait une opération 
avantageuse s'il mettait à sa charge le proton-
o z,ement du boulevard du nord. Le Gouverne-
ment actuel hésite à renoncer à ce bénéfice, il 
ne s'y résoudra que si le Conseil National le lui 
demande ,expressement et accepte de mettre cet-
te importante dépense à la charge de l'Etat. 

M. REYMOND. — Le Gouvernement pense-t-il 
qu'en faisant exécuter les travaux par nos ser-
vices, il renonce à formuler une réclamation 
ultérieure ? 

M. LE MINISTRE. — Renonce, non; mais il y 
a un aléa. 

M. REYMOND. — Plus la société restera inac-
tive et pluS nous perdrons le temps pour la 
•réalisation des projets d'intérêt général. 

M. LE MINISTRE. — Si nous étions certains 
que les tribunaux accepteront la thèse que vous 
soutenez, tout irait pour le mieux, mais il faut 
prévoir que la thèse contraire sera soutenue 
avec force. 

M. REYMOND. — En admettant qu'il y ait pro-
cès,. il faudra bien que la société s'exécute. A ce 
moment là nous ferons les comptes. 

M. LE MINISTRE. — Si vous demandez au Gou-
vernement de se substituer à la Société, le Gou-
vernement prendra acte de votre vote. 

M. REYMOND. — Supposons que nous ne di-
sions rien. Le Gouvernement peut-il nous dire 
ce qu'il fera ? 

M. LE MINISTRE. — Oui, il adressera une mi-
se en demeure et si la société. ne  s'exécute pas, 

entamera la procédure de déchéance. 
M. REYMOND. — Nous avions cru comprendre 

que le Gouvernement avait des raisons de ne 
pas poursuivre la déchéance. Dans ces condi-
tions, la solution est très simple et nous pou-
vons envisager la procédure indiquée par le 
Gouvernement, c'est-à--dire la mise en demeure, 
puis la demande de déchéance. 

M. LE MINISTRE. — Il m'avait paru, si mes 
souvenirs sont exacts, que vous étiez effrayés 
par le délai que devait entraîner cette procédu-
re et qu'il fallait courir tous les risques pour 
arriver à la solution poursuivie : l'exécution des 
travaux. 

M. REYMOND. 	Oui, M. le Ministre, mais à ce 
moment là, les délais étaient suspendus ; 'de-
puis lors, la suspension des délais a été levée 
et on peut faire 'jouer toutes les clauses. 

M. LE MINISTRE. — Il est certain que, quel 
que soit le délai accordé à la société par la 
convention, elle ne saurait rester des années 
sans commercer les travaux. Ce serait inadmis-
sible. 

M. REYMOND. 	Que désire exactement le 
Gouvernement ? 

M. LE MINISTRE. —Il désire 'connaître le sen-
timent du Conseil National. 

C'est vous, en qualité de Membre 'du Conseil 
National, qui avez soulevé la question; vous l'a-
vez soulevée dans un but déterminé — c'est à 
vous à faire des propositions fermes. 

M. REYMOND. — Le Conseil National demande 
au Gouvernement de mettre en demeure la st>  

ciété « La Riviéra » de s'exécuter et si elle ne 
s'exécute pas, de faire prononcer la déchéan-
ce, mais si cette procédure devait durer trop 
longtemps, d'entreprendre les travaux immé-
diatement. 

M. LE MINISTRE. — Il est certain que la pro-
cédure durera au moins jusqu'à voti'e 
ne session. 

M. FRANÇOIS MÉDECIN. -- N'y aurait-il pas 
lieu d'envisager les moyens d'aboutir à ce que 
les travaux soient commencés au plus tôt ? Si 
l'on subissait une plus-value dans les dépenses, 
elle serait compensée par les avantages que 
nous retirerions en réalisant le projet le plus 
tôt possible. A mon avis, si on laissait exécuter 
les travaux par la société, elle pourrait très 
bien les commencer par l'autre bout. 

M. LE MINISTRE.— C'est évidemment ce qu'el-
le fera, si elle veut nous jouer un mauvais tour. 

M. REYMOND. --- Je voudrais bien la voir com-
mencer les travaux pas n'importe quel bout; là-
dessus je demeure sceptique. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la pro-
position de M. Reymond, consistant à mettre la 
Société « La Riviéra » en demeure de commen-
cer les travaux, et à faire prononcer sa ,déchéan-
ce, s'il y a lieu, saut à l'Etat à e'atreprondre les 
travaux. (adopté à l'ar(nimité) 

Aménagement du terre plein de Fontvieille: 

M. REYMOND. — Je fais des réserves sur la 
question de propriété, voulant savoir à qui in-
combera finalement la dépense. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances.— Cette dépense doit être portée sur 
l'exercice 1920. 

M. REYMOND. — C'est une nouvelle dépense 
que nous ajoutons. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. -- Sans doute. 

M. REYMOND. — On pourrait la voter sous 
toutes réserves, car elle appartient peut-être aux 
consolidés. 

M. PALMARO, Conseiller de (()uvernement aux 
Finances. — Les travaux de Fontvieille ont 
toujours été inscrits aux dépenses des services 
intérieurs, mais à titre de simple indication 
comme pour les travaux du Port. La question 
de propriété ne s'est jamais posée ; il se peut 
que la construction du tunnel avec les fonds du 
3 o/o nous conduise à des précisions qu'il 
conviendra d'examiner de part et d'autre. 

M. REYMOND. — Nous voterons la dépense, 
mais avec cette réserve que, plus tard, nous 
examinerons à qui elle incombe. 

M. LE PRÉSIDENT. — La 'dépense de 160.000 
francs pour le terre-plein de Fontvieille est mis 
aux voix, avec la réserve indiquée. 

(adopté) 

Remplacement des gaines d'ancrage provi-
soire. 

M. REYMOND. — D'après l'indication même, 
ce sont des gaines définitives. 

Je voudrais savoir pourquoi vous avez sup-
primé le crédit du raccordement du terre-plein 
de Fontvieille avec l'embranchement du Port. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — Les dispositions du budget des 
« Intérieurs » étant insuffisantes, la dépense 
relative à ce projet a été reportée au chapitre 
des Grands Travaux. 

M. REYMOND. — Je retire mort observation. 
M. LE PRÉSIDENT. - /MS(' (>,' valeur du Port. 
M. REYMOND. — Nous avions déjà voté un 

crédit pour la mise en valeur du Port. 
M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 

Finances. — Il était insuffisant. 
M. REYMOND. — Si l'on inscrivait 25.000 frs.? 
M. LE MINISTRE. — Ce serait insuffisant. 
M. ALEXANDRE MÉDECIN. — On ne peut rien 

acquérir avec une aussi petite somme. 
M. LE MINISTRE. — Il est certain que le sys- 

tème de déchargement au Port de Monaco est 
antédiluvien. Si nous avions seulement deux 
grues, les opérations s'en t-oir,- Praient grande-
ment facilitées et il serait possible d'abaisser les 
tarifs. Un Inspecteur de la Compagnie P.L.M. 
s'est présenté récemment chez M. Dada, cour- 
lie. 	 pour lui ('t --e quu 	cws3pagnie 
serait disposée à diriger sur le Port de Monaco 
une partie de ses bateaux de charbon. Ce serait 
un trafic important qui se poursuivrait pendant 
plusieurs années ; mais quand cet Inspecteur 
a été mis au courant des moyens dont on dis-
posait, il est reparti assez déçu. Lorsque j'ai 
été informé moi-même de sa visite, j'ai deman-
dé au Prince si l'on ne pourrait pas entrer en 
négociations pour l'achat de grues. J'espère que 
ces négociations pourront. aboutir. En tout cas, 
que ces bateaux viennent ou ne viennent pas, 
j'estime que ce,', engins sont indispensables. 

M. NÉRI. — C'est en effet, absolument indis-
pensable. Il faudrait au moins deux grues com-
me au Port de Nice, c'est par ce seul moyen 
que nous pourrons arriver à recevoir des ba-
teaux. 

M. LE MINISTRE. — D'après mes informations, 
le déchargçment d'une tonne revient à 6 francs 
à Monaco; à Nice où il y a (les grues, il ne re-
vient qu'à 4 francs. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. -- Un rapport très intéressant vient 
d'être rédigé par M. l'Ingénieur du Port et la 
question de l'outillage va pouvoir être solution-
née à brève échéance. 

M. LE MINISTRE. — L'acquisition de grues ne 
serait pas une dépense improductive. 

M. NÉRI. --- Nous pourrions commencer par 
aider le petit cabotage. 

M. LE MINISTRE. - Je ne sais pas si on a 
vendu toutes les grues que les Américains ont 
amenées. 

M. REYMOND. - Si le Conseil National, par 
une motion bien sentie, montrait l'intérêt qu'il 
poi le à l'outillage du Port, et son désir de le 
voir doter le plus tôt possible tout au moins 
des grues nécessaires au déchargement, les faits 
que signale M. le Ministre ne se renouvelleraient 
sans doute plus. 

M. I "RÉGLIA. -- Nous avons déjà signalé ce-
la, car nous avons souvent constaté que l'absen-
ce (les engins nécessaires a été la cause de 
certaines désillusions, puisque nous n'avons pu 
profiter des occasions qui nous étaient offertes, 
notamment celle de consacrer notre port au 
trafic suisse. 

M. LE MINISTRE. - Mon étonnement est d'au-
tant plus grand que depuis plusieurs années ce 
port est terminé et qu'il eût pu, semble-t-il, être 

M. Ri vmoND. — Pourquoi ne ferions nous 
pas, un prélèvement sur le 3 o/o en faisant pas-
ser cette dépense avant toutes les autres ? 

M. LE MINISTRE. — Je constate que, depuis 
quelques mois, une certaine activité règne dans 
le Port. 

M. REYMOND. - On a paru supposer que 
lorsque les navires viendraient, il serait temps. 
de songer à l'outillage. Je suis persuadé qu'au 
contraire, ils ne viendront que si l'outillage 
existe. 

M. LE MINISTRE. - La meilleure propagande 
serait faite par les bateaux qui viendraient. 

M. AtTRÉGIJA. 	Je désirerais savoir si la 
taxe de séjour des marchandises sur les quais 
a été réellement supprimée ? 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. --- Les taxes de quai existent et sont 
perçues régulièrement ; mais je crois que cel-
les auxquelles vous faites allusion se réfèrent 
à des ordonnances récentes dont on a suspen 
du les effets à la suite de votre intervention en 
1918. 

M. AURÉGLIA. — En réalité, il est vrai qu'il 
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est venu si peu de bateaux, qu'on. n'a guère eu 
l'occasion d'appliquer les taxes. Il y aurait in-
térêt, en tout cas, à ce que cette suspension de 
l'application des ordonnances, fût confirmée 
Par une note officielle, afin qu'on le sache au 
dehors. 

M. REYMOND. — Je me demande si nous de-
vons nous prononcer sur ce point tout de suite. 
Si on dote le port d'un outillage, là taxe serait 
-un moyen heureux de forcer les marchandises à 
-s'écouler rapidement. Tout ce que nous pour-
rions demander, ce serait qu'on ne l'appliquât 
pas, tant que la nécessité ne s'en ferait pas sen-
tir. 

M. FRANÇOIS MÉDECIN. — La question de l'ou-
tillage du port avait été déjà très sérieusement 
examinée par la Commission d'études. Les avis 
de tous les corps constitués, de la Chambre de 
-CoMmerce, etc., et celui de M. le Directeur du 
Port et d'autres personnes compétentes avaient 
été recueillis. (hi isss ;sil se re.porter au dos-
sier, qui contient des documents tout à fait 
complets et même très développés pour connaî-
tre le genre de grues nécessaires et l'outillage 
utile. 

M. AURÉGLIA. — C'est notre collègue, M. 
Henri Marquet, qui a, en effet, présenté un rap-
port fort documenté à la Commieion d'étu-
des législatives et économiques. 

M. FRANÇOIS MÉDECIN. — Il avait préconisé 
l'installation de grues électriques spéciales pour 
éviter le bruit. Ce genre de grues avait été pré-
conisé aussi par M. Connue, Directeur du Port. 

M. NÉRI. — Le moyen le plus simple d'abou-
tir serait de voter un crédit. 

M. FRANÇOIS MÉDECIN. — Je demande que le 
Conseil s'inspire du rapport de la Commission 
d'études. 

M. LE PRÉSIDENT. — Le Conseil National est-
il d'avis de voter un crédit ? 

M. LE MINISTRE. — De `00.000 francs à pré-
lever sur le 3 o/o. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l'ins-
cription au budget d'un crédit de 200.000 francs 
pour l'outillage du port, à prélever sur le 3 0/0, 
avec priorité. (adopté) 

Je mets aux voix l'ensemble du budget des 
dépenses ordinaires de 1920, avec les réserves 
-déjà formulées. (adopté) 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — Tels que vous venez de les modi-
fier, les nouveaux crédits ainsi votés réduisent 
les prévisions de l'exercice' pour les dépenses or-
dinaires à 1.470.883,55. 

M. LE PRÉSIDENT. -- NOUS arrivon.3 aux 
El p 	nx-rnecRimniAurms 

Chapitre ler. ----- Conseil National. Crédit ex-
traordinaire. 4.000 francs. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — J'avais cru comprendre que vous 
-aviez supprimé ce crédit et que vous l'aviez 
fait fusionner avec le crédit suf)plémentaire or-
dinaire. 

M. REYMOND. --- C'est exact. C'est à suppri-
mer. 

M. LE PR ÉSIDLNT. 	Chfipitre 11. Travaux 
Publics. Voirie. 

Travaux imprévus. 100.000 francs. 
(adopté) 

Plantation d'arbres dans les terrains doma-
niaux, 1.000 francs. (adopté) 

Construction d'un réservoir d'eau pour l'hô-
pital 55.000 francs. 
. (adopté) 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — C'est un crédit voté l'année der-
nière et qui n'a pas été employé. 

M. LE PRÉSIDENT. — Travaux effectués à. 
: agrandissement des dépendances de la 

-cuisine, 17.000 francs. 
-(adopté) 

Chauffage du pavillon des contagieux, 15.600 
francs. 

(adopté) 
Suppression du caniveau de chauffage du pa-

villon Hertz, 12.000 francs. 
(adopté) 

Réfection de la ligne électrique, 10.000 francs. 
(adopté) 

Réfection des peintures extérieures et inté-
rieures, 20.000 francs. 

(adopté) 
Construction d'une glacière pour la cuisine : 

mémoire. 
Chauffage à l'huile lourde : mémoire. 
Construction d'un W. C. pour employés et vis 

.,iteurs, 10.009 francs. (adopté) 
Autres dépenses extraordinaires. 
Grille de clôture de la Caserne des pompiers : 

17.000 francs. 
M. REYMOND. -- Nous avons demandé à clô-

turer l'hôpital, et le Gouvernement s'est élevé 
contre la dépense de la grille. 

M. LE MINISTRE. — On vous a répondu que 
la clôture existante paraissait très suffisante. 

M. REYMOND. — En général, tous les établis-
sements de ce genre, sont clôturés par des gril-
les, et j'estime que, pour la caserne des pom-
piers, il doit en être de même. Nous demandons 
toutefois pourquoi ce sont les services inté- 
rieurs 	doivent supporter cette dépense. Il 
faudrait se décider à procéder à une ventilation. 
Nos cipenses s'enflent constamment, mais en 
y regardant de près, nous constatons que beau-
coup d'entre-elles devraient entrer dans le bud - 
:et des consolidés. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — J'allais en faire l'observation en 
Inc reportant aux objections déjà faites au su-
jet des bâtiments domaniaux en général. 

M. REYMOND. — La double observation doit 
demeurer au procès-verbal. 

M. LE PRÉSIDENT. — Le Conseil est-il d'avis 
de supprimer cet article, relatif à la grille de 
clôture de la Caserne des pompierS ? Je mets 
le crédit proposé aux voix. 

(rejeté à l'unanimité) 

Transformation de la caserne du Fort Antoi-
ne. 

M. REYIvIOND. -- Cet article a été supprimé, 
dans le budget des dépenses ordinaires. 

Pour la bonne méthode, c'est plutôt ici qu'il 
faudrait porter les 18.000 francs prévus, puis-
qu'il s'agit d'une dépense extraordinaire. 

(adopté) 
M. LE PRÉSIDENT. — Chauffage de là Mai-

rie. 
M. REysiosm. — Cette dépense n'a pas besoin 

d'être inscrite. elle est déjà portée au budget 
communal. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. -- Les 35.000 francs sont, en effet, 
portés au budget de la Mairie ; mais les 18.000 
francs pour la transformation de la caserne du 
Fort Antoine sont maintenus à cette place. 

M. LE PleS1`..NT. — Chapitre V. Setoice Hos- 
pitaliers et 	i:ienfaisance. Amélioration du 
matériel radi(maphique 5.000 francs. Acquisi-
tion d'une auto-a)bulance 50.000 francs. 

.M. REYMOND. --- Crédit à titre indicatif. Il 
s'est passé un fait regrettable. On nous propo-
sait une auto-ambulance américaine de toute 
beauté pour 28.000 francs ; je ne sais pour 
quelle cause l'enuto n'a pas été achetée, bien que 
la délibération de la Commission administrative 
de l'hôpital, qui proposait l'acquisition, ait été 
approuvée par l'autorité supérieure. Nous nous 
trouvons, en ce moment, sans moyen de loe 
motion pour le transport des malades. 

M. Cloco. — L'Hôpital n'avait-il pas reçu le 
don d'une automobile ? 

M. REYMOND. -- Oui, mais cette voiture n'est  

pas aménagée en ambulance. On fera en sorte 
de dépenser le moins possible, mais il sera diffi-
cile de se procurer une auto-ambulance au prix 
de 28.000 francs. 

M. LE MINISTRE. — Ne pourrait-on aussi en-
visager fa transformation de l'automobile ac-
tuelle ? 

M. REYMOND. -- Ce ne serait pas pratique. 
Pour le vote, il suffirait que le Conseil Na-

tional voulût bien accepter d'inscrire un cré-
dit pour l'achat d'une auto-ambulance. 

M. LE MINISTRE. — Il y a tous les jours des. 
ventes d'autos annoncées par les journaux. 

M. FRANÇOIS MÉDECIN. — Les autos n'ont ja-
mais été si chères que maintenant, même cel-
les d'occasion. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — La question du charbon peut se 
poser ici également. 

M. REYMOND. — Pour le charbon de l'HôpitaL 
il faudrait inscrire 20.000 francs. 

M. LE PRÉSIDENT. — Pas d'autres observa-
tions ? 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. — Puisqu'il est 
question des services hospitaliers et de bienfai-
sance, je désirerais savoir où en est la ques-
tion du transfert du Tribunal à l'Orphelinat. 

M. REYMOND. — A ce sujet, des réserves se-
raient à faire sur l'imputation des crédits. Il 
y aura lieu de procéder à la ventilation des dé-
penses extraordinaires, et des dépenses du 
3 o/o, en ce qui concerne les travaux, en tenant 
compte des services au profit desquels ils sont 
exécutés. 

Pour le moment, la règle ne parait basée sur-
aucun principe établi. C'est une question dont 
il faudrait s'occuper. 

M. LE PRÉSIDENT. -- Les crédits pour l'auto-
ambulance, le charbon et le matériel radiogra-
phique sont mis aux voix. 

(adopté) 
Il y a encore, aux dépenses extraordinaires, 

une somme de 200.000 francs prévue pour le 
relèvement des traitements et pensions. 

M. REYMOND. — A titre indicatif. 
(adopté) 

M. GALL PE, Conseiller de Gouvernement à 
l'Intérieur. — Le Conseil veut-il me permettre 
de lui rappeler qu'il a été saisi d'une demande 
de subvention pour 'I'Institut Interallié ? 

M. Louis DE CASTRO. — La Commission de 
Finances et d'avis d'accorder la même somme 
que la ville de Nice, c'est-à-dire 1.000 francs. 

M. LE MINISTRE. --- Laissez-moi vous faire 
remarquer que si vous voulez suivre la ville de 
Nice, vous serez amenés à voter plus de mille 
francs, parce que, outre cette subvention, le 
Conseil Municipal de Nice a fait les frais de l'a-
ménagement de la villa. Par conséquent sa sub-
vention est bien plus importante. 

Je me permettrai d'insister auprès du Conseil 
National pour qu'il veuille bien porter sa sub-
vention à 5.000 frane.,. Si cette œuvre d'un 
haut intérêt est appelée à prospérer, la Princi-
pauté ne pourra que s'enorgueillir d'avoir fa-
vorisé ses débuts. 

M. REYMOND. -- Ne pourrait-on pas, en vo-
tant un crédit aussi important, y mettre une 
condition, par exemple l'obligation de créer une 
chaire déterminée ? 

M. GALLÈPE, Conseiller de Gouvernement à 
l'Intérieur. --- Il n'y a pas d'inconvénient. 

M. REYMOND. — Une chaire pour l'histoire 
des Alpes-Maritimes et de la Principauté de 
Monaco, par exemple. 

M. LE MINISTRE. — Si vous l'indiquez sous 
forme de voeu, c'est bien; mais si vous en faites 
une obligation, votre subvention se traduirait 
peut-être par une charge pour l'Institut Interal-
lié. 

M. LOUIS DE CASTRO. — Il est certain que 



l'Institut préférera pouvoir utiliser cette som- 
me comme id l'entendra. 

-• M. LE MINISTRE. - Le Conseil pourrait se bor-
ner à exprimer son désir en votant la subven- 
tion. 

M. REYMOND. - Il est très intéressant de fai-
re connaître l'histoire locale et régionale. 

M. LE MINISTRE. - Il a été entendu que les 
étudiants monégasques .seraient admis sans ré- 
tribution. 

M. AURÉGLIA. - C'est plutôt à Monaco qu'il 
serait intéressant d'instituer une chaire d'his- 
toire locale, au lycée par exemple. 

M. REYMOND. - L'histoire de Monaco y est 
eenseignée, je suppose. 

M. LE PRÉSIDENT. - Je mets aux voix, une 
subvention de 5.000 francs pour l'Institut In-
térallié, (adopté ; MM. Louis de Castro et Auré- 
Mia s'abstiennent) 

M. Cioco. - Je propose de faire part à l'Ins- 
litut Interallié du désir, exprimé par M. Rey-
mond, d'y voir enseigner l'histoire des Alpes-
Maritimes et de la Principauté de Monaco. 

M. LE PRÉSIDENT. - Je mets 'aux voix l'adop-
tion des dépenses extraordinaires telles que 
nous venons de les voter. 

(adopté) 

BUDGET MUNICIPAL 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. - Il vous reste à examiner le budget 
municipal, que nous n'avons pu insérer dans 
notre exposé général par suite de sa remise un 
-peu tardive et des rectifications qu'il nous a pa- 
ru comporter. Voici : 
. Le projet de budget que la Municipalité vient 
,d'adresser au Gouvernement, ,à la date du 18 de 
e5e mois, ne paraît pas pouvoir être présenté, dans 
sa forme définitive, au vote du Conseil National 
appelé à en délibérer au cours de cette session. 

La loi municipale sur laquelle vous avez en-
enee7,à délibérer, est une première raison qui 
•eblige le Gouvernement à. réserver certaines dis-
positions du budget municipal, notamment en 
ce qui concerne les reéettes, dont la nature et 
l'importance 'méritent d'être précisées. 

A ce point de vue, la situation est restée ce 
qu'elle était en 1918, lors du vote du précédent 
budget, et les mêmes observations présentées à 
e.,ette époque au sujet de l'affectation et de la 

réation de certaines ressources à caractère mu-
flieipal méritent d'être rappelées. 

Il suffirait pour cela de se reporter au compte-
rendu sténographique de la séance du 30 novern-
'ere 1918, en rappelant notamment qu'un vote de 
principe a été obtenu du Conseil National, pour la 
.création de certaines taxes municipales, dont «la 
perception en 1919 devait déjà justifier. dans une 
certaine mesure les majorations de crédits pro-
posées». 

Il convient de rappeler à ce sujet qu'une Com-
mission mixte devait se charger du classement 
le ces nouvelles recettes à .extraire du budget 

-général par simple transfert d'une section .à une 
:autre ou par voie de prélèvements, sur la base 
-l'un pourcentage à établir. 

En attendant que ce travail puisse être fait 
ien plein accord avec le texte de la loi 'munici-
pale. que vous avez votée au cours de cette ses-
sion, le budget municipal pour 1920 se limitera 
forrément à la section des dépenses, dont le ta-
bleau ci-dessous résume la situation par rapport 
.-.eux chiffres des exercices précédents. 

Tableau comparatif des chiffres du budget de 1919 
et des propositions du Conseil Communal 

pour l'Exercice 1920. 
Chap. 	Mairie. 1918 1919 1920 

a) Secrétariat 	 11.800 25.920 43.300 
b) Etat civil 	 2.100 6.120 10.200 

Archives 	et 
statistique 	 3.000 17.020 23.800 
Huissiers 	et 
appariteurs 	 3.750 9.540 13.600 

1 	Frais de bu- 
reau et divers 5.000 8.600 18.700 

25.650 67.200 110.600 

-Chap. II._ Abattoirs 	 9.790 	10.400 
Chap. HI._ Police 

Municipale 2.240 29.260 74.500 
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Chap. IV.- Biblio- 
thèque 	 14.950.46 24.240.46 18.800 

13.468.50 
Chas. V_ Service 

d'Hygiène... 32.760 	47.840 	59.880 
6.900 

Statistique... 	 10.350 
Statistique... 	 7.835 

Gliale VI- Secours 
d'extrême 
urgence... 1.500 1.500 

Subvention à 
à la crèche et 
à la goutte de 
Lait  	 25.000 

77.100.45 179.830.45 337.733.50 
Il résulte de ce tableau comparatif que les dé-

penses de 1920 présentent une augmentation sen-
sible sur celles de l'année précédente qui s'expli-
que d'abord par le relèvement général du taux 
des traitements et par le développement de cer-
tains services, celui de la Police Municipale en 
particulier. 

L'ensemble de ces dépenses se répartit com-
me suit : 
Frais de personnel (traitements et in- 

demnités) 	  271.215 
Frais d'administration 	  66.518.50 

Total des dépenses ordinaires: 337.733.50 
A ce chiffre s'ajouteront enfin les dépenses ex-

traordinaires dont le montant ne devra pas dé-
passew la somme globale de 140.000 francs. 

M. REYMOND. - Je vous demanderai si vous 
concluez à la simple possibilité pour la muni-
cipalité d'établir les taxes en question, ou si 
vous les 'considérez comme ayant déjà été ad- 
mises en principe, de sorte qu'il n'y aurait qu'à 
en fixer la réglementation par voie d'arrêté. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. - 'C'est intentionnellement que je 
rappelais le vote de l'année dernière. 

M. REYMOND. - Il n'y a alors aucun incon- 
vénient à ce que le Conseil National confirmé 
le vote émis en 1918, lors de l'examen du bud-
get de 1919, pour ce qui concerne les recettes 
municipales. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. - Ainsi que je viens 'de vous le rap- 
peler, la Commission Mixte, qui s'est pronon-
cée sur le nouveau régime financier, avait éga- 
lement qualité pour donner son avis sur la -la-
ture et l'importance 'des recettes à attribuer à 
la municipalité. 

M. REYMOND. - Pour ma part, je demande-
rai au Conseil de voter le principe même 
des taxes 	établir, sauf l'intervention de la 
Commission mixte pour fixer la part des re-
cettes pouvant revenir à la Municipalité. D'ail- 
leurs il n'est pas dit que les taxes énumérées 
seront toutes établies, mais la possibilité de 
les établir doit être admise par un vote du 
Conseil "National. Ces taxes sont les mêmes que 
celles qui ont été proposées en 1918 pour 1919. 

M. LE MINISTRE. - Il faudrait une loi au- 
torisant la Municipalité à établir telles et telles 
taxes. Une fois la loi votée, les taxes peuvent 
être perçues par la Muniêipalité, si elles sont 
approuvées par le Gouvernement. 

En France, la loi autorise des taxes de trot-
toir, de balayage, etc. Les Municipalités appré-
cient l'intérêt qu'elles présentent et chaque 
Conseil Municipal juge s'il doit ou non les ap-
pliquer et dans quelles conditions les délibéra- 
tions sont soumises au Préfet. 

M. REYMOND. - Ne pourrait-on procéder de 
même ici ? 

M. LE MINISTRE. - Oui, mais il faudrait que 
le Conseil National fût appelé•à voter une loi 
autorisant la Municipalité à établir telle ou tel-
le taxe. L'assemblée ne ;aurait donner une au-
torisation générale d'établir des taxes. 

M. REYMOND. - Non, bien entendu. Elles sont 
indiquées dans le projet. Ce sont des taxes pré- 
vties dans les mêmes conditiOns qu'en France. 

M. LE MINISTRE. - Si vous pouviez en dat-
ner lecture ? 

M. REYMOND. - Nous avons suivi presque 
textuellement la liste des taxes adoptées dans 
le budget de la ville de Nice. 

En voici la nomenclature : 

1.- Produit du stationnement des voitures de 
place, omnibus ou autres. 

2.--- Produit de stationnement ou de dépôt tem-
poraire sur les voies publiques communa-
les. 

3.- Produit du droit d'affichage. 
4.-- Location des kiosques, chalets dti nécessité. 
5.- Prix des concessions de terrains dans le 

cimetière et autres produits des  cimetières 
jusqu'à Concurrence de 2/3. 

6.-- Produit des expéditions des actes adminis-
tratifs et des actes d'état civil. 

7.---- Produit des services de désinfection et 
du laboratoire municipal d'analyse. 

8.- Part de la ville dans les redevances des 
eoncessionnaires du gaz, de l'électricité et 
des eaux. 

9.- Part de la ville dans les redevances de la 
compagnie des tramways. 

10.--- Droits sur les tentes, enseignes, marquises 
des magasins et autres établissements. 

11.- Droits sur les tables-guéridons des bras-
series et buvettes. 

12.- Droits sur les échafaudages. 
13.- Recettes de la Bibliothèque Municipale. 
14.- Droits de pesage sur les quais. • 
15.- Participation dans les pourcentages  des 

recettes des cinémas, théâtres. 

M. LE MINISTRE. - C'est une autre question, 
il faut une loi autorisant une perception de cet 
ordre. - 

M. REYMOND. - On peut laisser le projet en 
suspens, jusqu'à ce que le Gouvernement ait 
donné son consentement. 

M. LE MINISTRE. - Il faudrait que vous fus-
siez saisi d'un texte autorisant la perception 
(l'un pourcentage sur le produit des cinémas. 

M. HavraoND. 	A votre avis il n'y a de dou- 
teux que la taxe sur les cinémas ? 

M. aa. MINISTRE. -- Oui, mais je vous deman-
derai de réserver la question. 

M. GALLÉPE, Conseiller de Gouvernement à 
l'Intérieur. -- Il faut un texte car il n'en exis-
te pas. 

M. LE MINISTRE. -- La taxe sur les cinémas, 
qui était pei eue pendant la guerre, était une 
sorle de don bénévole consenti par ces établis- 
sements, Aucun texte de loi ne leur en faisait 
une obligation. 

En France il y a le droit des pauvres. 
M. REYMOND. - - Il n'y aurait qu'à l'appliquer 

ici. 
M. LE MINISTRE. - H faut une loi, nous vous 

la présenterons à la session prochaine. 
M. BaymoND. - Le Conseil voit-il un inconvé-

nient à voter l'adoption d'une loi budgétaire 
autorisant le Conseil Communal à établir les 
taxes énuanérées sauf le consentement du Gou-
vernement. 

M. RE PRÉSIDENT. - La proposition de M. 
Reymond est mise aux voix; la taxe sur les ci-
némas étant réservée. (adopté) 

M. REYMOND. - Le Conseil Communal a de-
mandé aussi une taxe sur les chiens. 

M. Cioco. --- Parmi d'autres taxes que le 
Conseil Communal se propose de créer. 

M. PAUL MARQUET. - Cela diminuera tout au 
moins le nombre des chiens dans la Principau-
té. 

M. Rsysiose. - il faut retrancher des dépen-
ses ordinaires du budget communal, le crédit 
(le l'Institut professionnel, car il serait, sans ce-
la, voté deux fois, puisqu'il l'a déjà été avec le 
budget de l'instruction publique. En ce qui con-
cerne la publicité, le Gouvernement a fait dés 
réserves sur la disposition du crédit proposé. 

'Jais encore faut-il qu'il soit voté. Où sera-t-il 

1 

 pris ? Si nous le faisons disparaître du budget 
du Conseil Communal, il ne figurera plus nulle 

I part. 
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M. LE MINISTRE. 	Je crois que l'état des re- d'un seul médecin de la ville, c'est autre eho- permets de signaler un cas spécial -et urgent. 
cettes et des dépenses que vous venez de voter se. 	 La Société des Régates se plaint de ne pouvoir 
ne vous donne pas de disponibilités suffisantes 	M. REYMOND. -- Nous verrons dans quelle rivaliser avec les sociétés des villes voisines,. 
pour inscrire ce crédit. 	 proportion cela sera nécessaire : la dépense se- avec celle de Cannes, notamment, parce „qu'elle 

M. REYMOND. — Pourquoi ne pas 'le prélever ra justifiée. 	 n'a pas les crédits nécessaires. Les fêtes nau- 
sur les recettes générales, s'agissant d'une dé- 	M. LE PRÉSIDENT. — Je considère que les tiques et les manifestations de tourisme mari.- 
pense faite dans l'intérêt de tous ? On ne sait 18.000 francs et les 3.000 francs inscrits au bud- time qui se préparent attireront les yachts amé- 
pas, d'ailleurs, si elle 'atteindra 100.000 francs. 	get font double emploi. 	 ricains et anglais de préférence à Cannes. Tan- 

M. LE MINISTRE. — On pourrait mettre 50.000 	M. REYMOND. --- Les 18.000 francs ne sont dis que si nous votons un crédit pour encou- 
francs aux consolidés et 50.000 francs aux in- 	inscrits qu'à titre indicatif, et le service n'est rager la Société des Régales de. Monaco à déve 
térieurs. 	 pas encore organisé. Nous n'avons pas le droit lopper son programme de la saison, nous pour- 

M. REYMOND. 	Même 25.000 francs à cha- de faire appel à des médecins au service de la rions compter sur la visite d'un plus grand. 
cun des deux services ce serait sans doute suffi- ville, puisqu'il n'ea existe pas et que les mé- nombre de bateaux de plaisance au Port de 'Mo- 
sant. 	 decins dits de la ville dépendent de la Mutuali- naco. La question est des plus intéressantes pour 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les té. Tandis que le sous-directeur du service d'hy- le commerce de la Principauté et l'agrément de 
dépenses de l'a Municipalité 'en bloc. 	 giène existe; il s'appelle - le docteur Guarini; or, 	nos hivernants. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux on ne peut vraiment pas exiger des services d'un 	Comme il faut aller vite dans la discussion, 
Finances. — Elles ont été réduites à 243.000 médecin qui touche 100 francs par an. 	 je n'ai envisagé qu'un point de vue, celui qui 
francs à titre ordinaire et à 140.000 francs à ti- 	Voilà dans quelles conditions nous nous trou- m'a paru pour le moment le plus important 
tre extraordinaire. 	 wons; que le Conseil fasse comme il veut. Je lui mais il en est beaucoup d'autres qui ont be- 

M. REYMOND. — Il est entendu que, par exem- ai montré l'intérêt qu'il y a à ouvrir un cré- soin d'être examinés el qui justifient une lat.- 
ple, pour la crèche et la Goutte de lait, pour dit plus large pour pouvoir demander plus d'ac- go subvention au Comité Ides Fêtes. 
l'installation du chauffage à la Mairie, la ré- tivité au sous-directeur du service d'hygiène et 	Ainsi, à propos du Congrès médical, nous 
'duction vient de ce qu'on fait porter le crédit 	lui donner des instructions. 	 aurons à organiser des réceptions, et il serait as- 
sur plusieurs exercices, mai; non, de ce qu'en 	M, LE MINISTRE. 	A-t-il été nommé à cette sez anormal ;de devoir prélever un crédit sur 
aurait supprimé le crédit ; ces projet pourront 	fonction municipale ? 	 notre propre budget, alors qu'il existe une so- 
donc être exécutés en 1920. 	 M. LE PRÉSIDENT. — Oui, il a cent francs par ciété qui parait avoir la charge des fêtes et di- 

Il resterait en suspens le crédit proposé pour an, pour remplacer le directeur pendant un vertissements puisqu'elle en a le monopole. 
le Comité des Fêtes, celui de la publicité et l'ai- mois, ce qui est insuffisant, j'en conviens. Mais 	Il faudrait à mon avis constituer une Com- 
location à Valenciennes. 	 je n'insiste pas; ce que j'aurais souhaité c'est mission qui fixât, d'une année 'à l'autre, le pro- 

M. LE PRÉSIDENT. 	 Je me permets de faire la réorganisation ,générale et immédiate du ser- gramme des fêtes, d'accord avec le Gouverne- 
une observation au sujet du budget du service vice, en puisant Fans le crédit de 18.000 francs. ment, la Municipalité et la Société concession- 
d'hygiène. .Te vois inscrit un crédit de 3.000 	Je mets aux voix l'ensemble des crédite du naire. Il faudrait surtout que cette commission 
francs, pour le Directeur Adjoint, et 18.000 	Service d'Hygiène. 	 ne fût pas dépendante de la Société des Bains 
francs pour la réorganisation du service. Le 	M. RFsmoNn. 	Si on vote l'ensemble, les ap- de Mer, mais qu'elle fût créée par le Gouverne- 
traitement du directeur adjoint doit, à mon pointements du sous-directeur seront admis. 	ment. 
avis, être prélevé sur les 18.000 francs, comme 	M. LE MINISTRE. -- C'est le caractère de la 	M. LE MINISTRE. — Oui, mais il faudrait que. 
celui ,des médecins de la ville qui doivent colla- 	fonction qui me paraît devoir être tout à fait la société s'y prétât. 
borer au nouveau service. 	 transformé. Ce n'est pas pour remplir le rôle 	M. REYMOND. 	'Du moment qu'elle a le mo- 

M. REYMOND. —Les 18.000 francs sont des- qu'il remplissait jusqu'à présent pour la somme nopole des divertissements. 
Cinés à assurer l'inspection médicale des éco- der cent francs que vous proposez d'élever son 	M. LE MINISTRE. — C'est précisément parce 
les et à réorganiser le service des indigents, car traitement, manifestement insuffisant, à 3m00 qu'elle a ce monopole, qu'elle peut l'exercer 
avec la nouvelle loi, nous allons être obligés de 	ancs ; mais ce dernier traitement serait évi- comme bon lui semble. 
l'instituer à nouveau. Je dois ajouter que le 	.eminent excessif si le médecin adjoint, ne de- 	M. REYMOND. -- C'est impossible ; c'est une 
crédit de 3.000 francs est une dépense ferme et v.ait effectivement suppléer le chef du service question à faire régler. D'ailleurs je ne pense 
précise, tandis que celui -de 18.000 francs n'est que pendant un :Mois. 	 pas que la société s'y refuse. 
porté qu'à titre indicatif. Or, il a été entendu 	M. LE PRÉSIDENT. — Si c'est pour créer un 	M. LE MINISTRE. — Il est probable qu'elle y 
avec le Gouvernement que les crédits portés à service important, l'adjoint seul ne pourra pas consentira. 
titre indicatif ne po iraient être employ qua- suffire, il faudra faire appel aux quatre mé- 	M. REYMOND. -- Si elle n'y consentait pas, 
près entente avec lui. Il s'ensuit que si le Gou- 	decins de la ville. 	 nous serions obligés de négliger son existence 
vernement constatait, comme étant inscrit tleux 	M. REYMOND. — Oui mais dès que nous aper- et de voler des impôts pour les crédits néees- 
fois, le traitement du sous-directeur, il n'auto- cevrons qu'il ne peut suffire à lui seul, nous de- 	flaires à l'organisation des fêtes, ;car dans une 
riserait pas la dépense. 	 manderons au Gouvernement de nous permet- ville de saison, les divertissements sont indis- 

M. LE PRÉSIDENT. — La fonction n'existe pas, tre de prélever une certaine somme sur le cré- pensables. 
pour le moment ; je ne vois pas pourquoi on dit indicatif do' 18.000 francs. 	 M. LE MINISTRE. -- Ce serait votre droit ; la 
porte le Crédit à 3.000 francs. 	 Je vois que le Conseiller aux Finances ne société ne peut s'opposer aux fêtes publiques.. 

M. REYMOND. — Pardon, elle existe; le méde- comprend pas très bien non plus la raison 	M. REYMOND. -- Pour remédier au défaut 
cin adjoint a réclamé, et nous allons être ap- la double proposition. La fonction existant, il d'organisation souvent constaté, la Commission, 
pelés à lui donner un supplément d'occupation. a suffi d'auinenter le traitement du sons-rli- sans arrêter définitivement tous les détails, de-

M. LE MINISTRE. — En quoi consiste la fonc- recteur pour s'assurer le concours un peu plus vrait préparer le programme des fêtes -dans ses 
tion ? 	 utile d'un fonctionnaire en titre. C'est pour- grandes lignes et le  soumettre à l'autorité. II 

M. LE PRÉSIDENT. 	 Elle consiste à rempla- quoi on a porté ferme au budget communal faudrait que ce prograMme -fût établi pendant 
cer le Directeur un mois par an. 	 une somme de 3.000 francs pour le traitement l'hiver pour que les étrangers, avant leur dé- 

M. REYMOND. — Ce n'est certes pas pour un de ce fonctionnaire. D'autre part, certaines ex- part, connussent déjà les attractions de l'an-
mois par an qu'on lui donnerait 3.000 francs. tensions du service sont à créer et, en prévision née suivante. Actuellement ;ce n'est pas ce que 
Par suite d'une plus stricte application des ré- de ces créations, le Conseil Communal demande l'on fait. On attend généralement d'être en plein 
glements, nous allons être obligés de deman- 	18.000 francs en portant le crédit à titre indi- hiver pour faire connaître les distractions offer- 
der une plus grande activité au service d'hygiè- catif. Je le répète, si nous n'avons pas besoin tes aux étrangers. Duns toutes les villes qui ont 
ne, et, pour commencer, nous comptons orga- de faire appel à ces fonds, nous ne le ferons le désir de bien faire et ;qui y réussissent, on 
niser l'inspection médicale des écoles. Nous dé- pas, ou nous ne le ferons que dans la mesure élabore le programme d'une année à l'autre. 
velopperons ce service, si nous trouvons que nécessaire. 	 M. Crow. —On pourrait voter le crédit d'a- 
cela est nécessaire. Mais nous ne toucherons 	M. LE PRÉSIDENT. — Le crédit demandé est bord et la commission serait nommée et fonc 
pas au crédit qui figure à titre indicatif, si nous mis aux voix. (adopté) 	 tionnerait ensuite. 
pouvons nous suffire par nos moyens actuels. 	Passons au chapitre suivant. Subvention à 	11. REYMOND. — M. le Conseiller aux Finan- 
C'est donc par mesure d'économie que je de- 	 ces craint qu'il n'y ait pas de fonds suffisants; la ville gde Valenciennes : 500.000 francs, par 
mande à augmenter le 'traitement du sous-di- annuités de 50.000 francs. 	 sur quoi aillons-nous demander te crédit ? 
recteur du service d'hygiène. 	 M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux Cela a été précédemment voté. 

M. LE PRÉSIDENT. — Lui seul ne pourra pas 	 Finances. — Il me semble que 50.000 francs 
Comité des Fêtes.,  assurer le service, il faudra que les quatre mé- 	 c'est beau-coup ; ne pensez-vous pas que 25.000 

decins de .1a ville, y participent. h1 sera donc 	M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux suffiraient ? 
nécessaiee d'entamer les 18.000 francs. Si M. Finances. — Cela avait été réservé. 	 M. REYMOND. — J'ai signalé la question, que- 

iteyniond n'entend augmenter le traitement que 	M. REYMOND. -- C'est exact, toutefois, je me le Conseil se prononce. 
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M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finanee.. - Laissez ce crédit au budget à ti-
-tre indicatif ; si les disponibilités le permet-
tent, vous pourrez y avoir recours, après ac-
cord avec le Gouvernement. 

M. REYMOND. — Il n'y a qu'à le voter sur cet-
te condition puisque vous dites que les fonds 
sont insuffisants ; seulement ce ne sera pas 
cette année encore que nous nous organise-
rons. 

M. LE PRÉSIDENT. 
voix. (adopté) 

Travaux Publics. 

M. REYMOND. — Je demande la parole. Il se-
rait nécessaire qu'une délégation du Conseil Na-
tional, après avoir consulté les services, indi-
quât l'ordre dans lequel les travaux seront exé-
cutés. Il faut établir cet ordre d'après leur ur-
gence et en tenant compte des disponibilités et 
de l'attribution des fonds du 3 o/o. Tout à 
l'heure, mon honorable collègue, M. Alexandre 
Médecin, a demandé le transfert de l'orpheli-
nat je ne puis, quant à moi, que me joindre 
à lui pour appuyer sa proposition ; mais je 
tiendrais à signaler que la question des égouts 
est aussi des plus importantes et des plus ur-
gentes. Il est très pénible de constater qu'à cer-
tains points de vue, en matière d'hygiène, nous 
sommes en état d'infériorité vis-à-vis de beau-
coup d'autres villes. 

Notre iéseau d'égouts est niai conditionné. 
Les clui, 5-; d'eau fonctionnent mal dans cer-
tains quarCers et de très mauvaises odeurs se 
répandent autour des branches de sortie. Un 
égout vient se déverser très près de nos bains de 
nier. Bref, la situation est déplorable. Il faut 
-donc prendre une décision. 

M. le Ministre a fait allusion à des protes-
tations de propriétaires fonciers, qui se sont 
produites au moment où l'on allait entrepren-
dre les travaux d'élargissement du boulevard 
de la Condamine. On a dit que nous ferions 
mieux de voter des crédits pour améliorer l'hy-
giène générale de la Principauté. Je trouve, sans 
aller jusqu'à accepter la critique sous cette for-
me, que les propriétaires fonciers ont raison, en 
ce sens que nous ne devons pas négliger de 
nous préoccuper de l'amélioration de l'hygiène 
générale. 

Je suis certain que M. le Docteur Marsan 
dont nous connaissons tous la grande compé-
tence, aurail, développé cette question s'il ne 
présidait pas la séance. Il vous aurait dit, com- 
me moi, qu'elle est des plus urgentes. Si nous 
n'entreprenons pas les travaux immédiatement, 
comme la réfection des égouts sera très longue 
et qu'elle ne pourra être faite qu'en été, car 
nous ne pouvons éventrer les voies publiques en 
hiver, nous risquons de voir la situation em-
pirer. 

C'est bien votre avis, M. le Président 7 
M. LE PRÉSIDENT. — C'est absolument mon 

avis. 

M. LE MINISTRE. -- Les projets sont-ils faits ? 
M. REYMOND. — Ils sont faits depuis fort 

longtemps, mais, malheureusement, comme 
beaucoup d'autres ils dorment dans les cartons. 
On dira peut-être que la guerre a tout arrêté, 
mais, au contraire, il me semble que des tra-
vaux de ce genre eussent été tout indiqués pen-
dant la guerre. Quand nous sommes revenus au 
Conseil National, les transports étaient devenus 
diffiCiles : on ne pouvait se procurer ni les ma-
tériaux ni la main-d'oeuvre ; mais les premières 
années on aurait pu retenir la main-d'oeuvre. 
On a passé ces années à ne rien faire. Ce n'est 
pas nous qui sommes responsables, le G iiiver-
nement actuel non plus, bien entendu. Cepen-
dant la sil cation n'en est pas moins d-'cplorable. 

Quant aux crédits à proposer, il suffirait 
d'autoriser le prélèvement des fonds sur le  

compte du 3 o/o à moins qu'il n'existe une 
obligation à la charge de la Société des Bains 
de Mer. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. -- Cela n'est pas établi, mais l'usine 
de refoulement étant supprimée de ce fait, il y 
aurait un avantage important que la S. B. M. 
pourrait reconnaître en participant à la dépense. 
Un accord sur cette base semble avoir été amor- 
cé en 1913 ; j'attends certaines précisions 
du service pour reprendre les pourparlers et 
tenter de réaliser le projet le plus rapidement 
possible. 

M. REYMOND. — Il faudrait profiter de l'exé-
cution ides travaux du boulevard de la Conda- 
mine pour entreprendre la réfection ides égouts 
de ce quartier, afin de ne pas créer deux chan-
tiers successifs, car lorsque l'élargissement se- 
ra terminé, si on se prend à refaire les égouts, 
on en aura pour de nombreuses années d'encom-
brement et de charroi. C'est alors que nous mé- 
riterions les reproches de la population. Pro- 
fitons donc des travaux du boulevard pour re-
faire nos égouts; la gêne sera moins grande, les 
habitants seront satisfaits et en même temps 
nous aurons apporté une amélioration considé-
rable aux conditions actuelles. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — Pour la question des travaux vous 
dites qu'il faudra opérer par voie de délégation, 
de manière à établir l'ordre d'exécution. 

M. REYMOND. 	Oui, hormis la réfection des 
égouts, qui viendrait en premier lieu. 

M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement se pré-
occupe du transfert de l'Orphelinat, mais il 
n'est pas facile de trouver une solution donnant 
satisfaction à tous les intérêts en présence et 
notamment aux très légitimes désirs du Conseil 
Communal, qui voudrait bien que les magistrats 
rendissent la justice ailleurs que dans l'Hôtel 
de Ville. 

Il avait été question, vous ie savez, du trans-
fert de l'orphelinat dans un immeuble voisin de 
la caserne des Sapeurs-Pompiers; on y a r. non- 
cé. Actuellement il y a un projet qui consisterait 
à le transférer à l'école des frères de Monaco- 
Ville. Je me propose de visiter cet établissement 
et je verrai si cette utilisation est possible. J'a-
vais été séduit par un autre projet : l'aména- 
gement de l'orphelinat dans les terrains de l'an- 
cien hôpital. Il y aurait là une cour assez vaste 
et les orphelines pourraient y respirer librement. 
En les plaçant chez les frères, je crains que 
vous ne remédiez que d'une façon insuffisante 
à l'état défectueux de l'établissement actuel qui 
manque d'espace, tandis que ces enfants se 
sentiraient les poumons vraiment à l'aise, si 
elles disposaient du terrain assez vaste de l'an-
cien hôpital. 

M. LE PRÉSIDENT. -- Ce serait déjà un progrès 
que de le; mettre à l'école des frères. 

M. REYMOND. — Si l'on a préconisé le projet 
consistant à mettre l'école des frères sur l'em- 
placement de l'ancien hôpital et à transférer 
l'orphelinat dans les bâtiments actuels de cette 
école, c'est parce qu'on a pensé que grâce à 
la création de l'école pratique de commerce et 
d'industrie, on pourrait supprimer la division 
supérieure de'  'école des frères qui n'aurait plus 
de raison d'être, de sorte que les frères de Mo- 
naco auraient besoin de beaucoup moins de pla-
ce. Le tout demanderait trois ans au maximum 
et se-  ferait successivement et progressivement 
d'année en année. D'autre part, on a remarqué 
que beaucoup d'enfants viennent de la Conda- 
mine à l'école de Monaco. Or, l'école de la Con- 
damine, a besoin d'être améliorée et pourvue de 
cours de récréation ; on pourrait en profiter 
pour l'agrandir afin de pouvoir admettre tous 
les écoliers du quartier de la Condamine. Il y 
aurait ainsi moins d'enfants sur la route de 
l'école de Monaco. C'est pour toutes ces raisons 

que la solution tendant à transférer l'orpheli-
nat à l'école des garçons de Monaco-Ville pa-
raissait être la meilleure. 

LE MINISTRE. — Combien demanderait de 
temps l'exécution de l'un et l'autre projets ? 

M. IlEYmoNn. --- Deux ou trois ans. Si l'on s'y 
était mis quand nous l'avons préconisé, on en 
serait déjà à la moitié. 

M. LE MINISTRE. — Il n'y a pas si longtemps 
que vous avez parlé de ce projet. Je me rap-
pelle avoir visité l'établissement des Jésuites, 
sur votre suggestion. Cela devait se passer au 
mois de Juin dernier. 

M. REYMOND. — Il faut tenir compte des dif-
ficultés d'exécution, je suis le premier à le re-
connaître ; mais aujourd'hui nous pourrions 
enfin nous décider à adopter une solution. 

M. Cioco. — Le déplacement du Palais de 
Justice s'impose. 

LE MINISTRE. — Cela n'est pas contes-
té. 

M. REYMOND. — Il faudrait le décider d'ur-
gence. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. — Nous le recon-
naissons tous. 

M. REYMOND. — La situation des grands tra-
vaux pourrait figurer au compte rendu officiel et 
la Commission pourrait.y joindre son rapport 
sur l'ordre d'exécution des projets, après l'avoir 
communiqué en réunion privée ou simplement 
en commission plénière du Conseil National. 

M. LE PRÉSIDENT. — Le Conseil National es-
time urgents le déplacement de l'orphelinat, la 
réfection du réseau d'égouts, le déplacement 
du Palais de Justice. (assentiment unanime) 

M. REYMOND. — La session va se terminer. 
et il est fort regrettable que nous ne puissions 
pas parler de la dotation des établissements 
publics et, en même temps, de l'emploi des 
fonds leurs appartenant, ainsi que de la conser-
vation (des espaces libres, questions qui sont 
toutes d'une très grande importance. Je me pro-
posais, si le temps l'avait permis, de suggérer 
l'idée d'un emprunt ; c'est une proposition à 
examiner avec beaucoup d'attention. 

Nous pour: ions demander au Gouvernement 
de nommer une Commission pour étudier l'a-
doption prochaine d'un projet d'emprunt, ce 
qui nous permettrait de nous procurer des fonds 
dans des conditions assez avantageuses. 

En effet, si nous ne faisons appel qu'à nos 
recettes courantes, quand et comment pourront 
nous réaliser notre programme ? 

D'autre part, si nous laissons passer encore 
quelques années, peut-être même seulement 
quelques mois, il sera trop tard, car l'engoue-
ment des nouveaux riches pour la Côte d'Azur 
est très grand, et d'ici peu de temps, tous les 
espaces libres que%nous voudrions conserver se-
ront occupés. II m'a été dit que des villas avec 
jardins, sur lesquelles le choix du Conseil Na-
tional s'était arrêté, avaient été acquises par des 
particuliers. D'autres espaces envisagés sont 
déjà transformés et bâtis ou sur le point de l'ê-
tre. Le jour où la construction pourra repren- 
dre, vous verrez des amas ,de pierre s'accumuler 
et remplacer le peu de verdure qu'il nous res-
te. Notre pays, encore une fois, aura été ta 
proie des spéculations et il aura perdu, au point 
de vue de l'attrait, sa valeur primitive. 

Pour réaliser le programme, il est nécessaire 
de se procurer des fonds, et comme nous ne 
pouvons avoir recours au budget, même en 
créant des impositions, par suite de la trop gran-
de importance de la dépense à engager, il faut 
nécessairement recourir à un emprunt, en as-
surant son amortissement par des mesures _re-
lativement douces pour les habitants. 

Pour conclure, je vous demanderai si, dés 
maintenant, puisque les uns et les autres vous 

\ êtes déjà au courant de la question par les 
'Conversations échangées, vous ne jugez pas op- 

— Ce crédit est mis aux 
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portun de proposer au Gouvernement la nomi-
nation d'une Commission Mixte pour étudier la 
question. 

M. Cloue. —Nous sommes de cet avis. 
M. LE PRÉSIDENT. - La proposition de M. 

fieymond relative à la création d'une Commis-
Mon Mixte pour étudier la question d'un em-
prunt éventuel en vue de réaliser le program-
me est mis aux voix. (adopté) 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. ---- II ne me reste plus qu'à vous don-
ner connaissance de la situation du fonds de 
réserve, institué en vertu de l'article 40 de la 
Constitution. Les disponibilités de ce fonds -S'é-
lèvent à ce jour, à la somme de 1.286.600; je 
crois devoir vous rappeler que le Conseil d'Ad-
ministration chargé de la gérance et du contrô-
lé de cette caisse ne s'est jamais réuni, pour des 
raisons il t'orme, et qu'il conviendrait de pro-
céder à mie révision de sa composition. 

M. REYMOND. -- S'agissant d'une simple ques-
tion d'administration, ne pensez-vous pas que 
l'on pourrait, comme pour les travaux, l'envoyer 
la question à la Commission et en même temps 
émettre le vœu que ce fonds de réserve soit re-
mis aux établissements publics ? Ce serait un 
commencement de dotation. C'est bien la meil-
leure réserve que nous puissions faire. Il est 
certain que si, par ce moyen, nous assurons le 
fonctionnement ,de l'hôpital, par exemple, en 
cas de crise, le fonds de réserve ne pourrait être 
mieux employé. 

M. PALMARO, Conseiller de Gouvernement aux 
Finances. — Ce fonds de réserve n'a pas été em-
ployé pendant la guerre. Aujourd'hui où nous 
n'avons plus les mêmes aléas à courir, son af-
fectation peut être décidée et c'est pour cela 
que je vous propose de réunir son Conseil d'Ad-
ministration pour qu'il soit statué en conséquen-
fee. 

M. REYMOND. — Le Conseil y voit-il un incon-
vénient ? 

M. AURÉGLIA. — Aucun. (assentiment unani-
me) 

M. LE PRÉSIDENT. 	La discussion du budget 
parait terminée. 

M. AURÉGLIA. --- Au sujet des recettes généra-
les; et avant de clore l'examen du budget de 
1920, il conviendrait de rappeler une proposi-
tion que nous avons déjà formulée, relativement 
au contrôle des perceptions du 3 o/o et des au-
tres redevances de la S. B. M. Nous avons anté-
rieurement suggéré que ce contrôle fut exercé 
par une Commission, au sein de laquelle le 
Conseil National serait représenté. Ne fût-ce que 
pour mémoire, il convient de rappeler cette pro-
position à l'occasion de la discussion du budget, 

-dans l'espoir que le Gouvernement l'examine et 
qu'une organisation nouvelle intervienne à brè-
ve échéance. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je demande au Conseil 
s'il veut prendre en considération la proposition 
de M. Auréglia. (adopté) 

M. LE MiNisTRE. — Je fais toutes réserves. Du 
reste, cette proposition n'était pas à l'ordre du 
jour de la session. 

M. REvmoNo. -- Elle est comprise dans l'exa-
men du budget et nous en parlons à propos du 
3 (1/0. 

peut être portée devant l'assemblée. Le Gouver-
nement, ne pourrait pas, en tout cas, entendre 
une déclaration de quelque nature qu'elle fût. 
sur cette question, et si vous passiez outre, je 
devrais déclarer la session close. 

M. AITRÉGLIA. 	II ne s'agit pas d'une discus- 
sion. 

M. u: MrNis-rm.. 	Toute déclaration serait 
inopportune. 

M. REYMOND. — Devant l'opposition de M. le 
Ministre, qui nous met dans l'inipossibilité, à. 
moins de provoquer un incident que nous vou-
lons éviter, de faire une déclaration au Conseil 
National comme nous nous le proposions, nous. 
serons réduits à la faire par lettre et à la faire-
parvenir par notre Président. 

M. LE MINISTRE. -- il y a intérêt à ce que vous 
la retardiez, si tant est que vous puissiez la fai-
re, car vous pourrez, dans quelques jours être~ 
plus éclairés qu'aujourd'hui. 

M. REYMONT). --- Nous regrettons de ne pou-
voir exprimer notre opinion. Notre.  intention 
était d'y apporter toute notre conscience afin 
d'améliorer, si possible, les rapports qui existent 
entre 	Principauté et la France. 

M. LÉ MINISTRE. -- C'est une question parti-
culièrement délicate, sur laquelle vous n'avez 
peut-être pas toutes les lumières nécessaires et 
sur laquelle le Gouvernement ne pourrait se 
prêter à une déclaration en session extraordi 
naire. 

M. AURÉGLIA. 	Il est infiniment regretta- 
ble que nous ayions toujours les mains.  liées, 
alors qu'on dispose librement de notre sort. 

M. LE MINIS'FItE. — L'ordre du jour *lit 
épuisé la session est close. 

M. I.I. PRÉSIDENT. — La séance est levée. 

 

SITUATION INTERNATIONALE 

M. AURÉGLIA. — Nous avons également une 
déclaration i faire, et j'espère que le Gouver-
nement n'y verra pas d'inconvénient, au sujet 
du traité Franco-Monégasque. 

M. LE MINISTRE. — Je tiens à vous arrêter tout 
de suite. Le Gouvernement vous rappelle que 
nous sommes en session extraordinaire et que 
l'ordre du jour a été arrêté par le Prince. La 
question, ne figurait pas à l'ordre du, jour, ne (La séance est levée à 20 heures). 
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SESSION EXTRAORDINAIRE 

Séance du 24 décembre 1919 
(Fin de la séance du matin. 

SUITE DE LA. DISCUSSIuN 	Projet de loi sur 
le Règlement transactionnel entre les 
commerçants et leurs créanciers. 

M. LE PRÉSIDENT. — Revenons à la question 
it l'ordre du. jour. Je demande à M. Paul Marquet 
s'il propose une modification à l'article 21., 2. ali-
néa, dit projet de loi sur le règlement transac-
tionnel: 

M. PAUL MARQUET. —*Je propose de suppri-
mer les mots « Seront affranchis de la formalité 
de l'enregistrement et du timbre » et de les rem-
placer par : « Seront enregistrés et timbrés gra-
tuitement ». 

M. LE MINISTRE. — La lacune que vous aviez 
signalée peut se produire, mais dans la pratique, 
je crois qu'elle se produira assez rarement. 

M. PAUL MARQUET. — C'est justement du 
point de vue de la pratique que j'ai cru devoir 
faire cette remarque. 

M. LE MINISTRE. — Ainsi qu'on l'a fait obser-
ver, il est vraisemblable que les officiers minis-
tériels chargés de veiller à l'inscription au ré-
pertoire de ces différents actes, le feront avec 
régularité. 

NI. PAUL MARQUET. — Il n'en est pas moins 

-vrai que les agents de l'Administration ne pour-
ront vérifier utilement, car ils n'auront aucune 
indication spéciale qui puisse leur permettre de 
constater quels sont les actes et jugements relatifs 
au règlement transactionnel. 

M. LE MI;NISTRE. 	On pourrait indiquer au 
moment de là mention au répertoire que le juge-
ment est conforme an règlement transactionnel. 

M. PAUL MARQUET. — Je serais plutôt de l'avis 
de M. Reymond, c'est-à-dire de soumettre ces 
différents actes et jugements à la formalité de 
l'enregistrement et du timbre, mais avec bénéfice 
de la gratuité'. 

M. Cioco. -- C'est mon avis. 
M. AUREGLIA. — Le but:de la loi est atteint 

tout de même. 
M. LE MINISTRE. — Voulez-vous voir si l'on 

peut introduire cette modification dans l'article 21 ? 
M. PAUL MARQUET. — Je vais relire l'article 

avec la modification. 
« Tous actes de procédure relatifs au règlement ne peu- 

« vent être délivres sur copie qu'aux parties intéressées. 
« Seront timbrés et enregistrés gratuitement les actes faits 
« en exécution de la présente loi et dont l'énumération 
« suit ». 

La fin du 2e alinéa relative à l'inscription RU 

répertoire serait donc supprimée. 
M. LE MINISTRE. — Voulez-vous donner le 

texte précis ? 
M. PAUL ,MARQUET. - 
« Tous actes de procédure relatifs au règlement, ne 

« peuvent être délivrés sur copie qu'aux parties inté- 
« ressées. 

« Seront enregistrés et timbrés eratuitement les actes 
« faits en exécution de la présente loi et dont l'énumé- 
« ration suit : requêtes initiales et pièces dont el:es sont  

« accompagnées, inventaires, bilans, affiches et certificats 
« d'insertion, déclarations des créanciers portant pro- 
« duction, contestation ou opposition et leurs récépissés, 
« listes d'obligataires, états des créances admises, actes 
« de dépôt au Greffe, procès-verbaui d'admission des 
« créances, propositions de règlement, "états des adhé- 
« sions ou des refus, rapports et comptes des admi- 
« ,nistrateurs et commissaires, requêtes au juge-délégué 
« et oraonnanceS de cemagistrat, règlements transac- 
« tionnels, déclarations d'appel. 

« Les quittances données par les créanciers restent 
« soumises au droit de timbre créé par l'Ordonnance du 
« 2() avril 1828 modifiée par l'Ordonnance du 28 mars 

19t7. » 

M. REYMOND.- — C'est parfait. 
M. LE MINISTRE. --- Le Gouvernement ne fait 

pas d'objection à l'adjonction proposée. 
M. LE PRii:SIDENT. — Je mets atiX'vOiX 

21 modifié. (Adopté.) 
L'ensemble du projet de loi est mis aux voix. 

té. 

Projet de LOi Municipale. 

M. LE PRESIDENT. — La parole est att rap-
porteur de ta Cominission de Léï,,,islation. 

M. fl.E.Yrstorin; — Ce n'est pas un l'apport, à 
proprement parler, qui vous est présenté, .Mes-
sieurs, puisque vous ft'avez pas l'intention de 
discuter la loi. Ce ne sont que des notes, prises 
lors des réunions de la Commission, que je vous 
demanderai de compléter au besoin par quelques 
observations orales.. 
- Il serait entendu que la loi serait mise en, 
application et que si, dans la pratique, les im-
perfections et les lacunes signalées mettaient 
obstacle au bon fonctionnement des Services 
municipaux, le Gouvernement s'inspirerait de nos 
observations pour présenter un projet de loi 
modificatif. 

Voici la pi-.  emière partie : 
Comme suite au rapport concluant à l'entérinement 

du projet de loi municipale présenté par le Gouvernement 
et pour répondre au voeu de la Commission de Légisa 
lation, je vais essayer de résumer, ci-après, les prin-
cipales observations auxquelles l'examen du projet de 
loi à donné lieu au sein de la dite Commission. 

Nous procéderons par comparaison avec la loi 
française de 1884 qui a servi de type à l'auteur du 
projet, 

Les 75 premiers articles ont trait à la composition 
du Corps Municipal et à sa formation. Vous savez 
d'ailleurs que les articles 6 à 75 ne font que reproduire 
le texte de l'Ordonnance du 7 mai 1910 avec les modi-
fications apportées par l'Ordonnance du 3 avril i9t1 
et maintenues par l'Ordonnance Constitutionnelle du 
18 nOvembre 1917, et ce conformément à la Conetittition 
revisée. Nous ne nous y-arrêterons donc pas. 

Les articles 75 à 94 inclus ont trait au fonctionnement 
du Conseil Communal. 

Le texte paraît conforme à la Constitution et répond, 
dans sors ensemble, aux désirs exprimés par le Conseil 
National et le Conseil Communal. 

Il prévoit la publicité des. séances de cette dernière 
assemblée et l'organise conformément aux- principes 
établis par la loi française de 84. 

Nous relevons toutefois que les pouvoirs de la délé-
gation spéciale qui fonctionne en cas de dissolutiôn 
ou de démission du Conseil, doiVent être limitéS, comme 
en France, aux actes de pure administration. En aucun 
cas, elle doit lui être permis d'engager les finances 
municipales au delà des ressources disponibles de 
l'exercice courant. Elle ne doit pduvoir ni préparer 
le budget communal ni recevoir les comptes du Maire 
et du Recerveur, ni modifier le personnel. 

On ne s'explique pas pourquoi le projet donne trois 
mois pour procéder à la réélection après dissolution, 
au lieu de deux, comme dans la loi française. 

Articles 95 à io5 inclus. — Attributions du Conseil 
Commtinal. 

Nous notons qu'il eût fallu au mot « prévoyance » 
ajouter celui « d'assistance » aux. articles 95 et 96. 

A l'article 98, le délai impOsé pour que la délibération 
du Consed Communal_ devienne exécutoire parait un 
peu long. 

La Commission eût préféré vingt jours en tout, soit' 
dit jours pour l'accusé' de réception. Mais ce n'est là 
qu'un détail, étant entendu qu'en cas_ d'urgence, le 
Ministre d'État peut toujours autoriser l'exécution 
immédiate. 

M. LE MINISTRE. -- Voulez-vous me permettre 
de faire une observation. Vous dites que le délai 
de dix jours prévu par la Constitution est abso-
lument insuffisant dans la, pratique. En réalité, 
-vous vous êtes chargé de le démontrer tout 
récemment en adressant au Gouvernement des 
délibérations qui comportent l'examen de cent 
à cent vingt affaires ; vous voudrez bien reconnaître 
qu'il est pratiquement impossible de faire un 
examen utile de ces cent vingt affaires dans un 
délai de dix jours, surtout lorsqu'il y en a une 
centaine dont la solution exige l'avis des Services 
techniques. 

M. REYMOND. - 
La Commission eût désiré l'organisation d'un recours 

contre les décisions ministérielles annulant une déli-
bération, ainsi qu'il est prévu dans la loi française 
(article 67). 

La Commission n'a pas compris pourquoi le texte 
de l'Ordonnance du 7 mai 1910, portant que le Conseil 
Communal est obligatoirement consulté sut l'organi-
sation des écoles primaires et des salles d'asile, à été 
changé et remplacé .par la simple amélioration. 	'• 

De même, à l'article lot du projet, on a remplacé 
les mots « voeux d'intérêt général .» de l'Ordonnarice 
de 19 to par « matières d'inteit communal ». 

De même encore, l'article to3 nouveau restreint les 
.pouvoirs du Conseil Commtinal tels 	avaient été 
consacrés, ',a contrario, par l'article correspondant de 
l'Ordonnance.  de 

Une autre observation a été notée sous l'article 1 17, 
paragraphe 1. 11 faudra préciser quelles sont les voies 
publiques communales. Il semble d'ailleurs que le 
permis de stationnement devrait être délivré par le 
Maire, que les voies soient nationales ou communales. 

A l'article 138, il est dit que le chef de la 'police 
municipale prendra le nom d'Inspecteur. Il semble 
que ce texte lie trop et le Gouvernement et la Muni-
cipalité. Il n'était pas nécessaire d'indiquer dans la 
loi quel est le nom que prendra le chef de la pblice 
municipale. Cela POuVait dépendre d'une Ordonnance 
ou même d'un arrêté ministériel. 

L'article 137 et l'article 138 ont trait aux fonction-
naires et agents municipaux, je me réserve de les 
signaler à l'attention du Gouvernement et du Conseil 
National. 

A l'article 149, il est question de l'énumération du 
domaine public communal. Comme cette qUestion a 
été soumise au Conseil National à la suite de la pro-
position dé M. Auréglia, je; n'insiste pas. Il nest pas 
nécessairé d'ouvrir une discussion en ce moment. 

Je vous rappelle siMplement qiie cet article a été 
distribué séparéMent, il n'était pas inscrit dans le corps 
du projet de loi municipale présenté par le Gouver-
nement. 
- Voici le texte présenté : 

« ART. 149. 	Le Domaine public communal corn- 
« prend tout les biena appartenant à la Commune et 
« affectés à un Service public communal. Font partie 
« de ce Domaine public par prélèvement sur le Domaine 
« privé du Prince : 
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10 Les rues, places et chaussées de la Principauté 
« affectées à la circulation, à l'exception des voies qui 
« sont le prolongement des routes françaises. Une 
« Ordonnance Souveraine déterminera les voies rentrant 

\dans cette dernière catégorie ; 
« 20- Les immeubles actuellement affectés aux Services 

« communaux : la Mairie, les abattoirs, le cimetière, 
a la bibliothèque communale, les moulins communaux, 
« les marchés (à l'expiration de la concession en cours). 

« Les voies nouvelles, les immeubles acquis ulté- 
« rieurement par la Commune en vue de l'Installation 
« d'un Service public zommunal, seront incorporés 
• au Domaine public de la Commune à partir du jour 
« où l'arrêté du Maire déclarant la voie ouverte au 
• public ou le Service installé dans le nouvel immeuble, 
« aura acquis force exécutoire. » 

est certain que cet article aurait pu être complété 
en prévoyant tous les autres immeubles qui seront 
considérés comme faisant partie du Domaine communal, 
par suite d'une loi. Je fais allusion à la répartition des 

- immeubles acquis avec les fonds du 3 0/0. Toutes ces 
questions sont déjà soumises d'autre part aux délibé-
rations du Conseil National : il est donc inutile d'in-
sister. 

La Commission aurait voulu également attirer l'at-
tention du Conseil National sur la propriété des jardins 
publics et sur celle des vallons. 

L'article 15o prévoit la désaffectation du Domaine 
public communal par Ordonnance Souveraine. N'est-il 
pas préférable qu'elle ait lieu par une loi ? 

L'article 159 contient l'énumération des dépenses 
obligatoirement inscrites au budget communal. La Com-
mission a constaté qu'il n'existe pas dans le projet 
de texte analogue à l'article 45 français dans son 
passage ainsi .conçu : 

« Lorsqu'il (le budget municipal) pourvoit à toutes 
« les dépenses obligatoires et qu'il n'applique aucune 
« recette_ extraordinaire aux dépenses, soit obligatoires, 
I soit facultatives, ordinairesou extraordinaires, les 
« allocations portées au -dit budget pour les dépenses 
« facultatives ne peuvent être modifiées par l'autorité 
et supérieure. » 

L'article 163 porte un délai bien difficile à respecter. 
Le budget communal est proposé par le Maire, voté 
par le Conseil Communal et approuvé provisoirement 
par le Ministre d'Etat avant le premier octobre de chaque 
année. Je crois que l'expérience a démontré l'impos-
sibilité d'arriver à ce résultat. 

. M. LE MINISTRE. — Pourquoi ? Votre exercice 
prend fin le-')1 mars. Entre le 31 mars et le 
f er  octobre, on a lé temps d'établir le budget 
de l'année suivante. 

M. REYMOND. — II faudra le faire avant les 
vacances, sinon comment ferions-nous à réunir le 
Conseil Communal ? En juillet, nous arrivons tort 
de même à tenir une session, mais de juillet à fin 
octobre il est difficile de pouvoir atteindre le quor-
um. C'est une anomalie de nos villes de saison, 
dont il faut tenir compte. 

'M. LE MINISTRE. — En France, les budgets 
sont votés en session de mai. La fin de l'exercice 
municipal prend fin le 31 mars. En vous donnant 
jusqu'à octobre ou s'est montré très large. 

M. REYMOND,. — On essaiera. 
M. LE MINISTRE. -- 11 serait désirable que le 

budget pût être voté en temps utile et qu'on 
pût l'examiner à loisir. 

M. REYMOND. — Nous avons relevé également 
certains textes qui contiennent en quelque sorte - 
des dispositions rétrogrades. Des attributions qui 
existaient dans les Ordonnances antérieures, soit 
en faveur du Conseil Communal, soit en faveur 
de la Municipalité, ont été supprimées ou assez • 
sérieusement réduites. 

Nous attirerons ultérieurement l'attention bien-
veillante du Gouvernement sur ces points, de 
manière à éviter qu'on fasse un pas en arrière. 
• M. LE MINISTRE. 	Vous le faites bien en cer- 
taines matières. Par exemple, au sujet de la loi 
sur les associations. 

M. IIEYMOND. — Vous trouvez; Monsieur le 
Ministre? 'Je ne veux pas faire de digression, 
parce que M. le Président me rappellerait à la 
discussion de l'ordre du jour, mais je voudrais 
dire que le désir que j'exprime ici, au nom de la 
Commission, est tout à fait compréhensible, d'au-
tant plus que dans la plupart de ces- cas on n'aper-
çoit pas bien les motifs du changement. Il faudrait 
tout au moins justifier par des arguments la rai- 
son de la suppression ou de la modification du 

-texte primitif. 

M. LE MINISTRE. — II serait bon de préciser 
quelles sont les dispositions auxquelles vous faites 
allusion. 

M. REYMOND. 	Ce n'est pas pressé, puisque 
ce n'est pas à cette seSsion que nous aurons une 
solution. Je voudrais dire deux mots à propos des 
fonctionnaires et agents municipaux. 1d,,  certai-
nement 'le Gouvernement voudra bien admettre 
qu'il nous était difficile de présenter nos observa-
tions plus tôt, car ce n'est que récemment que 
nous avons su quelle était sa conception. 

Nous avons reçu une feuille supplémentaire, — 
de même que pour l'article 147 qui a trait au 
Domaine communal — pour compléter le second 
passage qui manquait dans le projet dé loi muni-
cipale. Cette feuille supplémentaire qui émane du 
Gouvernement était accompagnée d'une lettre de 
de M. le Ministre d'Etat adressée au Président du 
Conseil National. En voici la teneur 

« Au moment où le Gouvernement préparait le projet 
« de loi municipale dont le Conseil National est saisi, il 
« s'est trouvé dans la nécessité de réserver l'examen 
« des modifications à apporter aux articles 136 à 147 de 
« l'Ordonnance sur le Conseil Communal, la discussion 
« ouverte devant le Parlement français en vue d'assurer 
« aux employés communaux des garanties de stabilité 
« devant donner lieu à des observations intéressantes. 

« Cette discussion a abouti au vote de la loi du 23 
« octobre 1919 qui a modifié sensiblement, dans ce sens, 
« la loi du 5 avril 1884. 

« J'ai l'honneur de vous faire parvenir, ci-joint, le 
e texte auquel s'est arrêté le Gouvernement après exa- 
u men de cette loi. 

« Le Conseil d'Etat est actuellement saisi de ce même 
« projet et je ne manquerai pas de vous faire part des 
« observations que la Haute Assemblée pourra éventuel- 
« lement formuler. 

« Veuillez agréer... » 

Je suppose, Monsieur le Ministre, que le Conseil 
d'État n'a pas modifié ce texte puisque nous n'a-
vons pas eu d'autre communication. Or, Messieurs, 
je tiens à faire remarquer ce qui suit : 

Voici le texte de la loi française du 23 octobre 
1919: 

« ARTICLE UNIQUE. — L'article 88 de la loi du 5 avril 
« 1884 est modifie ainsi qu'il suit : 

« Le Maire nomme à tous les emplois communaux 
« pour lesquels les lois, décrets et ordonnances actuel- 
• lement en vigueur ne fixent pas un droit spécial de 
« nomination II suspend et révoque les titulaires de 
« ces emplois. Il peut assermenter et commissionner 
' les agents nommés par lui, mais à la condition qu'ils 
« soient agréés par le Préfet et le Sous-Préfet. 

« Dans les communes de plus de 5.000 habitants, le 
« Conseil Municipal, dans le délai de six mois, par déli- 
« bération soumise à l'approbation préfectorale, déter-
« minera les règles concernant le recrutement, l'avance-
« ment et la discipline des titulaires des emplois com- 
• munaux. 

« m Les peines comportant la suspension ou la révoca-
, 

tion ne pourront être prononcées par le Maire qu'après 
« avis motivé d'un Conseil de Discipline, dont la com-
a position sera déterminée par la dite délibération et où 
« le personnelsera représenté. 

« La délibération du Conseil Municipal sera exécu- 
« toire dans le délai de deux mois, si le Préfet, par 
« arrêté motivé, n'a pas refusé de l'approuver. Si le Préfet 
« refuse son approbation, le Conseil Municipal peut, 
« dans le délai d'un mois, se pourvoir devant le Conseil 
« d'Etat qui statue selon la forme administrative et dans 
« le délai de deux mois. 

« Faute paé le Conseil Municipal d'avoir délibéré dans 
« le délai de six mois, à partir de la promulgation de la 
« loi, ou de la création des emplois, il sera statué d'office 
« par un arrêté préfectoral, qui rendra applicable dans la 
« commune, un règlement type établi par le Conseil 
« d'Etat. » 

Telle est la loi du 23. octobre 1919. Eh bien ! 
nous nous attendions à' ce que l'auteur du projet 
s'inspirât, au moins en partie, de l'une quelconque 
de ses dispositions, c'est le contraire qui a été fait. 

Le Conseil Communal, Messieurs, a tenu, lui, 
à se régler le plus possible dès maintenant, dans 
la mesure de ses pouvoirs, sur cette loi du 23 oc-
tobre 1919, dont l'intévêt ne lui avait pas échappé. 
Vous verrez, lorsque nous discuterons le budget, 
dans quelles conditions il a fixé le traitement et le 
classement des employés municipaux, ainsi que 
leur droit à la retraite, l'emploi du temps et les 
heures que ces employés doivent au service. Le 
Conseil Communal a fait tout ce qui Iui était 
possible de faire en l'état de la législation actuelle. 
Quant au mode de recrutement des employés, il 
s'est réservé d'y revenir. Notre assemblée muni- 

cipale a délibéré en s'inspirant de la nouvelle loi 
française. Rien d'ailleurs, dans la loi monégasque,. 
ne l'empêchait d'agir --ainsi. Ses délibérations 
peuvent faire l'objet d'un veto du Gouvernement 
qui a la tutelle administrative et...financière:de la 
commune. En. cette ,..,matière,la délibération doit 
être soumise à l'approbation du Prince.  , par appli-
cation de l'Ordonnance du 7 mai 1910. 

Or, Messieurs, vous serez surpris comme moi,. 
de constater que le S articles visés, malgré les 
termes formels de la lettre de M. le Ministre. 
d'État, disent exactement ou à peu près le contraire 
de ce que dit la loi du 23 octobre-  191.9. 

Ainsi l'article 137 dit : 
« Les fonctionnaires • ou agents municipaux sont 

« nommés par Ordonnance, sur la proposition du Maire 
« transmise par le Ministre d'État. Le Maire nomme à 
« tous les emplois communaux pour lesquels les lois et. 
« ordonnances en vigueur ne prévoient pas un autre 

mode de nomination, mais après l'agrément préalable 
« du Ministre d'État. » 

« ART. 139. — Une Ordonnance Souveraine détermi- 
« nera les peines disciplinaires que le Maire pourra 
« prononcer seul et celles qui ne pourraient être pro- 
« noncées qu'après avis du Conseil de Discipline. 

« La même Ordonnance arrêtera les règles relatives 
à la nomination, au traitement et à l'avancement des 
fonctionnaires et employés des Services municipaux ». 

Vous le voyez, Messieurs, ici on n'entrevoit 
même pas la possibilité, pour le Conseil Commu-
nal, de faire entendre son avis, d'intervenir en quoi 
que ce soit. De plus, le texte ne dit pas si c'est 
au Conseil Communal de se prononcer sur le 
montant des traitements. Nous trouvons que c'est 
aller un peu trop loin. 

M. LE -MINISTRE. — Ce texte n'interdit pas au 
Conseil Communal de se prononcer sur les trai-
tements. 

M. REYMOND. 	On dit : « C'est une Ordon- 
nance Souveraine qui arrêtera les traitements ». 

M. LE MINISTRE. — Le Conseil Communal peut 
toujours faire ses propositions. 

M. REYMOND. 	Je comprends, Mais le .tete 
français répond mieux it..la réalité, il est beaucoup 
plus rationnel. 

M. LE MINISTRE. — Il est difficile d'établir une 
comparaison entre la France et Monaco et de 
considérer que les conditions sont identiques. Ce 
qu'a en vue le Gouvernement, c'est d'éviter que 
des situations trop différentes soient faites -aux 
fonctionnaires municipaux et aux fonctionnaires de 
l'État. Vous devinez aisément le fâcheux état 
d'esprit qui se créerait si les uns étaient mani-
festement plus favorisés que les autres. 

M. REYMOND. — Vous me permettrez de ne pas 
être de votre avis. Je m'élève au-dessus de la 
portée actuelle de la discussion. Il ne s'agit 'pas 
d'envisager uniquement la situation des employés 
municipaux, je me ferai d'ailleurs un devoir de ne. 
pas insister, ici, sur ce point, en ma qualité de 
Maire, car je voudrais d'abord avoir un échange 
de vues avec le Gouvernement. Je ne m'attache 
donc pas simplement à considérer la situation des. 
employés municipaux, mais celle des employés en 
général. 

Je dis qu'un statut unique pour tous les fonc-
tionnaires et employés n'est pas possible. Du reste, 
vous ne réussiriez pas à l'établir. Vous êtes obligé 

- de procéder par groupements sans pouvoir échap-
per à cette méthode. 

(M. le Ministre d'État approuve. ) 
VOUS m'approuvez, je vous t emercie. Par consé-

quent, je ne vois pas pourquoi vous vous êtes 
déjà- prononcé implicitement sur -l'unification en 
ce qui concerne les employés des Services muni-
cipaux et ceux des Services gouvernementaux. 
Comment ferez-vous à appliquer le statut des 
fonctionnaires de la Principauté aux professeurs 
du Lycée, puisque les traitements de ces derniers 
dépendent d'une convention annexée, au traité 
Franco-Monégasque '? Voilà donc . un premier 
groupe de fonctionnaires qui échappe au stabut 
général. Comment l'appliquerez-vous également 
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aux magistrats ? Il faudrait d'ailleurs une loi, 
puisque c'est une Ordonnance Souveraine législa-
tive qui a réglé la situation des magistrats. En 
réalité, vous ne pouvez assimiler les fonctionnaires 
des différentes administrations, pour lesquels il 
n'a été exigé aucune espèce d'examen, aucun di-
plôme, qui ont été recrutés un peu au petit bonheur, 
parce que le pays s'est développé dans des condi-
tions anormales. Il faut respecter les droits acquis, 
c'est entendu : mais pour le recrutement futur des 
fonctionnaires, vous serez obligé de demander des 
garanties plus sérieuses. Il n'en eat pas moins 
vrai que vous ne pouvez pas prétendre assimiler 
ces fonctionnaires à des professeurs du Lycée qui, 
eux, ont des diplômes et qui ont dépensé du temps 
et un capital pour les obtenir. 

M. .LE MINISTRE. — Le Gouvernement n'a 
jamais eu une idée semblable. 

M. REYMOND. — Je ne m'adresse pas au Gou-
vernement, c'est par habitude que je dis « vous ». 

M. LE MINISTRE. — Comme vous critiquiez 
les propositions du Gouvernement, je pensais que 
c'était à lui que vous vous adressiez. 

M. REYMOND. — Non, c'est le principe que 
j'examine. Je ne critique pas ce que fait le 
Gouvernement : je sais même qu'il s'est préoccupé 
de trouver une solution équitable pour tous. 

M. LE MINISTRE. -- Nous avons reconnu qu'il 
était désirable que le statut actuel fût modifié. 

M. REYMOND. — Je suis très heureux de l'inter-
ruption puisqu'elle me permet de montrer au 
Conseil National que la question, telle que je 
l'expose, mérite non seulement son attention, 
mais qu'elle est aussi dans la préoccupation du 
Gouvernement. 

Il résulte de ces considérations qu'il n'est guère 
possible d'imposer un statut unique comme règle 
et qu'il faudra procéder par catégories d'em-
ployés. Je ne dis pas qu'il ne soit pas désirable 
qu'il y ait une entente entre les divers Services 
pour établir des règles communes toutes les fois 
que ce sera possible. 

Voici, par exemple, un Service municipal qui 
est assimilable à un autre Service gouverne-
mental : c'est celui de la police. 

Pourquoi créerait-on des situations différentes 
entre les agents de la police municipale et ceux 
de la Sûreté publique ? J'admets parfaitement 
qu'il xt'y ait pas pour eux deux statuts. Ils doivent 
avoir les mêmes avantages et les mêmes obli-
gations. 

Pour d'antres catégories d'employés, ce sera 
encore possible. Mais pour certains, ce sera 
beaucoup plus difficile. Lorsque vous devrez,, 
déterminer le classement,il y aura des tiraillements, 
car nos fonctionnaires se livrent à des travaux 
très divers, c'est-à-dire fort différents. La tâche 
d'un employé de l'Enregistrement ne ressemble 
en rien à celle d'un dessinateur des Travaux 
Publics, par exemple. Parfois, vous serez obligés 
de chercher par d'autres moyens à corriger ce 
que le statut aura de défectueux. Vous serez 
obligés de créer des indemnités, de permettre 
le cumul des fonctions. Je ne suis pas contre 
le cumul des fonctions, lorsqu'elles n'ont rien 
d'incompatible R  entre elles. 

Je parle au Conseil National et au Gouver-
nement, bien entendu, et je ne me fais ni le critique, 
ni le porte-parole de qui que ce soit. Je répète 
qu'il n'est pas possible de faire un statut uniforme 
qui s'appliquera à tous les fonctionnaires de la 
Principauté. Je conclus qu'il est excessif, à propos 
de la loi municipale, de laisser entendre que les 
employés municipaux devront nécessairement 
être soumis au statut ales Services gouverne-
mentaux. Je m'adresse ici directement à vous, 
Monsieur le Ministre, à cause de l'interprétation 
que vous venez de donner. Vous avez dit qu'il 
ne fallait pas créer de divergences entre les 

Services de l'Administration, — je dis que c'est 
aller trop loin, et qu'il faut réserver la question. 
Ne faites pas que votre interruption soit l'inter-
prétation définitive. Pour le moment, je ne dirai 
rien de plus, sinon que nous voterons la loi et 
que nous verrons plus tard ce qu'il y aura lieu 
de décider sur cette question. 

M. LE MINISTRE. — Le sens de mon observa-
tion est celui-ci : Le Gouvernement considère 
qu'il serait inadmissible que des fonctionnaires 
municipaux eussent, par exemple, une situation net-
tement privilégiée, par rapport à des fonctionnaires 
du même ordre qui sont au service de l'Etat, ou 
réciproquement. C'est dans un esprit d'équité 
que le Gouvernement voudrait qu'il y eût accord 
entre la Commune et le Gouvernement pour éta-
blir des règles, sinon identiques, du moins qui ne 
soient pas trop divergentes. 

M. REYMOND. — Toutes les fois que vous ferez 
appel à l'équité, vous recevrez immédiatement 
une réponse favorable de notre part. Evidemment, 
il n'est pas possible de supposer qu'en principe 
on veuille établir un statut qui ne soit pas équi-
table, même par comparaison. Mais n'est-il pas 
quelque peu imprudent de se défendre contre de 
semblables craintes. Je vais développer ma pensée. 

Votre observation pourrait faire croire que les 
inégalités de traitement existeraient selon qu'un 
fonctionnaire ou un employé appartiendrait à tel ou 
tel Service de la Principauté. Il ne faut pas, à mon 
avis, se placer sur ce terrain. L'Autorité supé-
rieure et les chefs de service doivent avoir le 
souci de défendre les intérêts de leur personnel, 
lorsqu'il le mérite et par conséquent, d'établir des 
règlements et des statuts en conformité des droits 
et des deeoirs de chacun. 

Attachons-nous à faire taire ces réclamations 
qui ne sont fondées que sur la comparaison avec 
le voisin, sinon on ne satisfera jamais les appétits. 
Nous devons soutenir l'intérêt général et par con-
séquent défendre le budget; Nous ne pouvons pas, 
Monsieur le Ministre, nous associer à des relève-
ments de traitements lorsqu'ils sont uniquement 
provoqués par la surenchère, sans aucune consi-
dération du service rendu par le fonctionnaire, 
ou de sa compétence, ou de sa situation de 
famille, ou encore de sa position sociale. Prenons, 
par exemple, les magistrats : ces fonctionnaires 
occupent dans la société une situation tellement 
spéciale, qu'il faut leur faire un sort particulière-
ment favorable afin de les,rendre indépendants. Il 
est bien entendu qu'avec l'augmentation du coût 
de la vie, tous les traitements doivent être relevés 
dans leur ensemble. Mais mes réflexions n'en con-
servent pas moins leur valeur. 

Voilà_ le développement de ma pensée et je 
m'excuse d'avoir été si long. 

Pour conclure, Messieurs, je vous dirai : votons 
la loi. Nons consignerons ensuite toutes nos obser-
vations dans un travail plus complet, avec des 
commentaires fondés sur la comparaison entre le 
projet de loi actuel et la législation ancienne et 
récente de la Principauté, ainsi qu'avec la légis-
lation française. A la pratique de la loi, nous 
verrons ce qu'elle vaudra. Ce qu'il faut affirmer, 
c'est qu'elle doit être appliquée loyalement des 
deux côtés. 

Je m'empresse d'ajouter que, dans certains cas, 
je serai le premier à admettre qu'il puisse exister 
des divergences avec la loi française, parce que 
nous sommes dans une situation spéciale. Là-
dessus vous nous trouverez toujours raisonnables, 
Monsieur le Ministre. Mais il n'en est pas moins 
vrai que nous devons nous inspirer des principes 
qui ont prévalu dans la loi française; il n'y a pas 
de raison pour qu'on s'en écarte lorsque notre 
sitaation spéciale ne le commandera pas expres-
sément. 

M. LE MINISTRE. -- Le Gouvernement mettra à  

l'étude les suggestions que vous exposerez et 
verra dans quelle mesure il pourra les traduire 
dans un nouveau projet de loi. 

M. PAUL MARQUET. — Puisque la discussion a 
été ouverte à ce sujet, je voudrais faire une décla-
ration. 

J'ai eu l'occasion, en ma qualité de membre de 
la Commission de Finances, d'examiner les pro-
positions du budget municipal. Je trouve que les 
traitements du personnel municipal sont fixés sur 
des bases très justes. Je profite de cette circons-
tance pour prier M. le Ministre d'Etat et M. le 
Conseiller aux Finances de vouloir bien s'en ins-
pirer pour la fixation des traitements, actuelle-
ment à l'étude, des autres fonctionnaires de la 
Principauté. 

M. LE MINISTRE. 7-- Vous abordez une ques-
tion que j'aurais voulu ne pas soulever -actuel-
lement parce que le Gouvernement considère qu'il 
y a certaines règles proposées par le Conseil 
Communal, auxquelles il ne saurait pas se rallier 
en ce qui concerne notamment le futur statut. C'est 
ainsi que ce statut ne prévoit que trois stades 
dans la carrière des fonctionnaires municipaux. Le 
Gouvernement estime que c'est tout à fait insuf-
fisant, car, au bout de quinze ans, un fonction-
naire arriverait au summum de sa carrière et 
n'aurait plus rien à attendre. C'est une règle qui 
n'est appliquée nulle part et qui ne pourrait être 
maintenue. Un fonctionnaire ne saurait être immo-
bilisé pendant 15 ou 20 ans dans la même classe 
avec le même traitement. 

M. REYMOND. — Il y a un correctif. Le Conseil 
a décidé également qu'après vingt ans de service, 
un employé méritant pourra être déclassé et porté 
au minimum de la catégorie supérieure. 

M. LE MINISTRE. — Il ne faut pas poursuivre 
cette discussion sans avoir le texte sous les yeux. 

M. REYMOND. — Je ne veux pas discuter non 
plus. Je voudrais faire preuve envers le Gouver-
nement de toute la déférence possible, comme 
Maire, mais je désire conserver mon indépen-
dance comme Conseiller National. Par conséquent, 
il vaut mieux que nous discutions ces questions 
en dehors du Conseil. 

M. AUREGLIA. — Il convient de déclarer que 
nous nous associons tous aux réserves si complè-
tement exposées par notre honorable rapporteur; 
je crois nécessaire de le déclarer nettement pour 
montrer que ce n'est pas simplement une opinion 
personnelle qu'a traduite M. Reymond, mais l'opi-
nion de tous ses collègues. (Approbations una-
nimes.) 

M. Ln PRESIDENT. — C'est par le vote des 
conclusions de M. Reymond que vous pourrez le 
montrer d'une manière effective. 

M. REYMOND. — Il vaudrait mieux d'abord 
voter la loi. 

M. LOUIS DE CASTRO. — Il faut la voter en 
invitant le Gouvernement à tenir compte des obser-
vations qui ont été faites. 

M. LE MINISTRE. — Il est entendu qu'elle sera 
appliquée telle qu'elle vous est proposée; mais 
vous exprimez le voeu que certaines dispositions 
soient modifiées au cours d'une session ultérieure. 

M. LE PRESIDENT. — Je mets aux voix le pro-
jet de loi présenté -par le Gouvernement, avec les 
réserves faites par la Commission. 

(Adopté. MM. Henri Marquet et Alexandre 
Médecin s'abstiennent.) 

M. REYMOND. — Je me permettrai d'indiquer au 
Gouvernement que la promulgation devrait en 
être faite le plus tôt possible. 

M. LE MINISTRE. — Il faut que nous la trans-
mettions au Prince pour qu'Il la sanctionne ; cela 
demande un certain délai, mais nous ferons toute 
diligence. 

La séance est levée à midi et elle est renvoyée 
à l'après-midi, à 3 heures. 
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Séaqce du 29 Mai 1920 

Sont présents : M. Eugène Marquet, Prési-
dent ; M. le Docteur Marsan, Vice-Président ; 
MM. Louis de Castro, Paul Cioco, Alexandre Mé-
decin, Paul Marquet, Louis Néri, Suffren Rey- 
mond. 

Absents : MM. Henri Marquet et François Mé- 
-decin. 

M. Le Bourdon, Ministre d'Etat et M. Pal- 
maro, Conseiller de Gouvernement aux Finan-
ces, assistent à la séance. 

La séance est ouverte sous la présidence de 
M. Eugène Marquet. 

Lecture du procès-verbal de la dernière séance 
par M. Paul Marquet, Secrétaire (adopté). 

PLAN REGULATEUR et REGLEMENT de VOIRIE 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est au rappor- 
teur. 

M. Alexandre MÉDECIN. - 

La Commission reconnaît que le projet de loi 
portant établissement d'un plan régulateur et le 
projet de loi portant établissement d'un règle-
ment de voirie sont d'une utilité incontestable. Il 

,est même à regretter que la réglementation ne 
soit pas intervenue  il y a de nombreuses années. 
Nous n'aurions pas à déplorer maintes atteintes 
portées à l'hygiène et à l'esth‘atique. 
La Commission pense, comme le Gouvernement, 

que deux lois sant nécessaires. Le projet de loi 
ayant trait à l'établissement du plan régulateur 
doit ètre mis ià l'enquête vu son importance con-
sidérable. 

Il en est de même du programme qui détermi-
nera les servitudes de reculement des construc-
tions le long des voies publiques et privées et la 
hauteur des constructions. 

Il s'agit de restreindre, dans une certaine me-
sure, le droit de propriété; il est donc nécessaire 
que tous les intéressés puissent formuler leurs 
réclamations. 

Par contre, il .ne paraît pas devoir .en être de 
même du règlement de voirie proprement dit, qui 
ne contiendrait pas de prescriptions s'appliquant 
aux servitudes de reculement et de hauteur des 
maisons. 

M.LE MINISTRE. — Je vous demande pardon 
de vous interrompre, 'mais il me semble bien que 
le projet de règlement qui a été élaboré prévoit 
précisément des servitudes de reculement et de 
hauteur des constructions. Vous dites qu'il ne 
contiendrait pas de dispositions à toit égard. Ce 
sont précisément ces dispositions qui ont attiré 
mon attention. 

M. REYMOND. — Il faut attendre la fin de la 
ledture du rapport. 

M. Alexandre MÉDECIN. — 

,Par contre, il ne paraît pas devoir en être de 
même du règlement de voirie proprement dit, qui  

ne contiendrait pas d'e prescriptions s'appliquant 
aux servitude s de reculement et de hauteur d.‘s 
maisons. 

Ce règlement ne •sera d'ailleurs, hi plupart du 
temps, que le rappel des règlements actuellement 
en vigueur. 

Nous ne pensons pas non plus qu'il soit né-
cessaire de faire précéder d'une nouvelle enquête 
la promulgation de l'Ordonnance qui arrêtera dé-
finitivement le texte de la nouvelle loi. En effet, 
toutes les Assemblées ,et les Associations, de mê-
me que les Comités techniques, ont été consultées 
à diverses reprises et depuis fort longtemps : le 
Conseil Communal, la Chambre de Commerce en 
1913, les Conseils Communaux en 1914 et. les 
Unions d'Intérêts également. 
Seules les servitudes de reculement le long des 

voies et de hauteur des constructions ont donné 
lieu .à des divergences de vues: c'est la principale 
raison pour laquelle la Commission propose •de 
retrancher, cette partie des Prescriptions de voi-
rie, du règlement proprement dit, pour la joindre 
au plan régulateur, afin de pouvoir la soumettre 
à une nouvelle et dernière enquête. 

D'ailleurs, la solution qui a prévalu consiste à 
établir  une réglementation spéciale à chaque 
voie, étant donnés la topographie générale de la 
Principauté et Tes cas très différents qui peuvent 
.e présenter. 

C'est ainsi que la Commission a été amenée 
à proposer une rédaction qui s'inspire autant que 
possible des deux projets du Gouvernement. 

Une dernière remarque a trait à 'l'abrogation 
de l'article 117 de la Loi Municipale, dans ses pa-
ragraphes ,2 et 5. La nécessité d'abroger ces deux 
paragraphes n'est nullement démontrée. Il suffit. 
de dire 'qu'ils n'entreront en application que lors-
que le règlement de voirie sera lui-même mis en 
vigueur. 

Pour terminer, nous ne saurions trop faire ob-
,server qu'il est grand temps de faire connaître 
au public la nouvelle règlementation. 

Voilà quel est l'avis de la Commission. C'est 
d'ailleurs cette solution qui a prévalu. Vous 
voyez, Monsieur le Ministre, que tout a été 
prévu. 

M. LE MINISTRE. — Il m'est difficile de me pro-
noncer sur les conclusions de votre rapport dont 
j'entends la ledture pour la première fois. Je ne 
puis, une fois de plus, que regretter la situation 
qui est faite au Gouvernement. 

M. Alexandre MÉDECIN. — Je suis pleinement 
de votre avis, Monsieur le Ministre. 

M. LE MINISTRE. — Le plan régulateur ne sera 
pas l'oeuvre d'un jour ; on risquera d'attendre 
tort longtemps avant qu'il soit terminé et, cepen-
dant, il y aura des décisions à prendre, lorsque 
le Comité sera saisi de demandes de construc-
tion. 

M. REYMOND. — C'est le résultat de l'expé-
rience de très longues années 'qui nous force à 
conclure comme nous l'avons fait. 

M. LE MINISTRE. — Votre expérience me pa-
raît neuve, puisque le Comité des Travaux Pu-
blics, dont vous faites partie, a élaboré un rè- 

glement de voirie qui comporte précisément des 
servitudes relatives au reculement et 	la hau- 
teur des constructions. 

M. REYMOND. — Au lieu « d'expérience » je 
dirai « l'expérimentation », car je n'ai pas voulu 
pa‘ler de mon expérience personnelle, mais in-
diquer que l'expérience faite a démontré l'obli-
gation où nous sommes d'agir ainsi que nous le 
proposons. 

Si vous le permettez, je vais faire en quelques 
mots l'historique du règlement de voirie et vous 
verrez à quelles difficultés nous nous sommes 
heurtés. 

règlement a cs ï soumis à une enelête 
publique, sinon officielle, car les journaux l'ont 
puLlié, sans cependant qu'il ait paru à l'Offi-
ciel. Par conséquent, tout le monde a pu le con- 

naître. 
Dans le dossier des Travaux Publics, qui est 

volumineux, vous trouverez l'avis de l'Associa-• 
tion des Propriétaires et des Commerçants fran-
çais, celui des Co' sas Communaux, dc la Cham-
bre de 'Commerce, puis des avis personnels d'ar-
chitedtes du Pays qui, spontanément, ont en-
voyé leurs suggestions, leurs opinions. On a im-
primé le projet de règlement et on en a ré-
pandu un certain nombre d'exemplaires dans le 
public. Ceci se passait en 1913, époque à la-
quelle une Commission spéciale avait été char-
gée de son élaboration. L'enquête ainsi faite a 
démontré qu'il n'y avait de réelles difficultés 
qu'en ce qui concernait les servitudes de recu-
lement et de hauteur 'des constructions, je pour-
rais même dire, uniquement la hauteur des 
constructions. J'invoque le témoignage de M. le 
Président. Nous avons cherché le moyen de don-
ner satisfaction aux réclamations, mais il y avait 
tellement d'avis qu'on ne savait auquel s'arrêter. 
Sur les autres points, on peut dire que l'accord 
était unanime ou à peu près. 

Pour répondre aux objections, on s'est livré à 
un travail de patience, car on aurait voulu trou-
ver une formule unique qui pût s'appliquer à 
tous les cas ; mais dès qu'on croyait l'avoir 
trouvée, un technicien perspicace élevait une 
objection sous forme d'exemple et tout était 
à recommencer. La topographie de la Princi-
pauté est telle qu'il se présente fréquemment des 
cas exceptionnels qui ne peuvent entrer dans la 
règle générale. 

M. Alexandre MÉDECIN. — La ville étant bâtie 
en amphithéâtre il est, impossible de trouver un 
gabarit comme dans les villes plates. 

M. REYMOND.— De l'avis unanime, il a été re-
connu que nous ne pourrions nous en tirer que 
d'une seule manière qui consiste à faire un règle-
ment pour chaque voie. 
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M. LE MINISTRE. — Il me semble que vos ré-
serves ne visaient que la hauteur des construc-
tions. 

M. REYMOND. — C'est possible, car on peut dire 
que la hauteur est fonction du reculement. Plus 
la voie est étroite moins il faudrait donner de 
hauteur aux maisons. Je suppose que là-dessus, 
Monsieur le Ministre, nous sommes tous d'ac-
cord. 

M. LE PRÉSIDENT. — C'est ce que l'on voit dans 
les règlements de voirie des autres villes. A Pa-
ris surtout, la hauteur des maisons dépend di-
rectement de la largeur des rues. 

M. REYMOND. — Je disais donc que nous étions 
arrivés à cette conclusion qu'il fallait faire un 
règlement pour chaque voie tant sur la hauteur 
des constructions que sur leur reculement. Nous 
avons donné aux Services tout le temps néces-
saire pour établir cette réglementation et, ce-
pendant, elle n'a pas été faite. Il paraît que c'est 
un travail assez long et difficile. 

Après de nouvelles discussions, voici la for-
mule que nous avons cru devoir adopter : Toutes 
les fois qu'on sera en présence d'une demande 
de construction nouvelle, on invitera le Comité 
des Travaux Publics à établir un règlement s'ap-
pliquant à la voie sur laquelle se trouvera *la 
construction. De cette manière on finira par 
avoir le règlement de toutes les voies publiques. 

Mais il y a des années que cela dure, Monsieur 
le Ministre. Si, par • conséquent, vous mettez au-
jourd'hui à l'enquête le projet de règlement de 
voirie, en y laissant subsister les articles qui Ont 
trait à la hauteur des maisons... 

M. LE MINISTRE. — Pa$S à la hauteur ; je suis 
d'accord avec vous. J'accepte la formule qui avait 
été proposée par le Comité des Travaux Publics, 
à savoir que la hauteur serait réglée rue par rue. 

M. REYMOND. — Alors, nous sommes d'accord. 
M. LE MINISTRE.— Oui, le règlement de voirie 

prévoit cette réglementation spéciale. Ce qui 
avait attiré mon attention, c'était la disposition 
concernant le recul. 

M. REYMOND. — Ne s'agirait-il pas des espaces 
libres entre les immeubles ? Cela, nous le main-
tenons. 

M. LE MINISTRE. — Vous ne semblez pas avoir 
lu le rapport annexé aux projets de loi ? 

M. REYMOND. — Quel est le but de votre ques-
tion ? 

M. LE MINISTRE. — Il m'avait paru que le rè-
glement innovait sur la réglementation anté-
rieure en ce qui concerne justement les servitu-
des de > reculement. 

M. Alexandre MÉDECIN. — Je ne me le rappelle 
pas. 

M. LE MINISTRE. — Vous vous disposez à édic-
ter une loi prescrivant l'établissement d'un plan 
régulateur ? 

M. REYMOND. — Evidemment et sur le prin-
cipe nous sommes absolument d'accord ; d'ail-
leurs nous sommes également •d'accord sur le 
texte du projet de loi concernant le plan régula-
teur ; nous n'avons presque pas d'observations 
à présenter, n'est-ce pas, Monsieur Médecin? 

M. Alexandre MÉDECIN. — Oui, presque pas. 
M. REYMOND. — Notre conception de la législa-

tion nouvelle serait la suivante : D'une part un 
règlement de voirie dont on retrancherait ce qui 
concerne la hauteur et le reculement des cons-
tructions et, d'autre part, un plan régulateur 
auquel serait joint un programme sur le recule-
ment des constructions et leur hauteur. 

M. LE PRÉSIDENT.— Cela tient au plan régula-
teur. 

M. REYMOND.— C'est logique. Ce programme 
porterait qu'on doit procéder voie par voie ou 
par type de voies. Une Ordonnance intervien- 

drait ou 'plutôt un Arrêté Ministériel, car je ne 
vois pas pourquoi on devrait provoquer l'inter-
vention Souveraine. 

M. LE MINISTRE. — C'est parce que dans le 
règlement actuel on parle d'Ordonnance. 

M. REYMOND. — Il me semble que les Ordon-
nances sont d'ordre législatif, sauf lorsqu'elles 
ont un caractère individuel, nomination de fonc-
tionnaires, décoration, etc. 

'. LE MINISTRE. — Il y a bien des cas, en 
effet, où l'on fait intervenir le Prince sans que 
ce soit nécessaire. 

M. REYMOND. — L'Ordonnance Souveraine de-
vrait être réservée aux cas où la prescription a 
un caractère nettement législatif et non simple-
ment réglementaire. 

Ainsi de la Constitution il résulte que, dans 
certains cas, le Prince peut faire la loi sans l'in-
tervention du Conseil National, par exemple sur 
les matières découlant des traités internatio-
naux ; ici l'Ordonnance est seule indiquée. Mais, 
lorsqu'il s'agit de la réglementation intérieure 
de la Principauté intervenant pour l'application 
d'une loi, l'Arrêté Ministériel est bien suffisant. 

M. LE MINISTRE. — Je demande au Conseil 
National de remettre sa décision à la séance de 
lundi ; je rechercherai les rapports. 

M. Alexandre MÉDECIN. — Si vous le permettez, 
Monsieur le Ministre, je vais vous lire les arti-
cles du projet de loi. 

M. LE MINISTRE. — Je connes bien les articles 
du projet de loi. 

M. Alexandre MÉDECIN. — Je parle de ceux 
que nous avons modifiés. 

M. LE MINISTRE. — Si vous apportez des modi-
fications de fond au projet de loi il devra être 
remis nécessairement à la session prochaine, car 
le Conseil d'Etat ne peut se réunir de nouveau 
d'ici lundi. 

M. REYMOND. -- Ce serait regrettable, car la 
question est importante et urgente. 

M. LE MINISTRE. — Vous pouvez donner lec-
ture de votre projet Monsieur Médecin. 

M. Alexandre MÉDECIN. -- Il ne contient que 
des modifications de peu d'importance. 

« Projet de loi portant établissement d'un rè-
glement de voirie.» 

(ARTICLE ler.— Un règlement de voirie déterminera les 
prescriptions hygiéniques, archéologiques et esthétiques 
auxquelles seront soumis les propriétaires, entrepreneurs 
et constructeurs. 

ARTICLE 2.— Une Ordonnance Souveraine arrêtera dé-
finitivement le texte du règlement. Elle déterminera la 
date à laquelle il entrera en vigueur et les peines dont 
seront passibles les contrevenants. 

ARTICLE 3.— Jusqu'à la mise en vigueur dudit règle-
nient, les autorisations de bâtir et les autres permissions 
de voirie, mentionnées dans les paragraphes 2 et 
5 de l'article 117 de la Loi Municipale, seront délivrées 
par le Ministre d'Etat, -conformément aux règlements ac-
tuels en vigueur. 

M. REYMOND. — Vous le voyez, Monsieur le 
Ministre, c'est très simple. 

M. LE MINISTRE. — C'est un texte tout à fait 
nouveau. 

M. Alexandre MÉDECIN. — Celui qui concerne 
l'établissement du plan régulateur est un peu 
plus long, mais il ne diffère pas beaucoup de ce-
lui qui nous a été présenté. 

ARTICLE ler.— Un plan général d'alignement, de nivel-
lement, d'aménagement et d'embellissement de la Prin-
cipauté sera établi par les soins du Service des Travaux 
Publics. 

ARTICLE 2.-- Ce plan, dit régulateur, fixera la direction, 
la largeur et le caractère -des voies à créer ou à modifier; 
il déterminera les emplacements, l'étendue et la disposi-
tion des places, squares, jardins publics, terrains de jeux 
et de sports, parcs, espaces libres divers, ainsi que les 
emplacements destinés à des monuments, édifices et servi-
ces publics. 

ARTICLE 3.— Au plan régulateur sera joint un pro-
gramme déterminant les servitudes -de reculement et de 
hauteur des constructions à, observer dans la Principauté. 

!Ce programme sera établi pour chaque voie, place, squa-
re, etc., existant ou à créer. 

ARTICLE 11.— Le plan régulateur et le règlement déter-
minant le -reculement et l'alignement des constructions 
seront soumis à l'examen du Comité Consultatif des Tra-
vaux Publics, du Comité d'Hygiène et de la Commission 
des Beaux-Arts. Ils seront ensuite déposés au Secrétariat-
de la Mairie et avis de ce dépôt sera inséré dans le Journa 
de Monaco. Pendant le délai de trente jours, toute person-
ne pourra prendre communication du projet et faire tou-
tes les observations qu'elle jugera convenables. 

Les observations ou réclamations verbales ou écrites se-
ront mentionnées ou insérées dans le procès-verbal, ou-
vert à cet effet par le Maire, et signées des auteurs dess 
observations ou réclamations. 

ILe Conseil Communal sera ensuite appelé à délibérer 
tant sur le plan et le programme que sur les observations-
formulées au cours de l'enquête. 

ARTICLE 5.— Le programme déterminant le reculement 
et la hauteur des constructions pourra être mis à l'en-
quête dans les conditions prescrites par l'article précé-- 
dent, successivement pour chaque voie, place, square, etc.,. 
sansqu'il soit nécessaire d'attendre l'achèvement du plan 
régulateur. 

ARTICLE 6.— Une fois ces formalités remplies, l'exécu-
tion du plan et du programme sera, s'il y a lieu, déclarée 
d'utilité publique par Ordonnance Souveraine, après avis 
du Conseil d'Etat. 

L'Ordonnance fixera la date à laquelle le programme,.  
déterminant le reculement et la hauteur des constructions-
entrera en vigueur et les peines dont -seront passibles les 
contrevenants. 

ARTICLE 7.— Lorsque l'Ordonnance visée à l'article pré-
cédent sera intervenue, le plan régulateur et le program-
me de reculement et de hauteur des constructions ne--
pourront être modifiés que par une nouvelle Ordonnance-- 
rendue sur la proposition du Comité des Travaux Publics_ 
après avis du Comité _d'Hygiène et de la -Commission des 
BeauxsArts et délibération du Conseil Communal. 

ARTICLE 8.— Toutes dispositions contraires à la prés-en-
te loi sont et demeurent abrogées. 

M. LE MINISTRE. — C'est une proposition nou-
velle et le Gouvernement n'est pas en mesure de 
se prononcer séance tenante. 

M. REYMOND. — C'est très compréhensible. Je 
me permettrai d'attirer l'attention du Gouver-
nement sur la possibilité -de voter, au cours de 
cette session, la loi sur le règlement de voirie. Il 
n'y aurait qu'à réserver le projet sur le plan ré- 
gulateur. 

M. LE MINISTRE.—Si on veut bien me remettre 
la proposition de la Commission, le Gouverne-
ment l'examinera avant lundi. 

M. REYMOND. — La tâche du Gouvernement 
sera simplifiée. Il s'agit d'insérer, dans la régle-
mentation qui existe, des dispositions nouvelles- 

sans porter atteinte au droit de propriété. 
M. LE PRÉSIDENT. — La question est renvoyée- 

à lundi. 

PROJET DE LOI PORTANT CREATION D'UN 

BUREAU DE BIENFAISANCE 

M. LE PRÉSIDENT.— Il s'agit des articles 20 et 
21 qui avaient été réservés. 

M. REYMOND. — Je n'ai pas de rapport écrit à 
faire. J'indique au Conseil National que, tout en 
maintenant mon observation, qu'il me paratt 
plus logique et plus pratique de faire voter les 
crédits nécessaires au Bureau de Bienfaisance 
par le Conseil Communal, je ne fais pas d'objec-
tion à ce que les articles 20 et 21 soient votés 
pour permettre au Bureau de se constituer, étant 
données les déclarations très nettes du Gouver-
nement qu'il ne croyait pas pouvoir modifier le 
texte. • 

M. LE PRÉSIDENT. — Les articles 20 et 21, tels 
qu'ils ont été présentés par le Gouvernement, 
sont mis aux voix. 

(adopté.) 
La loi dans son ensemble est mise aux voix. 

(adopté.) 

REGLEMENTATION DE LA MEDECINE ET DES 
PROFESSIONS. SE  RAPPORTANT A L'ART 

DE GUERIR 

M. LE PRÉSIDENT. — Monsieur Cioco, rappor-
deur, a la parole. 
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M. Cmco.— 
La Commission de Législation a examiné avec 

attention la proposition de loi déposée par Mon-
sieur le Docteur Maniait et ay-ant, trait à la régle-
mentation de l'exercice de la médecine et des pro-
fessions se rapportant à l'art de guérir. 

Elle a tenu .à recueillir tous les renseignements 
utiles sur cette question et à consulter notam-
ment la délibération, en date du 15 janvier 1920, 
de la Société médicale de Monaco et. composée 
.de médecins de toutes les .nationalités. 

De l'enquête poursuivie, il résulte qu'il y a, à 
l'heure actuelle, dans la Principauté, pour une 
population stable de 20.000 habitants, environ 
cintrante médecins autorisés, non compris les 
praticiens établis dans les communes environ-
nantes et qui exercent librement sur notre terri-
toire. 

En tenant compte de ces chiffres, il ressort 
qu'il se trouve dans notre pays un médecin pour 
quatre cents habitants, alors que généralement, 
dans les différentes villes, la proportion est de 
un médecin pour mille habitants. 

La Commission a donc été unanime à recon-
naître que cette pléthore médicale, si elle per-
siste et s'accentue, ne peut présenter que des in-
convénients pour la population en général. Ellei 
n'aura pas pour  effet de faire baisser le tarif des 
médecins, au contraire, la médecine au rabais ne 
peut être pratiquée que par des médecins peu 
scrupuleux et d'une valeur scientifique médiocre. 

Par contre, les médecins sérieux et instruits 
ne pouvant vivre honorablement chez nous, se 
verront forcés de s'éloigner de .la Principauté. 
D'autre part, les médecins de valeur, qui auraient 
l'intention de venir s'y établir, renonceront à 
leur projet dès qu'ils seront renseignés sur la si-
tuation médicale qu'ils peuvent espérer. 

En outre, il semble qu'un autre danger sérieux 
résultera pour la clientèle du trop grand nombre 
de médecins: c'est le manque de pratique du 
corps médical et, partant, son infériorité scien-
tifique. Il .est compréhensible, en effet, que les 
médecins, les jeunes surtout, qui pendant plu-
sieurs mois de l'année ne verront journellement 
qu'un ou deux malades, ne pourront acquérir 
l'expérience nécessaire  et verront progressive-
ment diminuer le ,bagage scientifique qu'ils au- 
ront péniblement acquis 	la Faculté. 

Enfin n'est-il pas certain que les jeunes gens 
monégasques, qui aspirent à la profession mé-
dicale, vont se trouver découragés par les diffi-
cultés qu'ils entrevoient et qu'ils seront enclins 
à rechercher de préférence des emplois -plus fa-
elles et plus rémunérateurs. 

En présence de ces considérations, la Commis-
sion de Législation a estimé qu'il est urgent d'ar-
river  à une réglementation de l'exercice de la 
médecine et des professions qui s'y rapportent. 

Elle est 'd'avis que la réglementation devra d'a-
bord fixer le nombre maximum des médecins. Il 
ne peut être question, en effet, de songer à l'exer-
cice libre ,qui serait dangereux dans notre Pays 
et, par surcroît, injuste. Seuls, les monégasques 
diplômé§ pourront s'établir librement dans la 
Principauté. Dans tous les pays, le libre exercice 
n'existe que pour les nationaux munis d'un di- 
plôme d'Etat. 	 • 

Le chiffre de un médecin pour cinq cents ha-
bitants proposé par l'auteur du projet, quoique 
encore élevé, pourrait cependant être pris pour 
base attendu que, pendant la saison, le chiffre 
de la population augmente sensiblement. 
La règlementation devra établir, en second lieu, 

quels diplômes seront admis comme valables et 
indiquer qu'il sera tenu compte, autant que pos-
sible, pour les postes à pourvoir de l'importance 
des diverses Colonies. 

La Commission estime, en troisième lieu, que 
la règlementation devra indiquer que le choix des 
candidats se fera d'après les titres et le mérite 
et non d'après la recommandation. Le choix du 
titre devra être appliqué non seulement pour les 
nouveaux médecins, mais aussi pour les candi-
dats à tous les postes officiels. 

Pour ,arriver à ce résultat, une Commission 
technique, composée de six membres au moins, 
sera instituée. 

Cetite Commission comprendrait des membres 
de droit comme les médecins et chirurgiens de 
l'Hôpital, le Directeur du Service d'Hygiène et 
deS personnalités scientifiques choisies par le 
Gouvernement. 
La Commission établira, pour chaque poste, une 

liste de présentation sur titres, laquelle sera sou-
mise au Prince par le Gouvernement. 

Enfin, les médecins autorisés devront etre as-
treints à certaines obligations, notamment au 
service d'été. Par contre, l'exercice illé al sera ré.- 
pri nié par des.  peines sévères pouvant aller jus-
qu'à l'expulsion. (Exception faite pour les méde-
cins de Beausoleil et, du Gap d'Ail et pour les mé-
decins appelés en consuftation par un confrère». 

La Commission de Législation propose donc, au 
Conseil National, l'adoption du présent rapport et 
lui demande d'émettre le voeu qu'un projet de loi 
lui suit soumis, dans le plus bref délai, ayant 
pour buil, la réglementation de l'exercice de la 
médecine en s'inspirant des considérations ci-
dessuS énoncées. 

M. LE MINISTRE.— Je suis tenté de regretter 
que la question ait été soulevée, sans que le Gou-
vernement en ait été prévenu, parce qu'elle m'a-
mène à donner des explications qu'il eût peut-
être mieux valu ne pas rendre publiques. 

Le Conseil Communal s'était, ému, il y a quel-
ques mois, comme du reste le Gouvernement lui-
même, lors de la publication des tarifs nouveaux 
que la Société médicale se proposait d'appliquer. 

M. le Maire de Monaco m'a saisi de la ques-
tion en me demandant si les médecins, autorisés 
à exercer leur art dans la Principauté, pouvaient 
être admis à augmenter leurs tarifs sans en ré-
férer au Gouvernement et sans que le Conseil 
Communal fut consulté. 	• 

A la suite de cette lettre, j'ai écrit au Président 
de l'Association médicale pour lui signaler l'é-
motion qu'avaient fait naître les nouveaux ta-
rifs dans le public. Je vous les rappelle : 

Ces tarifs, en ce qui concerne les visites de 
jour sont doubles des tarifs d'avant-guerre ; en 
ce qui concerne les visites des dimanches et 
jours fériés, 	sont doubles des nouveaux ta- 
rifs, c'est-à-dire quadruple des tarifs de jour 
d'avant-guerre ; en ce qui concerne les visites de 
nuit, les nouveaux tarifs ont été triplés, ce qui 
équivaut à dire qu'ils sont six fois plus élevés 
que les tarifs de jour d'avant-guerre ! 

Ces tarifs ont naturellement été commentés. 
Tout en reconnaissant que la profession médi-
cale a ses exigenZ:es comme toutes les autres pro-
fessions, tout en rendant hommage à la science 
et au dévouement des médecins, le Gouverne-
ment a pensé qu'il avait cependant charge aussi 
de l'intérêt public et que, du moment où les mé-
decins ne pouvaient exercer dans la Principauté 
qu'avec son autorisation, il avait une sorte de 
responsabilité morale, qui lui permettait, non pas 
d'émettre la prétention ele fixer lui-même 'les ta-
rifs ruais, tout au moins, d'appeler l'attention des 
médecins sur l'émotion causée dans l'opinion 
publique. 

Ma lettre, qui fuit du reste très mal interpré-
tée, m'a valu deux visites du Président, accom-
pagné, lors de sa seconde démarche, du Vice-
Président de la Société médicale. Ces Messieurs 
m'ont affirmé que les assertions, contenues dans 
ma lettre concernant les tarifs en usage à Nice, 
étaient inexactes. Je faisais remarquer dans cette 
lettre que, d'après les renseignements fournis 
par M. le Préfet des Alpes-Maritimes, les tarifs 
de Monaco, relatifs aux visites des dimanches et 
de nuit, étaient sensiblement plus élevés que les 
tarifs appliqués à Nice. 

Voici ce que m'écrivait le Préfet : 

En ce qui concerne la alienlide ordinaire. les prix d'a-
vant-guerre ont été doublés. Le prix minimu m. actuel est 
de 10 francs par -visite de jour ou consultation; re tarif 
s'applique aux ouvriers, employés et petits connen:ants. 
Les prix, pour les autres catégories de malades, varient 
de 15 à 20 francs et de 20 francs et au-delà pour les hi-
vernants. 

Les visites .de nuit sont comptées le double de celles 
de jour et ii n'est pas prévu, d'une façon générale, de ta-
rif spécial pour les dimanches et jours de fêtes. 

J'ai donné connaissance de cette lettre au Pré-
sident et au Vice-Président de la Société médi-
cale, qui ont contesté la valeur des renseigne-
ments qui m'étaient fournis, elt m'ont dit qu'ils 

se faisaient forts 	le Gouvernement à cet 
égard dans un délai assez court, après enquête 
faite auprès des Associations du département des 
Alpes-Maritimes ou de la région. 

La réponse annoncée n'est jamais parvenue 
au Gouvernement qui, en revanche, a reçu une 
autre lettre de l'Association demandant, confor-
mément au sens de votre rapport, qu'une loi in-
ervint pour réglementer l'exercice de la méde-

cine dans la Principauté. 
En un mot, la Société reconnait l'autorité et la.  

légitimité de l'intervention du Gouvernement 
quand il s'agit du renforcement de son privilège, 
mais elle ne lui reconnait pas le droit de se faire 
le défenseur de l'intérêt général. 

Je ne dois pas vous laisser ignorer que le Gou-
vernement a décidé de ne pas donner suite à 
cette demande, tant que l'Association ne lui au-
rait pas fait l'honneur de répondre à sa lettre 
du 12 décembre 1919. 

Le Gouvernement s'est néanmoins entretenu 
de la :question et, contrairement à l'avis de la 
Commission de Législation, il incline à penser 
qu'il conviendrait d'instituer, sous certaines ga-
ranties, la liberté de l'exercice de la médecine 
dans la Principauté. 

Nous sommes saisis fréquemment de deman-
des émanant de médecins très qualifiés qu'il est 
regrettable de ne pouvoir accueillir, tout au 
moins dans l'intérêt des malades. 

J'aurais préféré qu'on ne m'eût pas amené à 
donner ces explications. Si on m'avait fait l'hon-
rieur de me prévenir du dépôt du rapport, j'au-
rais exposé les vues du 'Gouvernement en Comité 
privé. 

M. LE DOCTEUR MARSAN. Le Président de la 
Société médicale a dû adresser une lettre • au 
Gouvernement. 

M. LE MINISTRE. — Je n'ai reçu de la Société 
médicale que la lettre par laquelle elle demande 
le renforcement de son privilège ; elle ne, m'a pas 
fait l'honneur de répondre à ma lettre du mois 
de décembre. 

M. LE DOCTEUR MARSAN. — Le Président de la 
Société, s'il ne l'a pas fait, a manqué à tous ses 
devoirs. Voilà trois mois que la Société l'a chargé 
de faire connaître sa décision au Gouvernement. 
Je suis étonné que le Gouvernement n'ait pas 
reçu la visite du Président ou communication de 
la lettre. Ce que je puis affirmer, c'est que le tarif 
adopté dans la Principauté est le même que ce-
lui appliqué à Nice. 

M. LE MINISTRE.— Alors, M. le Préfet des Al-
pes-Maritimes a été mal renseigné. 

M. LE DOCTEUR MARSAN.—La Société Médicale 
a copié textuellement le tarif de Nice et en a 
adressé une copie au Gouvernement. 

M. LE MINISTRE.— A ce moment-là, au mois de 
décembre ? 

M. LE DOCTEUR MARSAN. —''Au moment où la 
lettre a été adressée au Gouvernement, au mois 
de janvier ou février. 

M. LE MINISTRE. — La lettre que j'ai eu l'occa-
sion d'adresser au Président de la Société était 
datée du 12 décembre. En voici les principaux 
passages : 

Cette émotion est d'autant plus vive que les nouveaux 
tarifs, adoptés par les médecins de la Principauté, sont 
très sensiblement supérieurs à ceux en usage à Nice, no-
tamnient en ce qui concerne les visites du dimanche dont 
le prix a été doublé à Monaco, alors qu'à Nice il est le 
même qu'en semaine, et des visites de nuit pour lesquel-
les le tarif a été triplé dans la Principauté et doublé seu-
lement à. Nice. 

En fait, les nouveaux tarifs de nuit sont six fois plus 
élevés que les tarifs de jour d'avant-guerre, ce qui sem-
ble vraiment excessif. 

Je vous serais très obligé, Monsieur le Président, de si-
gnaler cette situation aux membres de votre Association, 
en les priant d'examiner s'il ne conviendrait pas d'appli-
quer .dans la Principauté un tarif analogue à celui de Ni-
ce. 
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M. LE DOCTEUR MARSAN.— Celle du Président 
doit être du mois de janvier ou février. Je per-
siste à déclarer que le tarif appliqué dans la 
Principauté est absolument le même que celui 
des Alpes-Maritimes. Ce tarif est même inférieur 
à celui de la région de -Montpellier, où les visi-
tes pour les ouvriers sont de 15 francs, les visi-
tes de nuit triples. Le tarif de Monaco n'est su-
périeur à aucun des tarifs de France en ce mo-
ment. J'insiste, il est notablement inférieur à 
celui de certains pays. 

Je ne manquerai d'ailleurs pas de rappeller au 
Président de la Société médicale qu'il a manqué 
à ses devoirs en n'envoyant pas au Gouverne-
ment la lettre qu'il avait été chargé de lui adres-
ser. 

M. LE MINISTRE. — Je vous remercie. 
M. REYMOND.— J'éprouve le besoin d'exprimer 

mon opinion sur la question pour faire dispa-
raître toute contradiction, même apparente, entre 
l'opinion que j'ai émise au sein du Conseil Com-
munal, et que je maintiens — et qui consiste à de-
mander aux médecins de se mettre d'accord avec 
le Gouvernement avant de fixer le tarif applica-
ble à la classe laborieuse — et l'avis préconisé par 
la Commission de Législation, que j'ai l'hon-
neur de présider, et d'après lequel il convient 
de réglementer néanmoins l'exercice de la méde-
cine est de restreindee, dans une certaine mesure, 
le nombre des médecins. 

Je prierai le Gouvernement de vouloir ne pas 
s'en tenir aux déclarations qui viennent d'être 
faites. Nous ne devons pas discuter une loi sous 
l'impression de certains incidents et je suis per-
suadé que le Gouvernement — étant donné l'es-
prit large avec lequel Monsieur le Ministre exa-
mine toujours les questions qui lui sont soumi-
ses — ne voudra pas tenir rigueur à la Société 
médicale, en la circonstance. Je n'ai pas charge 
de défendre les médecins, mais je suis persuadé 
que la Société médicale n'a pas voulu manquer 
de déférence envers.le Gouvernement. 

Au Conseil National, nous devons nous placer 
à un point de vue plus élevé. L'intérêt du public, 
tout: d'abord. 

LE MINISTRE. — C'est bien également ce que 
pense le Gouvernement, il n'a en vue que l'inté-
rêt public. 

M. REYMOND. — J'en suis certain, mais on, peut 
avoir une conception différente. Or, dans un pays 
comme celui-ci, la première condition pour avoir 
un corps médical qui donne satisfaction au pu-
blic, c'est qu'on puisse faire un choix parmi les 
candidats et, la seconde, que les praticiens auto-
risés à exercer à Monaco soient sûrs de pou-
voir assurer largement leur existence. C'est par 
l'augmentation du nombre des clients pour cha-
que médecin que nous pourrons le mieux arri-
ver à une diminution des tarifs. Il est de fait que 
plus les médecins se partageront la clientèle, 
moins ils admettront qu'on diminue leurs hono-
raires. S'il y-a moins de médecins, chacun d'eux 
aura plus de clients et on pourra certainement 
exercer une influence sur eux pour les mener, 
vis-à-vis de la classe laborieuse, à diminuer le 
tarif de leurs honoraires. 

D'autre part, la démonstration a été faite que, 
si l'on réglemente l'exercice de la médecine, on 
peut faire un choix judicieux, tandis que si on 
ouvre la porte tout venant alois que le nombre 
,de malades n'est pas suffisant, nous risquons, 
avec les rneilleures intentions, d'aboutir à un 
résultât contraire au but, que nous désirons. 

Je partage l'avis de la Commission ; ce serait 
augmenter la valeur technique des médecins que 
d'en restreindre le nombre. Il y a aussi une con-
sidération qui a quelque valeur. Vous me direz 
qu'elle est un peu égoïste, mais elle est eepen- 

dant en concordance avec l'intérêt général ; je 
veux parier des futurs médecins de nationalité 
monégasque, en faveur desquels quelques pré-
cautions sont à prendre, sans porter atteinte à 
l'intérêt général. 

M. LE MINISTRE. — L'intérêt de la réglementa-
tion ou milieux de la limitation du nombre, en ce 
qui concerne les médecins, est évident ; en ce 
qui concerne le public, cet intérêt ne m'appa-
raît pas avec la même certitude. 

M. REYMOND. — Je demande au Gouvernement 
de s'entourer de l'avis ,de personnes compétentes. 

Il est facile de demander une réglementation, 
il est plus difficile... 

M. LE MINISTRE. — ... de l'établir. 
M. REYMOND. — Non, de la justifier. C'est pour-

quoi il convient de consulter des sommités mé-
dicales et de leur demander si, dans un pays 
comme le nôtre, il ne vaut pas mieux limiter par 
une réglementation le nombre des 'médecins. 
Pour ma part, je n'ai pas grande confiance dans 
le régime de la liberté, en cette matière, et je suis 
persuadé que nous pouvons tirer avantagé de 
l'absence de liberté. Nous sommes dans un pays 
spécial. Ce n'est pas par principe que je de-
mande la limitation de l'exercice de la méde-
cine, c'est en raison de la situation exceptionnelle 
du pays. Nos médecins subissent tout de même 
la concurrence de leurs confrères des communes 
limitrophes qui viennent exercer dans la Princi-
pauté. 

M. LE MINISTRE. — Il y a justement, à l'heure 
actuelle, des médecins 'des communes voisines, 
qui demandent l'autorisation d'exercer la méde-
cine dans la Principauté. 

M. LE DOCTEUR MARSAN. 	Ils l'exercent déjà 
librement. 

M. REYMOND. 	Oui, ils l'exercent au vu et au 
su de tout le monde et il n'est pas question de 
les en empêcher. II y a aussi les médecins du 
dehors appelés en consultation, il en vient même 
des centres importants. Par conséquent, je ne 
vois pas de danger sérieux dans la limitation. Ce 
serait un essai à faire, tandis qu'une fois que la 
liberté a été établie, il est difficile de revenir en 
arrière. Voyons donc d'abord les résultats de la 
réglementation. 

M. Cioco. — J'ai une liste de 50 médecins. 
M. LE MINISTRE. — Il ne-  faut pas perdre de 

vue qu'en dehors de la population stable, il y a 
un très grand nombre d'hivernants, et je ne 
suis pas convaincu que ce ne soit pas la meil-
leure clientèle pour les médecins. Vous parliez 
de 50 médecins, M. Cioco ; je ne crois pas que ce 
chiffre soit atteint 

M. Cioco. — J'ai la liste de l'annuaire. 
M. LE MINISTRE. — Il y en a peut-être qui ont 

quitté la Principauté. Il me semble que la der-
nière fais que j'ai consulté la statistique, il n'y 
avait que 40 ou 42 médecins en exercice, 44 ou 45 
autorisés, ce qui correspond au chiffre d'avant-
guerre. Aussi je m'explique mal l'émotion qui 
s'est produite dans le corps médical, puisqu'en 
réalité le nombre dei médecins en exercice n'est 
pas plus élevé qu'avant la guerre. 

Je fais toutes réserves au sujet de la liste dont 
parle M. Cioco, car elle n'a pas été fournie par 
le Gouvernement. Lorsque la dernière autorisa-
tion a été accordée, il y avait 41 ou 42 médecins 
en exercice ; deux ou trois candidats autorisés 
n'avaient pas encore produit leur diplôme. C'est 
le cas par exemple d'un médecin qui vient d'être 
autorisé à exercer, mais à Tqui l'autorisation de 
principe avait été donnée depuis plusieurs mois. 

M. LE DOCTEUR MARSAN.—ny a aussi un russe 
qui ne figure pas encore sur la liste, m'a-t-on dit. 

M. Cioco. — Beaucoup de docteurs étrangers 
n'y figurent pas, notamment les docteurs alle-
mands. 

M. LE DOCTEUR MARSAN. — Vous avez dit, M. 
le Ministre, qu'il serait bon que des médecins de 
valeur vinssent s'installer dans la Principauté ; 
je le souhaite vivement mais ils seront obligés, 
je le crains, de renoncer à leur projet car ils ne 
pourront pas vivre ici de leur profession. 

M. LE MINISTRE. — Vous avez des médecins 
de valeur qui n'ont plus l'activité des jeunes an-
nées, mais qui, séduits par le climat ou l'attrait 
de la Rivièra, viendraient volontiers y habiter. 

M. LE DOCTEUR MARSAN. — Il y a quelques an-
nées un grand médecin de Paris est venu s'ins-
taller à Monte-Carlo, mais il n'a pas pu y rester, 
faute de clientèle, et pourtant c'était un médecin 
de grande valeur. 

Je crois qu'il serait bon que des médecins re-
nommés viennent s'installer à Monaco, mais en-
core faudrait-il en limiter le nombre pour leur 
permettre de gagner honorablement leur vie. 

M. LE MINISTRE.— L'opinion du Gouverne-
ment est aussi l'opinion de quelques médecins 
de la Principauté. L'un d'eux, que je ne crois 
pas devoir nommer, m'a très nettement déclaré 
que son sentiment était pour la liberté ; c'est un 
des médecins les plus qualifiés de Monaco. 

M. LE DOCTEUR MARSAN. 	,Comment expli- 
quez-vous, Monsieur le Ministre, le libre exercice 
de la médecine à Monaco ? 

1‘1. LE MINISTRE.— Les médecins, pourvus d'un 
diplôme français ou équivalent, pourraient exer-
cer librement à Monaco, s'ils présentent des ga-
ranties morales et d'honorabilité et s'ils appar-
tiennent à une des nations représentées dans la 
Principauté par un nombre assez important de 
résidants. 

M. REYMOND. — Seulement un diplôme fran-
çais ? 

M. LE MINISTRE. — Mais non, ou équivalent. 
,M. Alexandre MÉDECIN. — Il y a des doéteurs 

qui, en dehors de leur profession, ont d'autres 
ressources. Ceux-là sont pour la liberté de la mé-
decine. 

M. LE MINISTRE. — Au point de vue du corps 
médical, je reconnais qu'il y a intérêt à la limi-
tation, mais en me plaçant au point de vue de 
l'intérêt général, je ne le crois pas. 

M. REYMOND.— Cependant, s'il existait une 
réglementation, nous aurions un autre avantage. 
Permettez-moi de vous dire, Monsieur le Minis-
tre, que vous-n'avez pas répondu à cet argument 
que si la clientèle augmente, les honoraires peu-
vent évidemment être réduits, parce que plus 
un médecin a de clients, plus il fait de recettes. 

M. LE MINISTRE. — Je ne me fail pas beau-
coup d'illusions à cet égard, étant donné que 
partout les médecins forment des associations. 

M. REYMOND. — Si on réglementait l'exercice 
de la médecine dans les conditions demandées 
par l'auteur de la proposition, on aurait le droit 
de dire au corps médical: «La réglementation ne 
peut pas être faite seulement à votre aventage, 
elle doit l'être aussi, et surtout, à l'avantage du 
pu'blic, et nous allons vous demander certaines 
compensations. Une de vos obligations sera d'as-
surer le service, pendant l'été, d'une manière 
plus sérieuse que cela ne s'est fait pendant ces 
dernières années, une autre consistera à donner 
votre concours aux pouvoirs publics pour assu-
rer certains services publics.» On peut prévoir 
d'autres charges que le corps médical accepte-
rait d'assumer. Il me semble qu'il serait intéres-
sant de tenter l'expérience. On peut aussi soute-
nir qu'au point de vue social il convient de n'au-
toriser un médecin à exercer qu'après l'avoir vu 
à l'oeuvre. Nous voyons arriver ici de tous jeunes 
gens, nous devons avoir la plus grande confiance 
dans leur avenir, c'est entendu, mais nous aime-
rions voir des médecins expérimentés venir 
s'installer à Monaco. 
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M. LE MINISTRE. — Je ne vois pas bien à quels 
t jeunes gens vous faites allusion. J'en trouve ce-
pendant deux, l'un est monégasque et l'autre fils 
d'un ancien fonctionnaire de la Principauté. Je 
connais au contraire un médecin anglais, qui 
avait une situation assise à Londres, et qui est 
venu s'installer ici parce que le climat de Lon-
dres ne convenait pas à sa santé. 

M. REYMOND. — Plusieurs jeunes médecins 
sont venus se fixer dans la Principauté. Il est 
préférable certes de voir venir ici des médecins 
que des exploitants de certaines entreprises, 
mais ce n'est pas une raison pour ne pas proté-
ger ceux qui, depuis longtemps, ont donné leurs 
soins avec dévouement à la population. 

M. LE MINISTRE. — Si le Gouvernement avait 
été prévenu de cette discussion, il aurait pu vous 
apporter le dossier des candidatures et vous au-
riez constaté qu'il y en a de très qualifiées. 

M. LE DOCTEUR MARSAN. 	Je doute fort que 
ces médecins restent à Monaco quand ils con-
naîtront la situation. 

M. REYMOND. — Est-il parmis de demander au 
Gouvernement s'il croit devoir intervenir pour 
la fixation des tarifs ? 

M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement a cru 
qu'il ne sortait pas de son rôle en attirant l'at-
tention de la Société médicale sur l'impression 
produite dans le public, par les nouveaux tarifs, 
et en s'appuyant du reste sur l'avis du Conseil 
Communal; mais l'accueil fait à cet avertisse-
ment a été tel que je doute que la Société mé-
dicale soit disposée à admettre l'intervention du 
Gouvernement dans la fixation de ses tarifs, qui 
n'entre pas du reste dans notre pensée. 

REYMOND.— Si la Société médicale admet-
-tait précisément la réduction des honoraires, en 
raison de la réglementation ayant pour objet de 
restreindre le nombre des médecins, est-ce que 
cela ne serait pas à l'avantage du public ? De 
toutes manières, il me semble que c'est dans ce 
sens qu'il faudrait diriger notre action. 

Le Conseil National préconise la réduction des 
tarifs, c'est son devoir, mais il ne doit pas être 
opposé à la réduction du nombre des médecins. 
Il est certain que si les médecins obtenaient 
quelques avantages, ils ne pourraient pas se re-
fuser 'à accorder des compensations au public. 

M. LE DOCTEUR MARSAN. — Je partage l'avis de 
mon honorable collègue, à ce sujet, et je pense 
que la Société médicale ne pourra que le parta-
ger également. Mais j'estime qu'une réglementa-
tion de l'exercice de la médecine est indispensa-
ble et que la limitation des médecins s'impose 
dans l'intérêt du public. 

M. LE MINISTRE. — La Commission a fait une 
proposition, le Gouvernement l'examinera. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix le rap-
port présenté par M. Cioco, au nom de la Com-
mission. 

(adopté.) 
OUVERTURE DU PORT AU REGIME DE 

L'ENTREPOT REEL 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Alexan- 

dre Médecin, rapporteur. 
M. Alexandre MÉDECIN. — 

Cette question avait été inscrite à l'ordre du 
jour du Conseil National sur la demande de M. 
Henri Marquet. 

A mon tour, je prie le Gouvernement de vou-
loir bien nous faire connaître ,si nous pouvons 
espérer une prochaine solution. Il n'est pas né-
cessaire de démontrer l'intérêt considérable de 
l'ouverture du port au régime de l'entropôt., car 
de son établissement depend en grande partie le 
dévetoppeniont 1u, trafic maritime. 

Le Conseil National ie s'est jamais expliqué 
quelles étaient les raisons qui empêchaient. la  
création de l'entrepôt réel, alors qu'il existe dans 
tous .les ports voisins et que nous sommes placés 
sous le régime français en vertu de l'Union doua-
nière franco-monégasque. 

M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement se préoc-
cupe précisément de la question, mais il a le dé-
sir de prendre l'avis de la Chambre consultative 
dont la création est imminente. 

M. REYMOND. -- Pour la création de l'entre-
pôt ? 

M. LE MINISTRE.— 
M. REYMOND. — Mais tout le monde l'a ré-

clamée : le Conseil Communal, la Chambre de 
Commerce, l'ancien Syndicat d'initiative. Tous 
les avis ont été unanimes. 

, M. LE MINISTRE. — Je m'étais laissé dire le 
contraire. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. -- C'est au 
point de vue des conséquences que cela pouvait 
entraîner. Le Gouvernement avait été amené à 
entrevoir la création d'un entrepôt fictif. Ce sont 
surtout les débitants de vins qui ont fait opposi-
tion. 

M. REYMOND. — Les débitants de vins ? C'est 
une catégorie de citoyens très intéressante, mais 
qui ne peut empêcher la collectivité de réclamer 
un régime dont bénéficient tous les-autres ports. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. — Cela en-
traînerait l'a création d'un Service, à moins que 
l'on ne confie ce Service à l'Administration ac-
tuelle des Douanes, ou que l'on admette l'immix-
tion des Contributions indirectes ou même un 
Service mixte. 

M. REYMOND.— Je ne suis pas suffisamment 
renseigné pour me prononcer sur ce détail. Mais, 
il s'est produit de nombreuses plaintes et depuis 
longtemps on se demande comment il se fait 
que l'entrepôt réel n'existe pas à Monaco. Cela 
se conçoit d'autant moins qu'il existe dans tous 
les ports, aujourd'hui. 

M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement s'est 
précisément entretenu de la question ce matin. 

M. Alexandre MÉDECIN. — C'est une question 
vitale pour le port. 

M. REYMOND. — C'est tellement évident, que je 
me demande même si véritablement les mar-
chands de vins expriment un désir contraire, car 
ce serait contre leurs intérêts. 

M. Louis DE CASTRO. — Il serait nécessaire de 
procéder à un vote pour inviter le Gouvernement 
à bien vouloir s'occuper de cette question. 

M. Alexandre MÉDECIN.— C'est le rappel d'une 
ancienne question présentée par M. Henri Mar-
quet. 

M. LE PRÉSIDENT. — Voici la question telle 
qu'elle avait été présentée : « M. Henri Marquet 
demande que le Gouvernement entre en pourpar-
lers avec les autorités françaises, afin de régle-
menter les entrepôts fictifs et l'entrepôt réel 
dans la Principauté.» 

M. Alexandre MÉDECIN. — Nous demandons la 
création du régime de l'entrepôt réel au port. 

'M. REYMOND. — Si l'on crée l'entrepôt réel, 
l'entrepôt fictif  est de droit. 

M. LE PRÉSIDENT. — Le rapport présenté par 
la Commission est mis aux voix. 

(adopté.) 

QUAI ORIENTAL 

M REYMOND.— Au sujet du quai Oriental, le 
Gouvernement pourra-t-il nous donner quelques 
renseignements lundi ? 

M. LE MINISTRE. — Ce n'est pas probable ; M. 
Dardenne m'avait cependant écrit qu'il vien-
drait me voir, avant son départ, pour être fixé sur 
les intentions du Conseil National à l'égard de 
sa Société. 

M. REYMOND. — Une entrevue avec M. Dar-
denne pourrait aboutir à l'adoption d'une for-
mule acceptable pour les deux parties tandis que, 
si nous décidons seuls, nous ne saurons pas 
quelles objections pourront être soulevées. Notre 
désir étant que l'on construise le boulevard d'ac- 

cès le plus tôt possible et, d'autre part, voulant 
réserver l'avenir en ce qui concerne l'exécution 
du projet, il serait intéressant que M. Dardenne 
vînt donner quelques explications au Conseil. 

M. LE MINISTRE. — Il eût fallu le demander 
plus tôt. Je ne crois pas qu'il lui soit possible de 
venir ; il doit partir lundi. Je pourrais néanmoins 
lui faire connaître votre désir. 

COMPOSITION DU TRIBUNAL SUPREME 

M. NÉRI. — J'ai une demande à faire au Gou-
vernement au sujet du Tribunal Suprême, je le 
prie de nous ,faire connaître son avis sur l'orga-
nisation de ce tribunal. 

M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement ne peut 
que demander une fois de plus au Conseil Natio-
nal de vouloir bien désigner les deux membres 
qu'il doit présenter à l'agrément du Prince, si je 
ne me trompe. La dernière fois que la question 
est venue devant le Conseil, vous avez pensé 
qu'il convenait d'arriver à un accord préalable 
avec le Conseil d'Etat et la Magistrature. Le 
Gouvernement a tenté de faire cet accord et il lui 
a été répondu que le Conseil d'Etat, à moins que 
ce ne soit la Cour d'Appel, avait déjà fait des 
présentations au Prince et qu'il s'en tenait à ces 
propositions. A mon avis, sans attendre la réali-
sation de cet accord, vous pourriez fort bien dé-
signer deux membres. Il est peu vraisemblable 
que les autres Corps arrêtent ou aient arrêté 
leur choix sur les mêmes personnalités que vous 
et vos propositions seront de nature à les éclai-
rer. 

M. REYMOND. — N'est-ce pas nous qui devrions 
être éclairés ? 

M. LE MINISTRE. — Aux termes de la Constitu-
tion, vous devez désigner deux membres ; le 
Conseil d'Etat et la Cour d'Appel doivent éga-
lement faire des désignations. Vous pouvez très 
bien faire des propositions sans vous préoccuper 
du choix que feront les autres Corps. 

M. REYMOND. -- On a intérêt à savoir les noms 
des autres candidats. 

M. LE MINISTRE. — Voulez-vous désigner une 
Commission qui aurait mission de se mettre en 
rapport avec les autres Corps ? 

M. REYMOND. — C'est ce qu'il y a de préférable. 
Voilà la vraie solution. 

M. NÉRI. — Je demande que ce soit la Com-
mission de Législation. 

M. REYMOND. — Nous pourrions simplement 
donner délégation à notre Président. S'il a besoin 
de notre avis il nous le demandera. 

M. LE PRÉSIDENT. — VOUS m'autorisez à faire 
des démarches dans ce sens ? 

M. REYMOND. — 

M. LE PRÉSIDENT.— L'ordre du jour est épuisé. 

REPARATION DE LA SACRISTIE DE L'EGLISE 

SAINTE-DEVOTE 

M. REYMOND.— Avant que M. le Président lève 
la séance, je voudrais signaler à M. le Conseiller 
aux Finances l'urgence des réparations à èxécu-
ter à l'Eglise Sainte-Dévote, ou plutôt à la sacris-
tie. 

Le Conseil Communal s'est déjà prononcé de-
puis un certain temps. Par conséquent il ne peut 
être question que de voter les crédits nécessaires. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. — Le Gou-
vernement n'a pas été d'avis de suivre le projet 
présenté qui comportait un agrandissement as-
sez important de l'Eglise. 

M. Alexandre MÉDECIN. — Le projet relatif à 
la réfection de la sacristie a été adopté par le 
Conseil Communal. 

M. REYMOND. — Il s'agit maintenant, pour le 
Conseil National, de voter les crédits nécessai-
res. Je ne fais qu'attirer l'attention de M. le Con- 
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sellier aux Finances sur la question, pour qu'on 
n'oublie pas d'ouvrir les crédits. 

M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement a trouvé 
le crédit demandé bien important. 

M. REYMOND.—I1 ne faut pas oublier que c'est 
le Gouvernement qui a présenté le projet. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. — Ce - n'est 
pas le Gouvernement, ce sont les Services à la 
demande du Conseil de fabrique. 

M. REYMOND. — Il a été transmis par le Gou-
vernement, nous pouvons donc le considérer 
comme venant du Gouvernement. 

M. LE MINISTRE. — Vous avez demandé une 
étude qui a été faite et qui vous a été soumise. 

M. REYMOND. — Il serait difficile de préciser 
sans avoir le dossier 'ous les yeux ; ce que je 
sais, pour l'avoir vu moi-même, c'est l'état dé-
plorable dans lequel se trouve la sacristie. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN.— L'architecte des Bâ-
timents. Domaniaux fait partie du Conseil de fa-
brique. Il assistait à une séance à laquelle M. le 
Curé de Sainte-Dévote a exposé l'état lamentable 
de son église ; on a donc demandé à M. Auré-
glia d'établir un plan et c'est ce plan que le Con-
seil de fabrique a adopté et sur lequel le Con-
seil Communal s'est prononcé. 

M. REYMOND. 	Ce projet a été envoyé au Con- 
seil Communal par le Gouvernement. 

M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement n'avait 
pas eu à se prononcer antérieurement. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. -- Souvent on 
vous présente un projet pour avoir votre avis 
sur la disposition d'ensemble, au besoin pour les  

crédits à voter, mais il n'est pas dit que le Gou-
vernement a donné son avis. Dans beaucoup de 
cas les projets sont demandés directement par 
vous aux Services. 

M. REYMOND.- Dans ce cas, ce sont des avant-
projets et ils ne peuvent aboutir qu'à des voeux. 
Je ne crois pas que nous ayons jamais eu à dé-
libérer sur des projets directement demandés 
par nous aux Services. Lorsque le Gouvernement 
nous présente des projets définitifs, avec devis 
à l'appui, et que nous votons, c'est une délibéra-
tion, ce n'est plus un simple avis. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. - Le Gouver-
nement se prononce en dernier lieu. 

M. REYMOND. --- Alors c'est toujours à recom-
mencer. Si, lorsque le Gouvernement envoie un 
projet sur lequel le Conseil Communal délibère, 
il faut ensuite attendre la 'décision du Gouverne-
ment, c'est un jeu qui peut durer longtemps. 

M. LE MINISTRE. — D'après les explications 
qui viennent d'être données, il ne semble pas 
que l'initiative du Gouvernement se soit exercée 
dans l'espèce, puisque — cela résulte des décla-
rations de M. Médecin — c'est sur la demande 
du Conseil de fabrique que le projet a été éta-
bli. 

M. Alexandre MÉDECIN. — Il est de notoriété 
publique que les locaux de l'église Sainte-Dévote 
sont insuffisants pour l'exercice du culte. 

M. LE MINISTRE. — Je ne le conteste pas. 

M. REYMOND. — M. le Conseiller aux Finances 
peut-il nous dire le chiffre exact du crédit de-
mandé ? 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. — 50.000 

francs. C'est une somme importante. 

M. REYMOND. — Vous n'aurez pas grand chose 
pour moins de 50.000 francs au tarif actuel. 
Nous sommes disposés à acquérir un terrain 
pour l'édification d'une église protestante et nous 
ne pourrions pas disposer d'une somme pareille 
pour l'Eglise Sainte-Dévote ; mais alors nous 
pourrions être taxés de parti pris. Il s'agit de 
donner satisfaction au culte et aux fidèles. 

M. Alexandre MÉDECIN. 	50.000 francs pour 
l'agrandissement d'une église, ce n'est pas exa-
géré. 

M. LE MINISTRE. — Il ne s'agit pas de l'agran-
dissement de l'église, mais simplement de la sa-
cristie. 

M. REYMOND. — En améliorant la sacristie, 
l'église sera également avantagée. 

M. LE MINISTRE. — Je n'ai qu'un vague souve-
n'il' du projet qui fait l'objet de cette discussion. 
Il est certain que 50.000 francs à l'heure actuelle 
ne correspondent qu'à 15.000 ou 20.000 francs 
avant la guerre. 

M. REYMOND. 	Je demande en tout cas à M. 
le Conseiller aux Finances de bien vouloir exa-
miner la question avec bienveillance parce 
qu'elle mérite qu'on s'en préoccupe. 

M. LE CONSEILLER AUX FINANCES. 	Je vous 
apporterai le dossier lundi. 

M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour étant 
épuisé, la géance est levée. 
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Séante du 20 Mai 1920 

Sont présents : M. E. Marquet, Président, M. 
le Docteur Marsan, Vice-Président, MM. Louis de 
Castro, Paul Cioco, Paul Marquet, François Méde-
cin, Alexandre Médecin, Louis Néri, Suffren 
Reymond. 

Absent : M. Henri Marquet. 
M. Le Bourdon, Ministre d'Etat, et MM. Gal-

lèpe et Palmaro, Conseillers de Gouvernement, 
assistent à la séance. 

M. le Président. — La parole est au Secrétaire 
pour la lecture du procès-verbal de la dernière 
séance. 

Lecture du procès-verbal par M. Paul Marquet, 
Secrétaire. (Adopté.) 

M. le Président. — J'avais retardé de vous 
faire part de la démission de notre collègue M. 
Auréglia, parce que j'espérais le faire revenir sur 
sa décision, mais toutes les démarches ont été 
inutiles et il n'a pas été possible de le ramener à 
nous. Je ne puis donc que vous confirmer sa 
démission que nous regrettons tous, car il. nous 
était d'un grand secours dans la discussion et 
son absence nous sera fort sensible. 

• M. le Ministre. — En accusant réception de sa 
démission à l'honorable Conseiller, M. Auréglia, 
le Gouvernement a tenu à rendre hommagè à la 
part importante qu'il prenait aux débats de l'As-
semblée et àd'esprit de courtoisie qu'il a. toujours 
apporté dans toutes les discussions. 

Abandon des vieillards, des infirmes, 
des Malades et des incurables. 

M. le Président. — Messieurs, je vais vous 
donner connaissance d'une lettre de M. le Ministre 
d'Etat„ relative à l'abandon des vieillards, des 
infirmes et des incurables, lettre par laquelle le 
Gouvernement retire le projet de loi qu'il avait 
présenté pour répondre à un voeu de la Commis-
sion Administrative de l'Hôpital. 

Pour répondre à un voeu exprimé par la Commis-
sion Administrative de l'Hôpital, dans sa séance du 6 
janvier 1920, le Gouvernement a fait établir un projet 
de loi édictant, par extension des peines prévues aux 
articles 349 et 352 du Code Pénal, des sanctions pénales 
pour abandon de malades ou infirmes, d'incurables et 
de vieillards. 

Le texte de ce projet vous a été adressé, à titre offi-
cieux, le 30 avril dernier, en attendant que le Conseil 
d'Etat ait fait connaître son avis au Gouvernement. 

La Haute Assemblée, au cours de sa séance du 7 mai 
courant, dont le procès-verbal m'est parvenu avant-hier, 
a considéré que le projet présentait de grandes diffi-
cultés pratiques; qu'il s'agissait de créer un délit qui n'a 
encore été prévu par aucune législation; qu'il était im-
possible d'assimiler l'abandon des malades, des infirmes,  

des incurables et des vieillards à l'abandon des enfants; 
qu'en ce qui concerne les vieillards, il serait nécessaire 
de définir tout d'abord, d'une manière précise, l'âge où 
commence la vieillesse ; que, pour ces derniers, il y 
aurait en outre lieu de faire une distinction entre les 
inconscients et les conscients, ceux-ci devant être logi-
quement poursuivis comme auteurs principaux dans le 
cas d'abandon. 

Le Conseil d'Etat a, en conséquence, émis un vote 
défavorable à l'adoption du projet de loi. 

Dans ces conditions, le Gouvernement, qui avait sur-
tout en vue de satisfaire au désir de la Commission 
Administrative de l'Hôpital, ne croit pas devoir insister 
et retire son projet. 

Veuillez agréer, etc... 
Le Ministre d'Etat, R. LE BOURDON. 

M. Alexandre Médecin. — Alors, nous n'allons 
pas pouvoir réprimer les faits scandaleux qui se 
produisent à la porte même de l'Hôpital ? 

M. le Ministre.— Si vous voulez bien vous charger 
de rédiger un projet de loi répondant à vos vues, 
le Gouvernement l'examinera et le soumettra. au  
Conseil d'Etat, car celui que le Gouvernement a 
rédigé lui-même n'a pas paru au Conseil d'Etat 
susceptible d'être transformé en loi. Cette Assem-
blée a considéré qu'il serait très délicat de créer 
un délit nouveau et très délicat aussi de détermi-
ner quand un vieillard n'a pas pu consentir, dans 
une certaine mesure, à son abandon et, par con-
séquent, qu'il y a là le délit prévu par la loi pro-
jetée. 

M. le Docteur Nlarsan. — D'autant plus que 
l'abandon ne se fait généralement pas à la porte 
de l'Hôpital, mais dans l'intérieur même. 

M. le Ministre. — Les magistrats composant le 
Conseil d'Etat ont considéré qu'il était difficile de 
légiférer sur la matière. Pour ma part, je ne 
ne connais pas de législation dans laquelle ce 
délit existe. Si vous trouvez une formule qui 
réponde aux objections qui ont été faites... 

M. Reymond. — Cela ne me paraît pas impos-
sible. Seulement le Conseil d'Etat a peut-être été 
arrêté par cette considération qu'en précisant on 
restreindrait considérablement la portée de la loi. 
Evidemment, si comme cela paraît nécessaire, on 
fixe l'âge de la vieillesse à 70 ans, par exemple, et 
on indique que les vieillards ne doivent pas être 
conscients dans leurs actes, le nombre des cas se 
trouvera assez limité. Je ne parle pas des infirmes, 
car, à mon avis, l'infirmité n'a pas besoin d'être 
définie et son existence, en cas de contestation, ne 
peut résulter que d'un examen technique. Il me 
semble donc qu'il est tout de même possible de 
définir le délit d'abandon de vieillards ou d'infirmes, 
délit qui se crée d'ailleurs par la simple introduc-
tion d'une peine dans la loi. 

M. le Ministre. — Il doit être très difficile de 
déterminer les cas où le vieillard n'a pas donné un 
consentement plus ou moins tacite. Il pourrait y 
avoir, quelquefois, manoeuvres concertées entre la 
famille et le vieillard. 

M. Reymond. — Dans ce cas le délit existerait 
tout de même. 

M. le Ministre. — Il existerait alors également 
à l'égard du vieillard complice de l'abandon. 

M. Reymond. — Un vieillard, un infirme n'ont 
pas toujours le plein usage de leurs facultés. En 
général, ils sont sous le coup d'une dépression 
physique qui, dans une certaine mesure, affecte 
leur libre arbitre. Sans être inconscients, certains 
n'ont pas la volonté de résister à une suggestion : 
le délit ne comporterait donc pas, à mon avis, la 
complicité de l'individu abandonné. La pénalité 
existant, ceux qui seraient tentés de commettre 
des actes d'abandon y réfléchiraient à deux fois 
avant de s'y livrer. 

M. le Ministre. — Si vous le voulez bien, vous 
rédigerez un texte. 

M. le Président. — La loi est retirée par 
le Gouvernement, mais un Conseiller peut la 
reprendre. 

M. Reymond. — C'est bien ainsi que l'entend 
M. le Ministre. 

M. le Ministre. — Non, car si vous la repreniez 
purement et simplement, le Gouvernement ne 
pourrait y donner aucune suite. Ce que vous pouvez 
faire, c'est une mise au point. C'est de rechercher 
une formule tenant compte des objections faites par 
le Conseil d'Etat. 

M. le Président. — Un exposé des motifs 
accompagnerait la proposition de loi. 

M. Reymond. — C'est bien dans ce sens que 
nous voulions la reprendre. Ce serait faire perdre 
le temps au Conseil que de reproduire le projet, 
purement et simplement, puisque nous n'avons pas 
le consentement indispensable du Gouvernement. 
Nous pouvons cependant faire nôtre ce projet pour 
servir de base à l'élaboration d'un nouveau texte. 

M. le Président. — Le projet de loi reste donc 
inscrit à l'ordre du jour et est renvoyé à la 
Commission de Législation. 

Projet de Loi sur le Chèque. 

M. le Président. -- J'ai maintenant à vous 
donner connaissance du projet de loi sur les 
chèques, renvoyé par le Gouvernement avec les 
modifications demandées. 

Le rapporteur voudra bien suivre la lecture que 
je vais faire pour se rendre compte si le Gouver-
nement s'est bien inspiré des observations faites 
au premier projet présenté. 

M. Paul Marquet. — Ne serait-il pas utile que 
je donne d'abord connaissance des observations de 
la Commission ? 

M. le Président. — Oui, vous avez la parole. 
M. Paul Marquet. - 

Messieurs, 
Le projet de loi qui va être soumis à vos délibéra-

tions constitue une innovation d'une utilité telle que sa 
mise en application ne saurait être différée. 
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En effet, le chèque n'a pas de place dans notre légis-
lation. Les banques se trouvent, de ce fait, dans la diffi- 
culté de savoir si ces écrits sont ou non soumis à un 
droit de timbre. 

La Commission de Finances a bien voulu me faire 
l'honneur de porter à votre connaissance les quelques 
modifications qu'elle désirerait voir apporter à ce projet 
et les diverses additions qu'elle voudrait voir le com-
pléter. 

A l'article 4, les délais de cinq et huit jours fixés pour 
la réclamation du paiement des chèques nous a paru in-
suffisant. L'on peut citer comme exemple un chèque 
tiré d'Amérique : cet écrit ne pourrait, certes, dans le 
délai de huit jours, être sur notre territoire, en raison 
surtout des difficultés actuelles des moyens de transport. 

A l'article 8, 3e alinéa, il est dit que les droits de 
timbre seront acquittés au moyen de timbres mobiles. 
La Commission désirerait que cette formalité puisse 
s'accomplir par un timbre humide. Dans la pratique, il 
en est ainsi opéré, mais la Commission voudrait en voir 
la confirmation dans la loi. 

L'article 10 paraît soumettre aux droits proportionnels 
de timbre des effets de commerce, même les chèques non 
revêtus de timbre et déjà, pour cela, passibles d'une pé-
nalité relativement élevée. La Commission a pensé 
utile, puisque tel serait, paraît-il, l'esprit de la loi, de 
préciser que, dans les prescriptions prévues à cet article 
soit distraite celle de la formalité du timbre. 

Voilà les seules observations qui ont paru, à la 
Commission, compléter le projet qui nous avait été 
présenté par le Gouvernement. 

M. Reymond. — Le rapporteur ne dit pas en 
quoi consistent les exigences de la Commission à 
l'article 11. 

M. Paul Marquet. — Elles consistent à obliger 
les banquiers à ne délivrer que des carnets de 
chèques revêtus du timbre exigé par la loi. 

Il y a une autre observation de la Commission. 
Elle avait demandé que les pénalités fussent 
insérées sur la couverture du carnet de chèques, 
pour qu'elles fussent officiellement portées à la 
connaissance des porteurs de carnets de chèques ; 
cependant, j'ai eu l'occasion de m'entretenir 
avec M. le Directeur des Etudes Législatives 
qui a vu une certaine difficulté à cette impression. 

M. le Ministre. — Je vais, si vous me le per-
mettez, vous donner lecture d'une note rédigée 
précisément par M. le Directeur des Etudes 
Législatives. 

I. — Délai imparti aux porteurs de chèque 
pour en réclamer .le paiement (art. 4) 

Vous avez fait observer. dernièrement, que le délai (le 
huit jours pour le paiement vous paraissait bien court. 
Ce délai a été emprunté à la loi française, mais il pour-
rait être porté à quinze jours. 

Il ne semble pas possible de faire varier ce délai selon 
la distance qui sépare la Principauté du lieu d'émission, 
ni de fixer un délai uniforme plus étendu ; la brièveté 
du délai qui nous occupe est nécessaire, en effet, pour 
empêcher la pratique commerciale de se servir du 
chèque et de profiter du privilège fiscal dont il jouit, 
dans des cas où il y a lieu de recourir à la lettre de 
change. 

IL — Acquittement des droits de timbre au moyen 
du visa à l'extraordinaire. 

Il va de soi que, dans l'esprit du Gouvernement, le 
visa à l'extraordinaire peut toujours remplacer l'appo-
sition de timbres mobiles. Si, pour plus de précision, le 
Conseil National désire que cette alternative soit for-
mellement insérée dans la loi, l'article 8 pourrait être 
modifié comme il est dit au projet ci-joint. 

III. — Interprétation de l'article 10, 
/el.  paragraphe. 

Pour éviter toute discussion sur la portée de ce pa-
ragraphe, le Gouvernement propose de le modifier 
ainsi : 

« Les chèques, même timbrés conformément à l'arti- 
« Cie 8, demeurent assujettis aux droits de timbre des 
« eff-.ts de commerce, tels qu'ils ont été fixés par Par- 
« tielo 77 de l'Ordonnance du 23 août 1887, lorsqu'ils 
« ont été Soqsérits sans que les autres prescriptions de 
4 la praenteelti.  aient été observées. » 

IV. — Interprétation de l'article 11. 
Le texte du projet dispose bien ainsi : 
« Le porteur d'un chèque émis dans lu Principauté, 

4( etc. 	 

V. — Réglementation spéciale des carnets de chèques. 
Il semble difficile de faire, dans la loi, une place à 

cette réglementation spéciale. Comment imposer, en 
effet, aux banques et établissements de crédit l'obliga-
tion de ne remettre à leurs clients que des carnets de 
chèques timbrés, alors que les clients ne savent même 
pas, au moment de cette remise, s'ils se serviront des 
chèques, ainsi remis, dans la Principauté ou à l'étranger, 
et que, par suite, il est impossible de prévoir si c'est le 
droit de 0,10 ou celui de 0,20 qui sera exigible ? En 
droit, d'ailleurs, le chèque n'existe qu'au moment où il 
est souscrit par le tireur et il parait malaisé de le sou-
mettre au timbre alors qu'il n'a pas encore d'existence 
j uridique. 

M: Reymond. — Je ne saïs pas si l'observation 
est juste. 

M. le Ministre. — Si, car si vous vous servez 
de votre carnet pour un chèque qui doit être payé 
en France, c'est un timbre de 0,20 qu'il faut y 
apposer. On ne peut à l'avance vous donner un 
carnet de chèques timbrés à 0,20 puisque la 
plupart seront employés dans la Principauté où il 
suffit d'un timbre de 0,10. 

M. Reymond. — Je ne crois pas qu'on puisse 
employer ailleurs qu'ici les carnets de chèques qui 
sont délivrés dans la Principauté. 

M. le Ministre. — Vous pouvez bien utiliser 
votre carnet de chèques pour les paiements en 
dehors de Monaco. 

M. Reymond. — Oui, mais on ne peut tirer sur 
une autre banque que celle qui a la provision. 
C'est cette banque qui délivre le carnet. S'il s'agit 
d'un établissement de Monaco, le chèque sera 
revêtu-  du timbre monégasque et, s'il est négocié 
en dehors de la Principauté, on ajoutera les 
timbres supplémentaires nécessaires. 

M. le Ministre. — En fait, je crois qu'ils sont 
toujours timbrés à 0,10. 

M. Reymond. — C'est bien parce qu'ils sont 
toujours timbrés à 0,10 centimes, que rions avons 
pensé qu'il était tout naturel de mettre la prescrip-
tion dans la loi ? Nous ne faisons qu'introduire 
dans la législation, un usage qui est dans la pra- 
tique courante. Nous ne troublons en rien la règle 
suivie par les banques et certainement, par cette 
simple mesure, nous éviterons à beaucoup d'étran- 
gers, qui ne se doutent même pas qu'il existe à 
Monaco une législation différant de la loi fran-
çaise, de tomber sous le coup de la loi. 

M. le Ministre. — Si la demande ne consiste 
que dans l'apposition de timbres à 0,10 centimes, 
il paraît facile d'y faire droit. 

M. Reymond. — Nous n'en faisons pas une 
question absolue et nous voterions la loi malgré 
cela. 

M. le Ministre. — Il faudrait remplacer l'arti-
cle 11, par un article stipulant que : « Chacun 
des chèques, compris dans un carnet de chèques 
délivré par une banque de la Principauté, devra, 
au préalable, être revêtu d'un timbre de 0,10. » 

M. Reymond. — Les autres explications don-
nées par le Gouvernement nous suffisent. 

M. le Ministre. — Je vous donne lecture de la 
suite : 

A un autre point de vue, l'obligation de porter au 
verso de chaque chèque, ou sur le carnet remis aux 
clients, les prescriptions essentielles de la loi et les pé-
nalités qui en sanctionnent l'exécution, soulève de graves 
difficultés pratiques. Que faudrait-il considérer exacte-
ment comme telles? Que décider pour les très nombreux 
carnets cre chèques en usage au moment de la promul-
gation de la loi projetée ? 

D'ailleurs, en fait, les carnets délivrés par les établis- 

sements français, autorisés à exercer leurs opérations 
dans la Principauté, contiennent la recommandation 
expresse d'écrire, en toutes lettres, la claie du jour où il 
est tiré, de la main même du souscripteur. 

Le Gouvernement propose au Conseil National d'at-
tendre, pour transformer cette pratique de fait en pra-
tique légale, les résultats de la mise en vigueur de la 
loi. Si, après quelques mois d'expérience, le besoin de 
modifications additionnelleS„ dans le sens désiré par le 
Conseil National, se fait réellement sentir, le Gouver-
nement n'hésitera pas à saisir le Conseil National d'un 
projet en ce sens. 

Par conséquent, il y a accord, sauf en ce qui 
concerne l'article 11 (lui sera modifié dans le sens 
que je viens de vous indiquer. 

M. Paul Marquet. — En somme, les banquiers 
se trouvent obligés de ne pas délivrer de chèques 
sans qu'ils soient préalablement revêtus du timbre 
prévu par la loi. 

M. François Médecin. — Ainsi, si on me délivre 
un carnet de 40 chèques, je suis obligé de payer 
40 timbres de 0,10, même, si je n'emploie pas tous 
ces chèques ? 

M. Reymond. — C'est ce qui arrive dans la 
pratique. Jamais, en France, une banque ne déli-
vre de carnet, sans que les chèques soient tim-
brés. 

M. le Ministre. — Mais, si elle le fait, quel 
intérêt y a-t-il à le prescrire dans la loi ? , 

M. Louis de Castro.— C'est justement pour que 
cela soit inscrit dans la loi. 

M. François Médecin. — J'estime que ce serait 
à la banque à percevoir le droit de timbre au mo-
ment de la remise du chèque. 

M. Reymond. — Nous ne pouvons pas changer 
les usages. Nous sommes dans une matière où la 
réglementation est pour ainsi dire internationale. 
D'ailleurs, comme toutes les législations sur les 
opérations des banques tendent de plus en plus à 
devenir uniformes, nous n'avons qu'à suivre les 
yeux fermés ce qui se fait dans la pratique. Puis-
que l'usage a été consacré, bornons-nous à l'insé-
rer dans la loi. Souvent la loi écrite n'est que la 
reproduction. d'une coutume. 

M. le Ministre. 	Cela ne présente pas un 
grand inconvénient, mais je ne vois pas non plus 
que ce soit d'un grand intérêt. 

M. François Médecin. — Pratiquement, je ne 
vois pas pourquoi on paierait 0,10 pour un chèque 
qu'on n'emploiera pas. 

M. Reymond. — Cela se fait déjà ainsi. 
M. le Ministre. — Le Conseil demande-t-il au 

Gouvernement de compléter la loi qui vous est 
soumise,par une disposition invitant les banquiers 
à timbrer tous les chèques compris dans les car-
nets qu'ils délivrent ? 

M. le Président. — C'est une proposition qui 
est émise, je la mets aux voix. 

(Adopté, moins M. François Médecin qui vote 
contre.) 

Je vais mettre le projet aux voix, article par 
article. 

Article fer — Le chèque est un écrit, qui, sous la 
forme d'un mandat de paiement, sert au tireur à effec-
tuer le retrait, à son profit ou au profit d'un tiers, de 
tout ou partie de fonds, portés au crédit d-e son compte 
chez le tiré et disponibles. 

Le chèque est signé par le tireur ; il indique le lieu 
et le jour où il est tiré, la date étant inscrite en toutes 
lettres et de la main du tireur. 

Il peut être souscrit au porteur ou au profit d'une 
personne dénommée. Il peut être souscrit à ordre et 
transmis même par voie d'endossement en blanc. 

11 ne peut être tiré qu'à vue et est payable à présen-
tation. 

Toutes stipulations, entre le tireur, le bénéficiaire et 
le tiré, ayant pour objet de rendre le chèque payable 
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autrement qu'à vue et à première réquisition sont nulles 
de plein droit. 

Le chèque, même au porteur, est acquitté par celui 
qui le touche; l'acquit est daté. (Adopté.) 

Art. 2. — Le chèque ne peut être tiré que sur un 
tiers, ayant provision préalable ; il ne produit ses effets 
que jusqu'à concurrence de la provision, si celle-ci est 
inférieure au montant du chèque. (Adopté.) 

Art. 3. — Le chèque peut être tiré sur place. Il 
peut être tiré de la Principauté et payable à l'étranger. 
Il peut être tiré de l'étranger et payable dans la Princi-
pauté. Il peut être négocié dans la Principauté sans y 
avoir été émis et saris y être payable. 

L'émission d'un chèque ne constitue, dans aucun cas, 
par sa nature, un acte de commerce. 

Toutefois, les dispositions du Code de Commerce 
relatives à la garantie solidaire du tireur et des endos-
seurs; an protêt et à l'exercice de l'action en garantie en 
matière de lettre de change, sont applicables aux chè-
ques. (Adopté). 

Art. 4. — Voici la modification proposée par le 
Gouvernement : 

Le porteur d'un chèque doit en réclamerle paiement 
dans le délai de cinq jours, y compris le jour de sa 
date, si le chèque est tiré sur place, et dans le délai de 
quinze jours, y compris le jour de sa date, s'il est tiré 
de l'étranger. 

Le porteur d'un chèque qui n'en réclame pas le paie-
ment dans les délais ci-dessus, perd son recours contre 
les endosseurs, si le chèque est à ordre. Dans tous les 
cas, il perd son recours contre le tireur'si la provision a 
péri par le fait du tiré après lesdits délais. 

M. Reymond. — Lorsque la Commission, je le 
suppose, a fait une observation sur ce point, c'est 
parce que nous n'avions pas pu saisir la portée 
de cet article. Nous n'étions pas décidés à le modi-
fier, nous nous demandions si l'article n'offrait pas 
d'inconvénient étant donné le court délai pour des 
chèques venant, par exemple, d'Amérique. Mais, 
à la suite des explications données par M. le 
Ministre, nous pouvons certainement nous décla-
rer satisfaits et maintenir l'ancien texte parce 
qu'il aura l'avantage d'être conforme à la Légis-
lation française et de n'apporter aucun change-
ment aux usages du commerce. Ainsi que je le 
disais tout à l'heure, il faut le plus possible, en 
cette matière, unifier la législation en l'adaptant à 
la pratique courante. 

M. le Ministre. — Voici l'ancien article 4 : 
Le porteur d'un chèque doit en réclamer le paiement 

dans le délai de cinq jours, y compris le jour de sa date 
si le chèque est tiré sur place, et dans le délai de huit 
jours, y compris le jour de sa date, s'il est tiré de 
l'étranger. 

Le porteur d'un chèque qui n'en réclame pas le 
paiement dans les délais ci-dessus, perd son recours 
contre les endosseurs, si le chèque est à ordre. 

Dans tous les cas, il perd son recours contre le tireur 
si la provision a péri par le fait du tiré après lesdits 
délais. 

M. François Médecin. — Les jours fériés sont-
ils compris dans les 5 jours ? 

M. Paul Marquet. — Oui. 
M. François Médecin. — Le sont-ils aussi dans 

la Législation française ? 
M. le Ministre. — Le texte est la reproduction 

de la loi française. 
M. Louis de Castro. — La Commission de 

Finances n'a pas d'observations à faire. Person-
nellement, je suis de l'avis de M. Reymond qui 
est de revenir à l'ancien texte pour unifier autant 
que possible la législation. 

M. le Président. — L'ancien article 4 est mis 
aux voix. (Adopté). 

Art. 5. — Les dispositions de l'article 98 du Code de 
Commerce, modifiées parl'Ordonnance du 1.1 juillet 1905, 
sont applicables aux chèques. (Adopté.) 

Art. 6. — Le chèque traversé de deux barres paral-
lèles ne peut être présenté au paiement que par un ban-
quier ; il ne peut être tiré que sur un banquier. 

Le barrement peut être effectué par le tireur ou par 
le porteur. 

Le barrement peut être général ou spécial. 
Le barrement est général s'il ne porte, entre les deux 

barres aucune désignation ou seulement la mention : 
' Et Cis »; il est spécial si le nom d'un banquier est ins-
crit entre les deux barres. 

Le barrement général peut être transformé en barre-
ment spécial. 

Le chèque à barrement spécial ne peut être présenté 
au paiement que par le banquier désigné. Toutefois, si 
celui-ci n'opère pas l'encaissement lui-même, il peut se 
substituer un autre banquier. Il est interdit au porteur 
d'effacer le barrement ainsi que le nom du banquier.  
désigné. (Adopté.) 

Art. 7. — Le tiré qui paye le chèque barré à une per-
sonne autre qu'un banquier, si le barrement est général 
ou à une personne autre que le banquier désigné, si le 
barrement est spécial, n'est pas libéré. (Adopté.) 

Art. 8. — Voici le texte proposé par le Gou-
vernement : 

Les chèques sont assujettis aux droits de timbre, par 
le seul fait qu'ils sont souscrits, négociés ou présentés 
au paiement dans la Principauté. 

Le droit est de 0.10, si le chèque est à la fois émis et 
payable dans la Principauté ; il est de 0,20, dans les 
autres cas. 

L'acquittement des droits résulte de l'apposition et de 
l'oblitération des timbres mobiles prévus par l'Ordon-
nance du 8 mars 1917, ou du visa pour timbre du Rece-
veur de l'Enregistrement. 

Si les chèques sont émis dans la Principauté, les droits 
doivent être acquittés, au moment de l'émission, par les 
soins du tireur. 

Si les chèques sont tirés de l'étranger, les droits doi-
vent être acquittés, avant tont usage dans la Principauté, 
par les soins des signataires de l'endossement ou de 
l'acquit. 

L'article 8 est mis aux voix. (Adopté.) 
Art. 9. — Si un chèque, payable dans la Principauté, 

y est souscrit, sans être revêtu du timbre prévu à 
l'article précédent, le tireur est passible d'une amende 
de trente francs. Si un chèque tiré de l'étranger n'est pas 
timbré conformément aux dispositions ci-dessus, avant 
d'être mis en usage dans la Principauté, le bénéficiaire, 
le premier endosseur et le tiré sont passibles solidaire-
ment d'une amende de 5 0/0  de la somme pour laquelle le 
chèque a été émis. 

Le tireur d'un chèque tiré dans la Principauté sur 
l'étranger et non timbré est passible de la même amende 
de 5 0/0. (Adopté.) 

Art. 10.— Les chèques, même timbrés conformément 
à l'article 8, demeurent assujettis aux droits de timbre 
des effets de commerce, tels qu'ils ont été fixés par 
l'article 77 de l'Ordonnance du 9.3 août 1887, lorsqu'ils 
ont été souscrits sans que les autres prescriptions de la 
présente loi aient été observées. 

S'il a été employé un timbre inférieur au timbre pro-
portionnel exigé, le droit de timbre ne restera dû et 
l'amende ne portera que sur la somme pour laquelle Je 
droit n'a pas été acquitté, sans que cette amende puisse 
être inférieure à cinq francs. 

L'article 10, ainsi modifié par le Gouvernement, 
est mis aux voix. (Adopté.) 

Art. 11.— Chacun des chèques, compris dans un car-
net de chèques délivré par une banque de la Princi-
pauté, devra, au préalable, être revêtu d'un timbre de 
0,10. 

- C'est l'article qui a été discuté tout à l'heure 
et dont la modification a été adoptée. 

Art. 12. — Le tireur qui tire de la Principauté sur 
l'étranger un chèque sans date, ou non daté en toutes 
lettres, celui qui revêt un chèque d'une fausse date ou 
d'une fausse énonciation du lieu où il est tiré, est pas-
sible de l'amende de 5 0/o sans que cette amende puisse 
être inférieure à cinquante francs. 

La même amende est dûe personnellement et sans 
recours : 

10 — par le premier endosseur' ou le porteur d'un 
chèque tiré de l'étranger sur la Principauté, sans date ou 
non daté en toutes lettres ; 

20. — par le premier endosseur ou le porteur d'un 
chèque portant une date postérieure à l'époque a 
il est endossé ou présenté ; 

30— par celui qui paie, ou reçoit en compensation, un 
chèque sans date ou irrégulièrement daté ou présenté 
au paiement avant la date d'émission. (Adopté). 

Art. 13. — Celui qui émet un chèque sans provision 
préalable et disponible, est passible de la même amende, 
sans préjudice des peines correctionnelles édictées par 
la loi no 14 du 22 mai 1919. Si la provision est seule-
ment inférieure au montant du chèque, l'amende ne 
porte que sur la différence entre le montant de la pro-
vision et le montant du chèque. (Adopté.) 

Art. 14. — Celui qui paye un chèque sans exiger 
qu'il soit acquitté est passible, personnellement et sans 
recours, d'une amende de trente francs. (Adopté.) 

Art. 15. — Les contraventions à la présente loi sont 
constatées et jugées conformément aux dispositions de 
l'Ordonnance du 29 avril 1828. (Adopté.) 

Art. 16. — Toutes dispositions contraires sont et 
demeurent abrogées. (Adopté.) 

M. Paul Marquet. — Par la lecture qui vient de 
nous être donnée, il m'a été agréable de consta-
ter que les observations de la Commission de 
Finances, dont j'ai l'honneur d'être le porte-parole, 
ont été prises en considération. La Commission 
vous propose donc de voter purement et simple-
ment, dans son ensemble, le projet qui vient de 
vous être présenté. 

M. le Président. — L'ensemble du projet de loi 
est mis aux voix. (Adopté.) 

Pupilles de l'Orphelinat. 

M. le Président. — Je vais vous donner con-
naissance d'un projet de loi concernant les pupilles 
de l'Orphelinat. 

Article ler. — Sont considérés comme pupilles de 
l'Orphelinat, les mineurs de l'un et l'autre sexe, admis 
comme tels,par une délibération de la Commission Admi-
nistrative approuvée par le Ministre d'Etat, en Conseil 
de Gouvernement. 

Peuvent seuls être admis en cette qualité : 
10 Les enfants nés de père et mère inconnus, 

trouvés sur le territoire de la Principauté ; 
20 Les enfants de nationalité monégasque, qui, nés de 

père et mère connus, en sont délaissés sans qu'on 
puisse recourir à eux ou à leurs ascendants. 

30 Les enfants de nationalité monégasque, qui, n'ayant 
ni père ni mère, ni ascendants auxquels on puisse 
recourir, n'ont aucun moyen d'existence. 

Art. 2. — Les enfants de nationalité monégasque ou 
étrangère, laissés momentanément sans protection ni 
moyen d'existence, par suite de l'hospitalisation ou de 
la détention de leurs père et mère ou ascendants, peuvent 
être recueillis temporairement à l'Orphelinat, mais ils 
ne peuvent de ce seul fait être l'objet d'une admission 
définitive au titre de pupilles. 

La Commission se borne à assurer leur hospitalisation 
et leur placement, s'il y a lieu, dans les conditions de la 
présente loi. 

Art. 3. — Les pupilles de l'Orphelinat bénéficient de 
la protection de la présente loi jusqu'à ce qu'ils aient 
atteint rage de vingt-et-un ans accomplis ou été l'objet 
d'une décision de remise définitive à leur famille. 

Dans ce dernier cas, la protection de la loi leur 
demeure acquise, jusqu'à ce que la délibération de la 
Commission Administrative, faisant droit à la demandé 
de remise, ait été approuvée par le Ministre d'Etat, en 
Conseil de Gouvernement. 

Art. 4. — La Commission Administrative exerce à 
l'égard des pupilles les attributions d'un Conseil de 
famille. 

Elle est assistée, à cet effet, du Juge de Paix, à peine de 
nullité des décisions prises. 

La Commission désigne un tuteur parmi ses membres 
ou en dehors d'elle ; la désignation est soumise à l'ap-
probation du Ministre d'Etat, lorsque le tuteur est choisi 
en dehors de la Commission. 

A. défaut de tutelle librement acceptée, celle-ci est 
exercée d'office par le Président de la Commission. 

Il est procédé à une nouvelle désignation si le tuteur, 
choisi parmi les membres de la Commission, cesse de 
faire partie de cette dernière ; toutefois, la tutelle peut 
être de nouveau confiée au membre sortant. 

Il n'est point désigné de subrogé tuteur. 
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Art. 5. — Le Juge de Paix est informé, dans le plus 
bref délai, par les soins du Ministre d'Etat, des admis-
sions prononcées. 

Li Commission doit être convoquée de droit lorsque 
le Juge de Paix, le tuteur ou le curateur en demandent 
la réunion. 

Art. 6. — Sons réserve des exceptions résultant de 
la présente loi, les règles posées par le Code Civil, en ce 
qui concerne la tutelle et l'émancipation, s'appliquent à 
la tutelle et à l'émancipation des pupilles de l'Orpheli-
nat. 

Art. 7.— Les pupilles ne peuvent contracter mariage 
ni être émancipés sans le consentement de la Commis-
sion. 

L'émancipation résulte de la délibération qui l'autorise 
et de la déclaration faite, en conséquence, par le Juge de 
Paix, en présente de son greffier, que le mineur est 
émancipé. 

L'acte d'émancipation est délivré sans frais. 
La Commission procède, en cas d'émancipation, à la 

désignation d'un curateur, dans les conditions fixées 
par l'article 4 ci-dessus. 

Art. '8. — Les biens du tuteur ne sont pas soumis à 
l'hypothèque légale. 

Les valeurs, titres et deniers, appakenant aux pupilles, 
sont déposés entre les mains du Trésorier Général qui 
en est comptable; il ne peut s'en dessaisir que sur l'au-
torisation du tuteur et en vertu d'une délibération con-
forme de la Commission. 

La Commission statue sur l'emploi des capitaux des 
pupilles dans les conditions et dans les délais fixés par 
l'article 348 du Code Civil. 

Elle peut décider qu'une partie des sommes acquises 
par les pupilles, en rémunératién de leur travail, sera 
jusqu'à concurrence du cinquième du pécule leur appar-
tenant, versée à une caisse de retraites en vue de leur 
constituer une pension ultérieure. 

Le compte d'administration du tuteur et le compte de 
gestion du Trésorier Général sont soumis chaque année, 
en fin d'exercice, au contrôle de la Commission et à 
l'approbation du Ministre d'Etat. 

En fin de tutelle, le compte définitif de tutelle est 
approuvé par la Commission et rendu sans frais. 

Art. 9. — Les revenus des biens et capitaux appar-
tenant aux pupilles non émancipés, à l'exception de 
ceux provenant de leur travail et de leurs économies, 
sont perçus au profit de l'Orphelinat, jusqu'à concurrence 
du montant des frais exposés par cet établissement pour 
l'entretien des pupilles. 

Les héritiers qui se présentent pour recueillir la suc-
cession d'un pupille, sont tenus d'indemniser l'Orpheli-
nat des frais non encore remboursés. 

Lorsqu'aucun héritier ne se présente, les biens du 
pupille décédé sont recueillis par l'Orphelinat. 

Art. 10. — Les successions recueillies par l'Orphe 
linat en vertu de l'article précédent seront, ainsi que le 
produit et>les revenus des dons et legs faits au profit des 
pupilles sans affectation spéciale, employés à la création 
de dots de mariage en faveur des pupilles ou d'anciens 
pupilles. 

Ces dons seront attribués par la Commission sur la 
proposition du tuteur ou de l'ancien tuteur. 

Art. 11. — La Commission assure l'hospitalisation 
des pupilles jusqu'à leur placement, s'il y a lieu, dans 
une famille ou un établissement public ou privé, soit 
dans la Principauté,soit à l'étranger. 

Lorsque la Commission décide de placer un pupille 
dans une famille ou un établissement, la délibération 
tant en ce qui concerne le choix de la famille ou de 
l'établissement, que les conditions du traité à passer par 
le Président de la Commission pour l'entretien de pu-
pille, n'est exécutoire qu'après approbation du Ministre 
d'Etat, en Conseil de Gouvernement. 

Art. 12. — Les frères et les soeurs sont, autant que 
possible, placés dans les mêmes familles ou, au moins, 
dans la môme commune. 

Les pupilles âgés de moins de 13 ans, doivent être en 
principe, confiés à des familles habitant la campagne, 
passé cet âgé, les pupilles sont mis en apprentissage,  

de préférence dans les professions agricoles et chez leur 
nourricier. 

Si le pupille est confié à une nourrice, le traité de 
placement doit prévoir, à la fois, une rétribution fixe et 
une prime de service acquise à la nourrice lorsque le 
pupille a quinze mois révolus. 

En sus de la rémunération prévue au traité, le nour-
ricier qui aura gardé un pupille pendant dix ans au 
moins, l'aura élevé avec soins et envoyé régulièrement 
à l'école pourra recevoir, lorsque l'enfant aura atteint 
sa quatorzième année, une recornpense dont la quotité 
sera fixée par la Commission, sous réserve de l'approba-
tion du Ministre d'Etat, en Conseil de Gouvernement. 

Les indemnités accordées aux nourrices et aux nourri-
ciers résidant sur le territoire de la Principauté, sont 
incessibles et insaisissables. 

Art. 13. — La Commission exerce sous le contrôle 
du Ministre d'Etat, en Conseil de Gouvernement, une 
surveillance constante sur les pupilles en vue de s'as-
surer : 

le qu'ils sont placés dans de bonnes conditions d'hy-
giène et de moralité ; 

20 qu'ils sont convenablement soignés en cas de  
maladie ; 

30 qu'ils reçoivent selon leur âge l'instruction pri-
maire ou l'instruction professionnelle stipulée dans le 
contrat de placement ; 

40 qu'il leur est accordé une juste rémunération 
pour les travaux auxquels ils sont employés et qu'une 
partie de leur salaire est affectée à la constitution d'un 
pécule placé à leur nom. 

Art. 14. — Il est remis à la famille ou à l'établisse-
ment auxquels les pupilles sont confiés, un carnet indi-
viduel sur lequel doivent être portés ; 

10 les visites médicales avec leurs dates; 
20 les versements faits en vue de la constitution du 

pécule ; 
30 les visites d'inspection et les observations aux-

quelles elles ont donné lieu. 
Art. 15. — Le Ministre d'Etat devra procéder ou 

faire procéder, au moins une fois chaque année, à la 
visite des pupilles placés. 

Il pourra déléguer, à cet effet, lorsqu'il s'agira de 
jeunes filles, des dames visiteuses. 

Art. 16. — Lorqu'un pupille, par des actes d'immo•-
ralité, de violence ou de cruauté donne des sujets de 
mécontentement très graves, le Tribunal civil peut, sur 
le rapport de la Commission et la demande du Ministre 
d'Etat, décider que le pupille sera confié à l'Adminis-
tration pénitentiaire. 

Le Tribunal statuera, en Chambre du Conseil, en con-
formité de l'article 849 du Code de Procédure Civile. 

Le Ministre d'Etat peut, d'après les résultats obtenus, 
sur la proposition ou après avis de la Commission, met-
tre fin au placement et opérer le retrait du pupille. 

Une Ordonnance Souveraine réglementera, s'il y a 
lieu, en exécution des conventions intprnationales à 
intervenir, les conditions d'application de cette mesure. 

Art. 17. — Le tuteur ne peut procéder à la remise du 
pupille à ses parents, lorsque ceux-ci le réclament, qu'en 
vertu d'une délibération de la Commission autorisant la 
remise et à charge pour les parents de rembourser' les dé-
penses exposées dans l'intérêt du pupille, à moins que 
la Commission n'ait décidé de les exonérer en tout 
ou en partie. 

La remise peut-être accordée à titre définitif, ou à 
titre d'essai ; dans ce dernier cas, le pupille demeure 
sous la surveillance de la Commission et du tuteur. 

Les délibérations autorisant les remises définitives ou 
exonérant les parents du remboursement des dépenses 
exposées ne sont exécutoires qu'après avoir été approu-
vées par le Ministre d'Etat, en Conseil de Gouverne-
ment. 

Les parents peuvent être autorisés à rembourser par 
versement mensuels échelonnés sur une ou plusieurs 
années. 

Art. 18. — Le pupille réclamé par une personne autre 
que ses parents ou grands parents, peut lui être confié, à 
titre temporairement révocable, si la Commission autorise  

le tuteur à le faire, mais sous réserve de la tutelle orga-
nisée par la présente loi. La délibération doit être 
approuvée par le Ministre d'Etat,en Conseil de Gouver-
nement. 

La personne à laquelle le pupille a été confié, pendant 
trois ans, à titre gratuit, peut mêMe, si elle est âgée de 
moins de 50 ans et le pupille de plus de 15 ans, devenir 
le tuteur officieux du pupille, avec le consentement de 
la Commission. Le Juge de Paix dresse procès-verbal 
de la demande et du consentement; ces pièces et le pro-
cès-verbal sont visés par timbre et enregistrés gratis, 

Art. 19. — Les prévisions de recettes et de dépenses 
concernant le service des pupilles de l'Orphelinat, feront 
l'objet de dispositions spéciales dans le budget de cet 
établissement. 

Art. 20. — Les certificats, significations, jugements, 
contrats, quittances et autres actes faits en vertu de la 
présente loi et relatifs au service des pupilles de l'Or-
phelinat sont dispensés du timbre et enregistrés gratis, 
lorsqu'il y a lieu à la formalité de l'enregistrement, 
sans préjudice du bénéfice de l'Assistance Judiciaire. 

Art. 21. — Les détails d'application de la présente 
loi, feront, s'il y a lien, l'objet d'un règlement spécial 
délibéré par la Commission Administrative et soumis 
pour avis au Conseil Communal ; il sera exécutoire 
après approbation du Ministre d'Etat, en Conseil de 
Gouvernement. 

Art. 22. — L'article 5 de l'Ordonnance du 8 octobre 
1889, et, d'une manière générale, toutes dispositions 
contraires à la présente loi sont et demeurent abrogées. 

Le projet est renvoyé à la Commission de 
Législation pour rapport. 

Questions au Gouvernement. 

M. Reymond. — Je désirerais faire porter à 
l'ordre du jour de la session deux questions sur 
lesquelles le Gouvernement certainement ne refu-
sera pas de nous donner quelques explications. La 
première concerne la participation de la Princi-
pauté dans la répartition des forces hydrauliques 
de la Tinée dont se préoccupent en ce moment le 
département des Alpes-Maritimes et les commu-
nes voisines. 

La seconde question a trait à la méthode adop-
tée pour la mise en vente des timbres-poste émis 
à l'occasion du mariage de S. A. S. la Duchesse 
de Valentinois. 

Il est bien entendu que je ne demande pas une 
réponse immédiate. 

M. le Ministre. — Le Gouvernement n'est pas 
en mesure de vous répondre en ce moment, mais 
il le fera au cours de la session. 

M. le Conseiller aux Finances. — Au sujet de 
la deuxième question, je puis vous dire qu'une 
enquête a été faite dont je vous communiquerai 
le résultat. 

M. le Président. — L'examen des questions 
portées à l'ordre du jour d'aujourd'hui est terminé. 
M. le Ministre voudrait vous faire une communi-
cation en séance privée. 

M. Reymond. — Nous voudrions réserver quel-
ques instants de cet après-midi pour le travail 
des Commissions, nous demandons à M. Palmaro 
de vouloir bien rester avec nous après que le 
Gouvernement aura fait sa communication. 

M. le Président. — La séance i)ublique est 
levée. 
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Séance du 13 Novembre 1920 

Sont présents: M. Eugène Marquet, Président; 
M. le Docteur Jean Marsan, Vice-Président; MM. 
Louis de Castro, Paul Cioco, Paul Marquet, 
François Médecin, Louis Néri. 

Absents-excusés : MM. Henri Marquet, Alexan-
dre Médecin. 

M. Le Bourdon, Ministre d'Etat, assiste à la 
séance. 

M. LE PRÉSIDENT.— La parole est au Secrétai-
re pour la lecture du procès-verbal de la derniè- 
re séance de la session de Mai. 

Lecture par M. Paul Marquet (adopté sans ob- 
servation). 

M. Ut PRÉSIDENT.— Procès-verbal de la pre- 
mière séance de la session actuelle. 

Lecture par M. Paul Marquet. (adopté sans ob- 
servation). 

DESIGNATION DES SECRETAI1+lE8 DE SESSION 

M. LE PRÉSIDENT.— Nous devons procéder à 
la nomination .des deux Secrétaires pour la ses- 
sion en cours. 

Sont . désignés: MM. Paul Cioco et Paul Mar- 
quet. 

M. Paul çmco.— Je me permets de faire re-
marquer que la Commission de Législation est 
maintenant incomplète. 

M. LE PRÉSIDENT.— Oui, elle ne comprend 
plus que trois membres. Voulez-vous la complé- 
ter ? 

M. Paul MARQUET est désigné pour en faire 
partie. 

M. LE PRÉSIDENT.— Je vais vous donner con-
naissance des projets de loi qui ont été déposés 
par le Gouvernement et des exposés des motifs 
qui les accompagnent. 

PROJET DE LOI PORTANT ADDITION A 
L'ARTICLE 189 DU OCDE PENAL 

M. LE PRÉSIDENT.— 

Extrait du Procès-Verbal da Conseil d'Etat 

• (Séance du 28 Mai 1920) 

Le Procureur Général, Vice-Président du Con-
seil d'Etat, formule le voeu que le Gouvernement 
veuille bien, confonmément à l'article 3 de l'Or-
donnance du 14 Avril 1911, saisir à l'une des 
séances prochaines, le +Gonseljl id'Etat, de la re-
pression des outrages proférés contre un +citoyen 
chargé d'un ministère 'de service public. 

Lorsqu'en 1875 la Code Pénal (monégasque a 
été revisé, 	a purement tt simplement recopié  

l'article 189, qui était identique à l'aneien 'arti-
cle 224 du Gode Pénal français. On ne, s'est pas 
aperçu alors que l'a législation ,française avait 
été modifiée par la 'loi 	13 mai 1863 et que 
l'article 224, qui vise l'outrage envers un officier 
ministériel ou un agent dépositaire ,de la' force 
publique, avait été 'complété en y ajoutant : « et 
à tout, citoyen chargé d'un ministère de service 
public.» (Voir Duvergier. — Collection des Lois. 
— Année 1863. — Pages 446 et 451). 

Le ,présent, voeu a pour but, en mettant en har-
monie la législation monégasque et la légisilation 
française, ,de 'combler, dans notre Code Pénal, 
une lacune qui vient d'être révélée eu Parquet 
Général par une récente affaire d'ans laquelle 
il n'a pu exercer les poursuites que l'intérêt pu-
blie commandait. 

Le Conseil, s'associant aux idées .émises par 
M. le Président, formule à runantrnité .ce voeu. 

Extrait du Procès-Verbal du Conseil d'Etat 
(Séance du 25 Juin 1920) 

Projet Eventuel de Loi 

Article unique 
« La disposition suivante est ajoutée à l'arti-

cle 189 du Code Pénal, où. elle formera un second 
paragraphe : 

« Les ,mêmes pénalités seront applicables en 
cas d'outrage fait par parolles, gestes 'ou menaces, 
à tout citoyen chargé d'un ministère de service 
public, dans l'exercice ou à l'occasion de rexer-
eic e de ses fonctions.» 

Observations 

En 1863 (13 imai) ,le législateur français a 
procédé différernment. 

Voulant ajouter les mots : « et, à tout oitoyen 
chargé d'un ministère de service public. » il a 
abrogé et remplacé •Particle 224 de 1810. 

Revisant en même; temps, et souvent très pro-
fondément, d'entres textes fort nombreux, on 
comprend qu'il 'ait adopté, pour tous l'es cas, la 
voie unique des abrogations. 

Mais, d'une part, nous ne touchons aujourd'hui 
qu'à un seul article. D'entre part, l'abrogation 
pourrait , induire les lecteurs en erreur, leur fai-
sant supposer un remaniement considérable, no-
tamment quant aux pénalités de l'article 189 de 
1874. 

Acte est donné du (dépôt de la dite pièce, à la-
quelle il sera recouru ultérieurement s'il y a lieu. 

Projet de Loi présenté 

ARTICLE UNIQUE.— « La disposition eulvante est ajoutée 
à l'article 189 du Code Pénal, où elle formera un second 

(• paragraphe : 

« Les mêmes pénalités seront applicables en cas l'outra-
ge fait par paroles, gestes ou menaces, à tout citoyen 

<, chargé d'un ministère de service public, dans l'exercice 
» ou à, l'occasion de l'exercice de se* fonctions». 

M. LE MINISTRE.— C'est sur la demande du 
Parquet Général que ce projet a été élaboré. 

La Commission de Législation pourrait exa-
miner l'article unique dont il se compose pen-
dant une suspension de séance. 

ABANDON DES VIEILLARDS, DES INFIRMEU, 

DES INCURABLES ET DES MALADES 

M. LE PR.ÉSIDENT.— 

Projet de Loi 

ARTICLE ler.— Seront passibles des peines prévues k 

l'article 348 du Code Pénal: 
Ceux qui auront exposé ou délaissé dans un lieu so-

c,  litaire une personne soit âgée d'au moins 70 ans, iuit 
malade, soit infirme, soit incurable, lorsque cette per- 

« sonne  exposée ou délaissée sera dans l'impossibilité de 
»se déplacer sans l'aide d'autrui.» 

ARTICLE 2.— L'exposition et le délaissement seront pu-
Ms des peines portées à l'art. 351 du Code Pénal, s ils 

« se sont produits dans un lieu non solitaire et sans le 
consentement de la personne exposée ou délaissée». 
ARTICLE 3,— L'article 4'71 du Code Pénal est applioa:)14 

« aux délits prévus par la présente loi». 

M. LE MINISTRE.— C'est, si je ne me trompe, 
le texte même proposé par votre Commission et 
dont M. Cioco était, je crois, le rapporteur. 

M. LE PRÉSIDENT.— Cette question est re a- 
voyée à la 'Commission de Législation pour rap-
port. 

PROJET DE LOI PORTANT PROROGATION 
NOUVELLE DES LOIS N°' 4, 6 et 16 ET 

MODIFICATION DE CERTAINES DISPOSITIONS 

DE LA LOI N° 5 

M. LE PRÉSIDENT.— 

Exposé des Motifs 

L 

En saisissant le Conseil National du projet qui 
est devenu la loi N° 24 du 12 Janvier 1920, le 
Gouvernement ne se dissimulait 'aucunement, pas 
plus que le Conseil lui-mème en lui donnant son 
adhésion, la nécessité d'envisager une proroga-
tion ultérieure des lois portant les N°' 4, 5 et 16. 
Les événements ont rendu plus impérieuse en-
core qu'il ne pouvait le prévoir rtbligation dans 
laquelle il se trouve aujlourd'hui ide proposer 
au 'Conseil National une mesure analogue pour' 
une nouvelle période. 

Devant la production (déficitaire qui caractérise 
la situation mondiale actuelle, le devoir primor-
dial idu Gouvernement est un 'devoir 'de vigilance 
et de prévoyance. Pour le ïreimiplir, il est néces-
saire qu'il continue 'à disposer des pouvoirs 
étendus de +contrôle et 'd'intervention, sans les-
quels des mercantis pourraient, en toute sécu-
rité, continuer leurs coupables opérations ; mais 
le Gouvernement s'engage 'à n'en faire usage 
que 'dans la !mesure où l'intérêt, général le lui 
commandera. 

Dans cet ordre d'idées, le Gouvernement croit, 
devoir vous demander la 'prorogation, 'pour une 
période allant:jusqu'au 31 décembre 1921 inclu-
sivement, des lois N" 4 et 5 auxquelles il paraît 
humain, étant 'donné la cherté ide la vie, de join-
dre la loi N° 16, Devant l'impossibilité de fixer, 
même approximativement, la date du rétablisse-
ment de l'équilibre économique, le Conseil Na-
tional appréciera s'il ne conviendrait pas de 
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laisser à une Ordonnance 'Souveraine le soin de 
proroger, le cas échéant, au-delà de l'année pro-
ohaine les lois susvisées. 

Par contre, il ne semble pas qu'il y gait lieu 
d'envisager la \prorogation de l'article 2 de la 
Loi N° 2,4, qui rendu applicable, en toutes ma-
tières, jusqu'eu 30 Novemlbre 1920, les disposi-
tions de l'article 1099 § 2 du Code Civil. 

- 	II 
Le projet soumis ià l'exalmen du Conseil Na-

tional comporte, en outre, une modification sen-
sible des Idispositions de la loi N° 5 concernant 
l'affichage des prix .de vente et la répression des 
spéculations illicites. 

iSi délicate et si difficile que soit la tâche que 
le problème, de jour en jour angoissant, de da 
cherté ,de la vie impose 	tous ceux qui ont le 
devoir de+ rechercher la solution de cette ques-
tion si complexe, le Gouvernement estime qu'il 
est actuellement nécessaire de ,donner à l'auto-
rité administrative et à l'autorité judiciaire, dans 
la Principauté, des moyens au moins aussi éten-
dus que ceux qui 'appartiennent à ces mêmes au-
torités en France, depuis la loi du 23 Octobre 
1919. 

L'opinion publique a favorablement accueilli, 
à juste titre, la sévérité des ,condamnations pro-
noncées par certains tribunaux étrangers ,contre 
les appétits effrénés de spéculateurs sans scru-
pules : il serait profondément regrettable que, 
le cas échéant, des sanctions ,analogues ne puis-
sent frapper dans . la Principauté ceux qui s'y 
rendraient tcoupables • de pareils agissements. 
Les ooirnmerçants honnêtes, qui ont le juste 
souci de leur réputation, ont le même intérêt 
que les consommateurs eux-mêmes à la sévère 
répression des actes de 'cette nature. 

Les modifications proposées 'substituent, aux 
pénallités prévues par l'article 21 de la loi N° 5, 
celles de la loi française 'du 23 Octdbre 1919, à 
l'exception de l'interdiction de séjour, que rend 
inutile la mesure de l'expulsion administrative 
Lorsqu'il s'agit d'étrangers, et de l'interdiction 
des droits civiques et politiques, dont l'intro-
duction dans le projet aurait mis le Gouverne-
ment dans la nécessité de prévoir pour les étran-
gers qui ne jouissent pas à Monaco des droits 
politiques, des mesures similaires, 'assez déli-
cates à préciser. Il eut été difficile, en effet, sem-
ble-t-il, de ne pas emprunter àt. l'article 35 du 
Code Pénal, l'idée de l'interdiction du droit de 
porter des décorations bien que cette interdic-
tion ne rentre pas dans celles que le Tribunal 
Correctionnel peut prononcer (cf-art. 39) et de 
ne pas faire place à 'd'autres idées nouvelles, 
telles que. PinterdictiOn de éprendre part aux élec-
tions de la Chambre Consultative ■ou de figurer 
parmi les +membres des Bureaux de-s Associations 
auto r is ées. 

III 

A un autre point de vue, s'il n'apparaît pas 
qu'Il y ait actuellement, parmi lies remèdes en-
visagés>. dans la lutte entreprise contre la vie 
chère, beaucoup à attendre du procédé de la taxa-
tion en présence de la difficulté (d'établir le prix 
normal de chaque 'denrée et ide chaque mar-
chandise, on peut tout au moins, semible-t-il, 
fixer une limite à l'exercice 'de la faculté dont 
abusent certains marchands de modifier, sans 
autre raison ,que leur désir d'enrichissement ra-
pide, les prix .demandés,. 

L'affichage 'obligatoire 'des prix, dont le prin-
cipe a été posé par la loi N° 5 idu 14 Août 1918, 
n'ernpêohe pas le ,conalmerçant de faire entrer en 
ligne de compte, dans l'établissement du prix de 
mise en vente, tolus les éléments qui le mettent 
dans la nécessité de demander un prix élevé, 
mais il l'empêche de modifier, sans en informer 
préalablement les acheteurs, le prix ainsi fixé et, 
pair là même, il donne aux intéressés la cerci-' 
tude ,que le prix ne sera pas majoré lorsqu'il 
aura franchi le seuil du magasin. 

Les modifications proposées à cet égard ne 
portent aucune atteinte au droit que l'article 
18 de la loi N° 5 reconnaît au Maire; elles se 
bornent, pour faciliter l'action gouvernementale 
contre la vie chère, ià étendre les pouvoirs du 
Ministre ,d'Etat à toutes les denrées et marchan-
dises susceptibles d'être taxées et qui ,sont vi-
sées par l'article 16. 

En ce qui .concerne les pénalités, le projet 
substitue aux pénalités 'de l'article 19 de la loi 
N° 5 les pénalités de l'article 2 de la loi N° 4, 
qui correspondent à celles de la 	française du 
23 octobre' 1919. 

Toutefois, le projet Maintient ,et reproduit les 
dispositions du dernier paragraphe. :ajouté à l'ar-
ticle 19 .par la loi N° 10 du 1'7 décembre 1918, en 
êe qui concerne la définition de l'état 'de récidive. 

Projet de Loi 

E\RTICLE 	Sont prorogées 

« Décembre 1921 inclusivement: 

P.— «La loi N° 4 du 14 Août 1918, établissant des sang-
« tions aux Arrêtés pris pour le ravitaillement de la Prim-
« cipauté». 

La loi N" 5 ,ci 	Août 1918, sur les déclarations, 
tes réquisitions, les taxations, les spéculations 

«La loi N° 16 du 2G Juin 1919, modifiant tempo-
« repentent J'article 502 du Code de Procédure 

Anricia: 	«Les articles 18 et 19 et le titre IV de la 
« loi N° 5 du 14 Août 1918, modifiée par la lai N° 10 du 17 

Décembre 1918, sont modifiés ainsi qu'il suit: 
ARTICLE 18.— «L'affichage des prix de toutes les den-

« rées et ,substances alimentaires, ainsi que de toutes les 
matières nécessaires à l'habillement, à l'éclairage et au 

« chauffage, non taxées, ,dans les locaux où elles sont ,ex-
«.posées en vente, pourra être ordonné par Arrêté du 
« Maire, s'il s'agit de denrées et substances alimentaires 

et, dans taus les cas, par Arrêté du Ministre d'Etat.» 
ARTICLE 19.— «Les infractions aux Arrêtés Ministériels 

« et Municipaux portant taxation ou ordonnant l'affichage 
« seront punies des peines prévues à l'article 2 de la loi 

N° 4 du 14 Août 1918.» 
« Il y a récidive lorsqu'il a été rendu contre le ,délin-

« quant dans les douze mois précédents, un premier juge-
« ment définitif pour pareille infraction». 

TITRE IV 

ARTICLE 21.— Seront punis d'un emprisonnement de 
« .deux mois à deux ans et d'une amende de cinq cents 
« francs (500) à cinquante mille francs (30.000) sans pré- 

judice des sanctions administratives, tous ceux qui, pen-
« dant la durée de l'application dela présente loi, soit per-
«rsopnellement, soit en tant que chargés à titre quelcon- 

que de la direction ou de l'administration de toute sonie-
« té •ou association, même sans emploi de moyens frau-
« duleux, mais dans un but de spéculation illicite, c'est-à-
« dire non justifié par les besoins de leurs ,approvision-
ii neinen4 ou de légitimes prévisions industrielles ou ram-
i( merciales, auront opéré ou tenté d'opérer la hausse du 
« prix des denrées et marchandises au-dessus des cours 
« qu'aurait déterminés la libre concurrence». 

« La peine sera d'un emprisonnement de un à trois ans 
-« et d'une amende de mille à cent mille francs (1.000 'a 
« 100.000) ; si la hausse a été opérée sur des denrées ali-
« mentaires boissons, combustibles, vêtements ou chaus- 
sures». 
« L'emprisonnement pourra être porté à cinq ans et l'a-

« inonde à ,deux cent mille francs (200.000 frs.) s'il s'agit 
de marchaadises qni ne rentrent pas dans l'exercice ha-

« bituel de la profession du délinquant.» 
Dans tous les cas prévus par les trots paragraphes qui 

« précèdent,' et sans préjudice de la peine ,d'emprisonne-
« Ment, ramende pourra être portée en double du bénéfice 

illicite constaté, quel que sait le montant de ce bénéfice.» 
ARTICLE 22. Le Tribunal devra ordonner dans taus les 

• cas, que le jugement de condamnation sera publié inté- 
(( gralement ou par extrait dans les journaux qu'il iclési- 
« gnera et affiché dans les lieux qu'il indiquera, notam-
« ment aux partes du domicile, des magasins, usines ou 
« ateliers du condamné, le tout aux frais du condamné, 
« dans les limites du maximum de l'amende encourue.» 

«Le Tribunal fixera les dimensions de l'affiche, /les ca-
« l'acières typographiques qui devront être employés polir-
« son impression et le temps pendant (lequel cet affichage 

devra être maintenu.» 

« Au cas de suppression, de dissimulation ou de lacéra-
i( tion totale ou partielle des affiches ordonnées par le ju-
« gement de condamnation, il sera procédé de nouveau à 
« l'exécution intégrale des dispositions du jugement rela-
« Lives à l'affichage.» 

« Lorsque la suppression, la dissimulation ou la lacéra-
« tion totale ou partielle aura été opérée volontairement 
« par le condamné, à son instigation ou par ses ordres, el-
« le entraînera contre celui-ci l'application d'une peine 
«,d'emprisonnement de un à six mois et d'une amende de 

cent à deux mille francs (100 à 2.000 ,frs.).» 
« E.1 cas de récidive, il sera prononcé le maximum de la 

c■ peine d'emprisonnement et d'amende, et 'oes peines pour-
« rant être portées au double.» 

ARTICLE 24.— Dès l'ouverture des poursuites, les den-
« rées et marchandises, qui y auront donné lien, pour-
« runt être réquisitionnées par le Ministre id'Etat dans les 
« conditions qui seront déterminées par une Ordonnance 

Souveraine.» 
ARTICLE 25.— «Les dispositions du paragraphe 5 de l'ar-

« ticle 12 eeront applicables ainsi que celles de l'article 
471 du Code Pénal.» 

ARTICLE 3:— «Toutes dispositions contraires à la pré-
. sente loi siAit, et demeurent abrogées.» 

M. LE PRÉSIDENT. 	 Cette question est ren- 
voyée à la Commission de Législation. 

PROJET DE LOI PORTANT FIXATION DES 
DELAIS POUR LE RENOUVELLEMENT DES 
INSCRIPTIONS die PRIVILEGES, HYPOTHEQUES 

ET NANTISSEMENTS 

M. LE PRÉSIDENT.— 

Exposé des Motifs 

Aux termes de l'article 1993 du Gode Civil, lès 
inscriptions ne conservent l'hypothèque et le pri-
vilège que pendant dix an-nées ,à compter 'de  leur 
date; dans le 'même 'ordre d'idées, l'article 8.de 
l'Ordonnance de, 1907 sur le nantissement des 
fonds de commerce dispose: « l'inscription con-
serve le privilège pendant cinq ans à compter du 
jour de sa date ; son effet cesse si elle n'a pas 
été renciuvelée en temps utile. » 

La guerre européenne .devait naturellement 
amener le législateur, dans la Principauté com-
me dans les Etats voisins, à envisager la prolon-
gation des délais de renouvellement. En ce qui 
concerne la Principauté, une Ordonnance Sou-
veraine du 18 août 1914 (Journal de Monaco, 25 
août 1914) à édicté la 'suspension 'de toutes 
prescriptions et péremptions en :matrére civile 
et commerciale, à partir du 2 ,août 1914 inclus 
jusqu'à la date qui serait fixée par une Ordon-
nance Ultérieure, cette suspension des prescrip-
tions et péremptions s'appliquant, déclarait. ex- 
pressement 	1 ide l'Ordonnance, « aux 
inscriptions hypothécaires, à leur Menouvelle-
ment»; l'articlei 2 précisait qu'à partir de la date 
où. prendrait fin la suspension édictée par Per-
fide 1, il serait accordé.ilaux intéressés un délai 
égal à celui qui restait 	courir le 2 août 1914. 

Cette réglementation d'août 1914 s'inspirait 
essentiellement de celle qui venait d'être adoptée 
en France (Loi du 5 août 1914 — Décret du 1.0 
août 1914). 

On croyait alors à une guerre de courte du-
rée et à une prolongation Ide délai qui n'excéde-
rait pas quelques mois. 

L'année 1915 dissipa cette illusion. 
. Le législateur français s'empressa aussitôt de 

corriger ce qu'aurait eu 'd'excessif, dans son ap-
plication, le principe posé en 1914. La loi fran-
çaise du 4 juillet 1915 réduisit le délai de re-
nouvellement .des inscriptions de privilèges, hy-
pothèques et nantissements, venues à péremp-
tion pendant •la durée des hostilités, aux six 
mois qui suivraient la cessation de ces dernières 
sans égard à la date de leur péremption, ni au 
délai qui restait à ,courir le 2 août 1914 (erti- 

, cle 4). 
Aucune limitation de cette nature n'est inter-

venue à Monaco. 
Il s'ensuit ,que certains créanciers, dont l'ins-

cription ne ,s'est trouvée périmée qu'à la veille 
de la prom'ulgati'on ,de l'Ordonnance du 20 octo-
bre 1919, ont pour renouveler cette inscription 
une prolongation de délai .presque égale à la 
durée des hostilités, ce qui est excessif. De même 
la neutralisation 'de toute la période dite de 
guerre peut être invoquée par les créanciers 
dont les inscriptions .sont venues à péremption 
après la promulgation de l'Ordonnance du 20 
'octobre 1919. Par contre, 	,stricte iapplication 
du principe posé par l'article 2 de l'Ordonnance 
.du 18 ,août 1914, n'a 'accordé 'qu'une 'prolonga-
tion insuffisante aux créancielrs 'dont l'inscription 
est venue à péremption dès les premières semai-
nes des hostilités. 

Dans ces conditions, et conformément au dé-
sir manifesté par le Conservateur -des hypothè-
ques ainsi que par les notaires de la Principauté, 
il convient, semble-t-il; de revenir isur lei ,prin-
ripe posé en 1914 'et de substituer ,au délai va-
riable de cette. Ordonnance une date fixe, ià la-
quelle tous les renouvellements des inscriptions, 
venues à péremption normale depuis le 2 août 
1914, devront être effectués. 

C'est le système adopté 'définitivement, nous 
l'avons dit, par le législateur français qui tou-
tefois a dû, par la loi Idu 2 avril 1920 étendre 
le délai insuffisant ,de six 'Mois prévu par la loi 
du 4 juillet 1915 et raccorder aux créanciers un 
délai supplémentaire ,d'un en, prenant fin le 24 
avril 1921. 

Le Gouvernement croit répondre à tous les in-
térêts en présence en ipropOsent ,au Conseil Na- 

à nouveau jusqu'au 31 
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tional, .comMe date extrême, le 31 septembre 
1921 ; ce 'qui correspond 'approximativement à un 
délai d'un an après la promulgation de la pré-
sente Roi. 

Projet de Loi 

ARTICLE ler.— «Les inscriptions de privilège, hypothè,- 
« que ou ;nantissement, antérieures au 2 Août 1914, déjà 
« venues ou devant venir à péremption normale avant le 
« 31 Déombre '1921 inclus, !devront être renouvelées avant 
« cette date.» 

« Les reconnaissances de dettes et titres nouvelles qu'il 
« y aurait lieu -d'établir avant le 31 !Décembre 1921, pro-
« fileront de la même prorogation de délai». 

ARTICLE 2.— «Les inscriptions de 'privilège, hypothèque 
« ou nantissement, devant venir à péremption normale 
« postérieurement au 31 Décembre, 1921, demeureront sou-
« mises à l'application du droit commun.» 

ARTICLE 3.— « Toutes .dispositions contraires à la pré-
« sente lai sont et demeurent abrogées.» 

M. LE PRÉSIDENT.— Cette question est ren-
voyée à la Commission de Législation pour rap-
port. 

PROJET DE LOI PORTANT DEDUCTION DU 
PASSIF POUR LA LIQUIDATION ET LE 

PAIEMENT DES DROITS DE MUTATION PAR 
DECES 

M. LE PRÉSIDENT.— 

Exposé des Motifs 

Au cours de sa ,session de ,mai 1919, le Con-
seil National, !a adopté, conformément à l'avis de 
sa Commission *de, Finances, les huit premiers 
'articles .d'une proposition 'de loi, émanant de M. 
Paul Marquet et tendant à introduire dans la lé- 
gislation de la Principauté les dispositions - de la 
loi française. .du 25 février 1901 .sur la déduction 
du passif en matière d'impôts de mutation par 
décès. (Séance 'du 5 mai 1919 — Journal de Mo-
naco .du 20 mai( pages 4 et .suivantes). 

Pour compenser la diiininution de recettes 
.que cette réforme devait nécessairement entraî- 
ner pour le Trésor, l'ilionorable auteur de la pro- 
position envisageait une Isnodification parallèle 
de la législation fiscale de la .Principauté, en vue 
de faire .disparaître ou d'utténuer le régime de 
faveur dont y jouissent actuellement, en matière 
de droits de mutation, les immeubles non bâtis 
par rapport aux immeubles bâtis, les valeurs 
indbilières par rapport 'aux immeubles, les suc-
cessions en ligne directe Ab intestat par rapport 
aux mêmes successions, lorsqu'elles résultent de 
.dispositions testamentaires. 

Tout en admettant le principe — aussi équi-
table .que 'logique — 'de la 'déduction idu passif, le 
Conseil National s'est prononcé .contre ces com- 
pensations et, d'une manière générale, contre 
toute réforme qui aurait pour conséquence une 
augmentation des tarifs .existants ou la création 
de nouveaux droits de ,mutation. Il a demandé 
au Gouvernement de 'chercher des compensa- 
tions à la diminution de recettes envisagée, dans 
un_ autre ordre .de mesures, et de lui présenter 
un projet de loi instituant, au profit de l'Admi-

.nistration de l'Enregistrement, des droits id'in-
vestigation sur les valeurs mobilières et d'ex- 
pertise sur les fonds 'de coMmerce. 

Le Gouvernement ne 'perd pas de vue ce voeu 
du Conseil National bien .que, comme 	fait ob- 
server judicieusement M. Paul Marquet au cours 

,de la discussion, les compensations proposées 
ne paraissent pas au premier abord susceptibles 
de fournir, dans l'application pratique, un .sup-
piémont de recettes appréciable. Qu'importe en 
fait, en effet, (que l'Administration de l'Enregis-
trement dispose ou non ides _mêmes moyens de 
contrôle qu'en France, en ce qui concerne l'ou-
verture ,des 'coffres-forts tenus en location, ou la 
déclaration imposée aux héritiers donataires ou 
légataires par la loi française du 18 avril 1918, 
si les valeurs .mobilières, .dont ces moyens de 
contrôle ont en France pour but d'empêcher la 
dissimulation, échappent à Monaco, en tant que 
valeur .  'étrangère, à l'application .des droits de 
mutation. 

Il a paru toutefois au. Gouvernement que le 
Conseil National attachait trop d'importai_ce à 
la réforme dont il a voté le principe, pour su-
bordonner la mise en application .de cette réfor-
me aux résultats de l'examen auquel est soumise 
encore actuellement la question des compensa-
tions. Les ressourees dont dispose le Trésor per- 

mettent de faire aboutir la réforme, dès mainte-
nant, sans qu'il y ait lieu d'envisager nécessaire-
ment une modification parallèle des bases de la 
perception ide l'impôt de mutation, ou même 
l'intensification des moyens de contrôile dont dis-
pose l'Administration de l'Enregistrement en ce 
qui concerne cette perception. 

Tout en ;maintenant, dans le plus grand nom-
bre et dans les plus importantes de ses sdispo si-
t ions, le texte voté en Mai 1919, le Gouverne-
ment a crû devoir apporter à la proposition 
quelques modifications qui ont pour but, soit 
de ;mettre complètement le nouveau texte len 
harmoRie avec la législation .actuellleenent en vi-
gueur (art. 2 et 3), soit de donner à l'Adminis-
tration de l'Enregistrement le temps et les 
moyens qui lui sont nécessaires pour contrôler 
la sincérité et vérifier l'exactitude des déclara-
tions des intéressés. (art. 1 ) . 

Projet de Loi 

ARTICLE PREMIER . 

«Pour la liquidation et le paiement des droits de mu-
« tation par décès seront ,déduites les dettes à la charge du 
« défunt, dont l'existence au jour de l'ouverture de la suc-
« cession sera dûment justifiée par des titres susceptibles 
« de faire foi en justice contre le défunt». 

« S'il s'agit de dettes commerciales, l'Administration 
« pourra exiger, sous peine de rejet, la production des li-
« vres de commerce du défunt». 

« Ces livres seront déposés pendant .cinq Puni au Bu-
« reau de l'Enregistrement; ils devront être conservés et 
« -communiqués sans déplacement à toute réquisition des 
« agents -de cette Administration pendant les deux années 
« qui suivront la déclaration, sous peine d'une amende 
« égale aux droits qui n'auront pas été perçus par suite 
« de la déduction du passif». 

« L'Administration de l'Enregistrement aura le droit de 
( puiser dans les titres ou livres produits les renseigne-
«Inents permettant de contrôler la sincérité de la !déclara-
« lion de l'actif dépendant de la succession et, en cas d'ins-
« tance, la production de ces titres ou livres ne pourra 
'( être refusée». 

ARTICLE 2. 

« Les dettes dont la déduction sera demandée seront 
« détaillées, article par article, dans un Inventaire sur pa-
« pier non timbré qui sera déposé au Bureau, lors de la 
« déclaration de la succession, et certifié par le déposant.» 

« A l'appui de leur demande en déduction, les héritiers 
« ou leurs représentants devront indiquer soit la date de 
■ l'acte, le nom, la résidence de l'officier public qui l'a re-
çu, soit la date du jugement et la juridiction dont il 

« émane, soit la date du jugement déclaratif de faillite ou 
« admettant le débiteur au bénéfice du réglement Iran-
« sactionnel, ainsi que la date du procès-verbal des opé-

« rations de vérification,  et d'affirmation fie -créance ou 
« du réglement définitif de la distribution par coritribu-
« Won». 

« Ils devront représenter les autres titres ou en produire 
« une copie collationnée». 

« Le créancier ne pourra, sous peine de damlnages-
« intérêts, se refuser à communiquer fe titre sons4-écé-
« pissé, ou en laisser prendre sans•  déplacement une ce-
« pie collationnée par un notaire ou le -greffier de la Jus-
« tice de Paix. Cette copie portera la mention de sa des-
« tination; elle sera dispensée du timbre et de Peur-agis-
« treille-nt, tant qu'il n'en sera pas fait usage sait par acte 
« public, soit en justice ou devant tout autre autorité 
« constituée, même à. titre de simple renseignement». 

« Elle -ne rendra pas par elle-même obligataire l'enre-
« gi stre ment du titre». 

ARTICLE 3.- 

« 'foute dette au sujet de laquelle l'agent de l'Admi-
« nistration aura jugé les justifications insuffisantes,  ne se_ 
« ra pas retranchée de l'actif de la succession pour la per-
« cepti.pn du droit, sauf aux parties à, se pourvoir en res-
« titution, s'il y a lieu, dans les deux années à. compter 
« 7-du jour de la déclaration». 

« Néanmoins, toute dette consentie par acte authenti-
« que et non échue au jour de l'ouverture de la sueces-
«,sion, ne pourra être écartée par l'Administration tant 
« que celle-ci n'aura pas fait juger qu'elle est simulée. 
« L'action pour prouver la simulation sera prescrite, après 

cinq ans, à, compter du jour de la !déclaration. 
« Les héritiers ou légataires seront admis, dans le délai 

« de deux ans à compter du jour -de la déclaration, à ré-
« clamer, sous les justifications prescrites à l'article 2, la 
« déduction des dettes établies par les opérations de la 
« faillite, 'ou du règlement transactionnel, ou par le règle-
« ment définitif de la distribution par contribution posté-
« !Meure à la déclaration et à obtenir le remboursement 
« des droits qu'ils auraient payés en trop». 

ARTICLE 4. 

« L'agent de l'Administration aura dans tous les cas la 
« faculté d'exiger de l'héritier la production de l'attesta-
« tion du créancier certifiant l'existence de la dette à l'é-
« poque de l'ouverture de la succession. Cette attestation, 
« qui sera sur papier non timbré ne pourra être refusée, 
« sous peine de dommages-intérêts, toutes les fois !qu'elle 
« sera légitimement réclamée» .-Î, 

« Le créancier, qui attestera l'existence d'une dette, dé 
« clarera par une niention expi;esse, connaître les dispo-
« sitions de l'article 7, relatif aux peines en cas de fausse 
« attestation.» 

ARTICLE 5. 

« Toutefois ne seront pas déduites: 

« 1°.— « Les dettes échues depuis plus de trois mois 
« avant l'ouverture de la succession, à moins qu'il ne soit 
« produit une attestation du créancier en certifiant l'exis- 
« tente à cette époque, dans la forme et suivant les règles 
« déterminées par l'article 4.» 

2°.-- «Les dettes -consenties par le défunt au profit de 
« ses héritiers ou personnes interposées. Sont réputées, 
« personnes interposées, les personnes désignées dans les 
« articles 779, dernier alinéa, et 955 du Code Civil». 

« Néanmoins, lorsque la dette aura été consentie par 
« acte authentique ou par acte sous seing-privé ayant 
« date certaine avant l'ouverture de la succession autre-
« ruent que par le décès d'une des parties !contractantes, 
« les héritiers, donataires, et légataires, et les personnes 
« réputées interposées auront le droit de prouver la sin- 
« cérité de cette dette et son existence au jour de l'ouver-
« tare de la succession; 

3°.— « Les dettes reconnues par testament; 

4°.— «Les dettes hypothécaires garanties par une ins -
« cription périmée depuis plus de trois mois, à moins 
« qu'il ne s'agisse d'une dette non échue et que l'existen • 

ce n'en soit attestée par le créancier dans les formes 
« prévues à l'article 4; si !l'inscription n'est pas périmée, 
« mais si le chiffre en a été réduit, l'excédent seul sera 
« déduit, s'il y a lieu; 

5°.— «Les dettes résultant de titres passés ou juge- 
« monts rendus à l'étranger, à moins qu'ils n'aient été, 
« rendus exécutoires à Monaco.» 

6°.— «Les dettes qui sont garanties par des hypothè- 
« gut-es grevant exclusivement des immeubles situés à ré-
« franger ; 

7°.-- «Les dettes en capital et intérêts pour lesquelles 
« le délai de prescription est accompli, à moins qu'il ne 
« soit justifié que la prescription a été interrompue. 

ARTICLE 6. 

« L'inexactitude  des déclarations au attestatiofis de de:- 
« tes pourra être établie par tous les moyens de preur-J 
«admis par le droit commun, excepté le serment.» 

« Il n'est pas !dérogé en cette matière aux dispositiOia3 
« de l'article 62 de l'Ordonnance du 29 Avril 1828.» 

ARTICLE 7. 

« Toute déclaration ayant indûment entraîné la •déduc- 
« tion d'une dette sera punie d'une amende égale au tri-
“.ple du droit supplémentaire exigible, sans que cette 
« amende puisse être inférieure à 500 tes. Le prétendu., 
« créancier qui en aura faussement attesté l'existence sera 
« tenu solidairement avec le déclarant au paiement de l'a-
« rnende -et en supportera définitivement le tiers.» 

ARTICLE 8. 

« L'action en recouvrement des droits et amendes eut- 
« gibles par suite de l'inexactitude d'une attestation ou 
« déclaration de dette se prescrit par cinq ans à partir 
« de la déclaration de la succession.» 

ARTICLE 9. 

« Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
« et demeurent abrogées.» 

M. LE PRÉSIDENT.— Ce projet est renvoyé à la 
Commission de Finances et sera ensuite renvoyé 
à la Commission de Législation si c'est néces-
saire. 

LYCEE 

M. LE PRÉSIDENT.— J'ai également reçu un 
rapport de M. le Directeur du Lycée, sur la si-
tuation matérielle et morale de cet établisse-
ment, je vous en ferai parvenir une copie dans 
le courant de la semaine. 
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PETITION 

M. LE PRÉSIDENT.— Le Gouvernement vient de 
me renvoyer une pétition qui lui avait été com-
muniquée et par laquelle des locataires protes-
tent contre les abus commis par certains pro-
priétaires en matière de loyers. 

M. LE MINISTRE.— Se dois vous faire connaî-
tre, à ce propos, que le Gouvernement a l'inten-
tion de vous saisir, au cours de la session extra-
ordinaire, d'un projet de loi ayant pour objet la 
répression de la hausse illicite sur les loyers, pro-
jet qui, vraisemblablement, ne sera que la re-
production de celui qui a déjà donné lieu, lors 
de la session de Mai, à une discussion dans votre 
Assemblée et que vous n'aviez pas cru devoir 
adopter, mais, mieux éclairés par les faits, par 
les abus qui se sont produits, et que le Gouver-
nement avait prévus, je suis porté à croire que 
le Conseil National reviendra sur son premier 
sentiment. 

En ce qui concerne le projet de loi dont le dé-
pôt également a été demandé au Gouvernement 
par un certain nombre d'intéressés notamment, 
par l'Association des Poilus et des Démobilisés, 
et qui s'inspirerait du projet déposé par le Garde 
des Sceaux de la République française, projet 
prorogeant de nouveau les baux en cours de cer-
taines catégories de locataires et limitant le taux 
d'augmentation des loyers, le Gouvernement at-
tendra pour prendre une décision que le Parle-
ment français se soit prononcé. 

Il est donc vraisemblable que-vous ne pourrez 
être saisis d'un projet sur la matière qu'au cours 
,de votre session du mois de Mai. 

J'ai une autre communication à faire au Con-
' 

seil: le Gouvernement déposera avant la session 
extraordinaire, afin que vos Commissions de Lé-
gislation et de Finances puissent l'étudier, un 
projet de loi organisant un régime de retraites 
pour les fonctionnaires, employés et agents de la 
Principauté. 

ETABLISSEMENT DE L'ORDRE DU JOUR DE LA 
SESSION EXTRAORDINAIRE 

M. LE PRÉSIDENT.-- Nous devons établir l'or-
dre du jour car vous n'ignorez pas que, pour la 
session extraordinaire, il doit être fixé .d'avance 
par une Ordonnance Souveraine. 

Plusieurs questions que nous avens à l'étude 
se rapportent au Budget, par conséquent elles 
n'ont pas besoin d'être inscrites, elles viendront 
avec la discussion des chapitres. Je demande 
aux Commissions de me faire parvenir les au-
tres questions qui doivent être portées à l'ordre 
du jour. 

M. LOUIS DE CASTRO.— On pourrait se con-
tenter des questions présentées par le Gouver-
nement. 

M. LE PRÉSIDENT.— C'est entendu. 
Nous allons suspendre la séance pour permet-

tre à la Commission de Législation d'examiner 
le projet de loi.portant addition à l'article 189 
du Code Pénal. 

(La séance est suspendue) 

M. LE PRÉSIDENT.— La séance est reprise. 

PROJET DE LOI PORTANT ADDITION A 

L'ARTICLE 189 DU CODE PENAL 

M. LL PRÉSIDENT.— La parole est au rappor-
teur. 

M. Paul Cioco.— La Commission de Législa-
tion, après avoir pris connaissance du projet de 
loi présenté par le Gouvernement, est d'avis de 
l'adopter purement et simplement. 

M. LE PRÉSIDENT.— Les conclusions du rap 
port de la Commission sont mises aux voix. 

(adopté). 

M. LE PRÉSIDENT.— Le projet de loi présenté 
par le Gouvernement est mis aux voix. 

(adopté). 

'CRISE DU LOGEMENT 

M. LE DOCTEUR MARSAN.— Je voudrais, si c'est 
possible, faire ajouter à l'ordre du jour de la 
prochaine session, un voeu concernant les 
moyens de remédier à la crise du logement. Je 
ferai un exposé des motifs que je soumettrai au 
Gouvernement quelques jours avant la session 
extraordinaire. 

M. LE PRÉSIDENT.— Quel en serait le principe? 

M. LE DOCTEUR MARSAN.— La construction. 
M. LE PRÉSIDENT.— Je demande à M. le Mi-

1:istre de bien vouloir clore la session et je le 
prie de demander au Prince une session extra-
ordinaire qui pourrait avoir lieu en Décembre 
pour que les Commissions aient le temps de se 
réunir. 

M. LE MINISTRE.— Le Gouvernement propose-
ra à S.A.S. le Prince l'émission d'une Ordonnan-
ce autorisant l'Assemblée à se réunir en session 
extraordinaire dans le courant du mois de Dé-
cembre. La session ordinaire est close. 

M. LE PRÉSIDENT.— La séance est levée. 



SESSION EXTRAORDINAIRE 

Séaqce du 7 Decembre 1920 

Sont présents : M. Eugène Marquet, Président, 
M. le Docteur Marsan, Vice-Président, MM. Louis 
de Castro, Paul Cioco, Henri Marquet, Paul Mar-
quet, Alexandre Médecin, François Médecin, 
Louis Néri. 

M. Le Bourdon, Ministre d'Etat, assiste à la 
séance ainsi que MM. Palmaro, Gallèpe et Buta-
vand, Conseillers de Gouvernemc-U. 

La séance est ouverte sous la présidence de M. 
Eugène Marquet, Président. 

M.LE PRÉSIDENT. — En ouvrant la séance, j'ai 
l'agréable mission de souhaiter la bienvenue à 
M. le Conseiller aux Travaux Publics, M. Buta-
vand, qui, aujourd'hui, siège pour la première 
fois parmi nous, et de le féliciter de la haute mar-
que de confiance que vient de lui témoigner 
S. A. S. le Prince. Nous sommes certains que 
nous aurons en lui;  un collaborateur conscien-
cieux et éclairé pour travailler à la prospérité de 
notre Pays. 

La parole est au Secrétaire pour la lecture du 
procès-verbal de la dernière séance. 

LectUre du procès-verbal par M. Paul Marquet. 
(Adopté). 

COMMUNICATION 

M. LE PRÉSIDENT. 	 J'ai l'honneur de vous 
faire connaître que, par Ordonnance Souveraine 
en date du 22 novembre carrant, le Conseil Na-
tional a été convoqué en Session Extraordinaire 
du 7 au 19 décembre avec l'ordre du jour sui-
vant : 

1°.— Budget. 
2°.— Projet de loi sur les retraites. 
3°.— Projet de loi portant déduction idu passif 

pour la liquidation et le paiement des droits de mu-
tation par décès. 

40.— Projet de lai portant fixation des délais pour 
le renouvellement des inscriptions de privilèges, hy-
,othèques et nantissements. 

5. o.— Projet de loi partant .prorogation Tus lois n° 
4, 5 et 16 et modification de certaines 'dispositions 
de la loi n° 5. 

60.— Projet de loi .portant extension des peines 
prévues à l'art. 348 du Code Pénal. 

7°.— Projet de  loi portant répression. de la hausse 
illicite sur les .loyers. 

8°.— Voeu concernant. l'étude des moyens à adop-
ter pour remédier à la crise .du logement. 

En ce qui concerne le Budget, le rapporteur 
n'a pas encore déposé son rapport ; nous ren- 
voyons donc cette question à la prochaine 
séance. 
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PROJET DE LOI PORTANT MODIFICATION 

DE LA LOI N° 26 

M. LE PRÉSIDENT. — Je vais vous donner lec-
ture du projet de loi présenté par le Gouverne-
ment. 

Préoccupé du mouvement de hausse qui commen-
çait à se faire sentir  sur les loyers, le Gouverne- 
ment a 'saisi 	Conseil National, au cours de sa 
deuxième session de 1919, d'un projet s'inspirant de 
4-, lai .française du 23 Octobre 1919, et tendant, .d'u-
ne part, a imposer  aux propriétaires, priincipaux.lo-
cataires, gérants .d'inuneubles et de pensions de fa-
mille, l'obligation d'afficher les logements vacants 
et les prix demandés pour leur location, et, d'autre 
part, à créer, pour le réprimer sévèrement, le dé-
lit de spéculation sur les loyers, à, rienic,ontre des 
propriétaires et autres bailleurs dont les demandes 
Liaugmentation de prix 'dépasseraient les majora-
tions justifiées par l'accroissement des charges de 
la propriété bâtie et le taux que représente la con-
currence naturelle et libre du commerce. 

De ces deux ordres de dispositions, le Conseil Na-
tional n'a cru ,devoie retenir  que l'article qui r411e-
mentait l'affichage cries prix de location; cet article 
est devenu l'article 1 de la loi n. )̀  26 du 26 Janvier 
1920; l'article 2 emprunte à la loi française les pé-
nalités applicables, en en réduisant toutefoits lie 
maximum de moitié (10.000 au lieu de 20.000). 

Le Conseil National a estimé qu'il suffirait, com-
me le disait l'honorable rapporteur de la ,Commis-
sion de Législation, de laisser entendre, à ceux qui 
auraient l'intention d'exagérer outre mesure le prix 
des loyers, que «le ,Conseil National veille et ne perd 
pas de vue 	intérêts de l'ensemble des locataires»; 
Il semble avoir été influencé aussi par  cette consi-
dération que les abus signalés concernaient exclu-
iverrient 1a  location d'appartements destinés à la 

clientèle de luxe ou bourgeoise et ne s'étendraient 
Tas aux petits loyers. (Cf. Conseil National, séance 
du 27 Novembre 1920 — Journal de Monaco annexe, 
23 Décembre 1919). Dans la pensée du Conseil, les 
dispositions du projet visant la spéculation illicite 
.stir les loyers n'étaient écartées que pour des rai-
sons d'opportunité, 

Depuis un an, l'expérience et les plaintes dont le 
Gouvernement a été saisi ont montré que la sages-
fse et la modération d'un certain nombre de pro-

, i.iétaires et autres ,bailleurs n'avaient pas également 
i'lnuidu à l'attente optimiste 'du Conseil; gill devient 

qbsolument nécessaire de donner au Ministère Pu-
blie, à Monaco, les moyens dont il dispose en Fran-
ce pour réfréner  cupidité de ceux qui font peser 
non seulement sur la clientèle de luxe, mais encore 
sur les classes les plus modestes, une charge abso-
lument injustifiée. 

Le Gouvernement deinande au Conseil National de 
reprendre l'examen 'du projet déposé en 1919 et de 
modifier la loi in° 26 à deux points de vue: 

1°.— en introduisant dans la loi remaniée les dis-
positions du projet de 1919 concernant la répression 
de la spéculation illicite; 

2°.— en étendant à tous les locataires, principaux 
ou non, qui font de la sous-location, l'obligation 
d'affichage édictée par la loi. L'expression «princi-
paux» ,employée ‘seule par la loi n° 26, article 1, en 
ce qui concerne les locataires, semble avoir paraly-
861 en effet, rection du Ministère Public dam des  

cas où des locataires, sous-louant leur appartement, 
ont négligé de faire connaître le logement vacant et 
te prix demandé pour la ,sorus-docation. 

Projet de toi: 

ARTICLE PREMIER, 

Lies dispositions de la loi no 26 du 26 Janvier 1920 sa nt 
modifiées ainsi qu'il suit: 

Article ler.— Les propriétaires, principaux locataires, 
locataires, gérants d'immeubles et de pensions de famille, 
sont tenus, sous peine d'une amende de cinq cents francs 
(500) à dix mille francs (10.000), de faire connaître, par 
voie d'affiches, les logemeints destinés à la location ou à 
la sous-location qui se trouvent vacants dans leurs im-
meubles. 

L'affiche devra porter l'indication du prix de location 
ou de sous-location demandé. 

Article 2.— Seront punis des peines portées à l'article 
433 du Code Pénal, ceux qui, dans un but de spéculation 
illicite, soit individuellement, soit collectivement, auront 
provoqué ou tenté de provoquer la hausse du prix des 
baux à loyer au-delà des taux que représentent l'aug-
mentation des charges de la propriété bâtie et la con-
currence naturelle et libre du commerce. 

Article 3.— L'article 471 du Code ,Pénal est applicable 
aux délits prévus par la présente loi. 

ARTICLE 2. 

Toutes dispositions contraires à la présente loi sont et 
demeurent abrogées. 

M. Henri MARQUET. — En matière de spécula-
tion illicite sur les loyers, on peut trouver la 
preuve du délit quand il s'agit d'un locataire qui 
a sous-loué un appartement et qui a pris 
un bénéfice exagéré. Mais, quand il s'agit d'un 
propriétaire qui vient démontrer devant le tri-
bunal que ses nouvelles charges, qui vont sans 
cesse en augmentant, ne sont plus en rapport 
avec ses anciennes prétentions, il est bien diffi-
cile de dire qu'il y a hausse illicite, quelque exa-
gérée que puisse paraître la demande. 

M. LE MINISTRE. — M. Marquet, il y a des cas 
où la spéculation illicite est évidente. Je ne m'at-
tendais pas à ce que la discussion fût ouverte 
sur la question, mais je vais vous citer un fait 
que je tiens de bonne source. Une maison était 
louée, il y a 6 mois, à raison de 2.000 francs par 
an; le bail arrive à expiration; un nouveau loca-
taire se présente pour louer cette maison, le 
propriétaire en demande 3.000 francs et ce prix 
est immédiatement accepté, mais le propriétaire 
se ravise aussitôt et répond : « Je ne puis m'en-
gager sans délai, car je suis en pourparlers pour 
la vente de ma maison. Revenez me voir dans 
quelque temps.» Plusieurs semaines s'écoulent. 
La personne qui désirait devenir locataire de cet 
immeuble se présente à nouveau pour connaî-
tre la réponse faite à son offre. Ce n'est plus 
3.000, c'est 4.000 francs qu'exige maintenant le 
propriétaire. Encore ne pourra-t-il signer un 
bail qu'après s'être assuré que son pseud-ache-
teur renonce à traiter. 



 

JOURNAL DE MONACO 

     

       

       

       

Bref, après ce petit jeu, qui a duré trois ou 
quatre mois, la maison en question a été louée 
au prix de 10.000 francs. Peut-on contester 
qu'il y ait, dans ce cas, spéculation illicite ? 

M. Henri MARQUET. — Cela dépend de la va-
leur de l'immeuble en 1914 et de sa valeur ac-
tuelle. 

M. LE MINISTRE. — Il ne s'agit pas de 1914, 
ce fait s'est passé récemment. 

M. Henri MARQUET. — Il y avait sans doute un 
bail qui remontait à avant la guerre. 

M. LE MINISTRE.— Peut-être, mais il est inad-
missible que les pouvoirs publics tolèrent de tels 
agissements, s'ils veulent maintenir la loi so-
ciale. On ne saurait reconnaître à un propriétaire 
le droit d'élever de 2.000 à 10.000 francs, en 
quelques mois, le loyer d'une maison. 

M. Henri MARQUET. --- Il faudrait alors fixer 
avant tout un taux. 

M. LE MINISTRE. — En France, il est question 
de faire fixer par une loi le taux d'augmentation 
des loyers. Nous pourrons nous inspirer de ce 
projet, lorsqu'il aura fait l'objet d'une discus-
sion au Parlement français. Il interdit toute 
augmentation supérieure à 40 %, mais le Gou-
vernement et le Conseil National pourront évi-
demment adopter un taux différent. 

M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs, je vous rap-
pelle que le projet n'est pas en discussion en ce 
moment. 

M. Paul Cioco.— Puisque le Gouvernement 
doit saisir le Conseil d'un projet de loi tendant 
à limiter les augmentations des loyers, je vou-
drais poser une question. 

M. LE MINISTRE. — Ge projet ne- sera pas dé-
posé à cette session. Le Gouvernement estime 
qu'il s'agit là d'une question trop délicate pour 
prendre l'initiative de la faire trancher et il at-
tendra, pour prendre une décision, les débats 
qui doivent s'ouvrir devant la Chambre des Dé-
putés et le Sénat. 

M. Paul Clou). — Ma question avait pour but 
de demander au Gouvernement s'il ne serait pas 
préférable de statuer sur le projet qui nous est 
soumis actuellement en même temps que sur 
le projet tendant à limiter l'augmentation des 
loyers. 

M. LE MINISTRE. — Je ne suis pas de cet avis. 
Tout nouveau retard dans la répression de la 
hausse illicite ne pourrait qu'aggraver la situa-
tion : les craintes que j'émettais à cet égard, au 
cours de la dernière session, ne se sont que trop 
réalisées. Vous vous rappelez que le Gouverne-
ment vous avait saisi, en mai, d'un projet de loi 
sur la. matière ; mais à ce moment-là le Conseil 
National n'était pas convaincu que les résidants, 
tout au moins, auraient à souffrir d'une fa-
çon excessive de la hausse des loyers et il n'a-
vait pas cru devoir suivre le Gouvernement. 

J'étais convaincu, pour ma part, que la hausse 
ne se limiterait pas aux hivernants, mais que les 
autochtones et la population stable en seraient 
également victimes. Les exemples d'abus sont 
trop nombreux pour que la chose puisse être 
aujourd'hui contestée et j'estime qu'il ne faut 
pas retarder d'avantage une mesure préserva-
trice comme celle que nous vous proposons. 

M. Louis DE CASTRO. — Le taux en sera-t-il 
déterminé par une loi spéciale ? 

M. LE MINISTRE. — Oui, le Parlement français 
est saisi d'un projet, mais il ne, discutera cette 
loi que dans quelque temps et nous devons at-
tendre de connaître les débats qui se dérouleront 
en France avant de prendre une initiative de cet 
ordre. Il me paraît délicat, notamment, de déter-
miner quelle sera la limite de hausse qui sera 
légitime. 11 est probable que les arguments qui 
seront donnés de part et d'autre permettront 
au Gouvernement et au Conseil National ele se  

former une opinion plus éclairée que celle qu'ils 
pourraient avoir aujourd'hui. 

M. Louis DE CASTRO. — Sur quoi le juge se 
basera-t-il ? 

M. LE MINISTRE. — Nous nous comprenons 
mal. II y a un projet de loi, dont vous êtes sai-
sis, qui permettrait aux tribunaux de réprimer 
la hausse illicite. Il y a un autre projet, dont 
pourra s'inspirer plus tard le Gouvernement 
Princier mais qui n'a pas encore été discuté par 
le Parlement français, qui détermine d'une fa-
çon précise le taux d'augmentation des loyers 
qui ne devra pas être dépassé. Il importe de ne 
pas faire de confusion entre les deux questions. 

M. François MÉDECIN. — J'estime, en effet, 
que depuis notre dernière session, des abus ex-
cessifs se sont produits et nous devons voter ce 
projet de loi qui pieOtègera les petits locataires. 

M. LE MINISTRE. — Au risque d'aller au-devant 
d'un second échec, le Gouvernement a cru de-
voir vous saisir à nouveau d'un projet de loi 
permettant de réprimer la hausse illicite. 

M. LE PRÉSIDENT.— Le projet présenté par le 
Gouvernement est renvoyé à la Commission de 
Législation pour rapport. 

ABANDON DES VIEILLARDS, DES INFIRMES, 
DES INCURABLES ET DES MALADES 

M. LE PRÉSIDENT.— La parole est au rappor-
teur. 

M. Paul Cioco. — La Commission est en train 
d'examiner le projet, elle déposera son rapport 
sous peu. 

PROJET DE LOI PORTANT PROROGATION DES 

LOIS N° 4, 5 et 16 ET MODIFICATION DE 

CERTAINES DISPOSITIONS DE LA LOI N° 5 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est au rappor- 
teur. 

M. Paul Clou). — Le rapport est prêt. Le 
voici : 

• La 1-;oinmission a pris connaissance du premier 
projet de loi tendant à proroger à nouveau jusqu'au 
31 Décembre 1921 inclusivement: 

1*.— La loi n° 4 du 14 août 1918, établissant des 
sanctions aux Arrêtés pris pour le ravitaillement de 
la Principauté; 

20.— La loi n° 5 du 14 août 1918, sur les déclara-
tions, les réquisitions, les taxations, les spéculations 
illicites; 

3°.— La loi n° 16 du 26 Juin 1919, mpdifiant tem-
porairement l'art. 502 du Code de Procédure Civile; 

La crise ,économique créée par  l'état de guerre 
continuant à se faire sentir, la Commission est d'a-
vis de proroger, pour la période indiquée, l'ensem-
ble des mesures législatives qui ont été prises à ce 
sujet et qui consistent dans des sanctions aux Ar-
rêtés pris pour le ravitaillement de la Principauté_ 
et dans la loi n° 5 du 14 août 1918, relative 
aux déclarations, réquisitions, taxations et spécula-
tions 

Elle est d'avis de faire encore bénéficier, jusqu'à 
la  même époque, les employés et ouvriers, dont les 
appointements ou salaires ont fait l'objet d'une sai-
sie-arrêt, des avantages de la loi n° 16 du 26 Juin 
1919 modifiant temporairement l'article 502 du Co-
de de Procédure Civile. 

Comme ,est •impossible de fixer la date du réta-
blissement de l'équilibre économique, la Commis-
sion estime qu'il serait préférable de laisser à une 
Ordonnance, Souveraine 11,6 soin de proroger les lois 
en question' au-delà de l'année prochaine, si cette 
mesure s'imposait. 

Enfin la Commission approitive, et ce pour les rai-
sons indiquées plus ,haut, le projet de loi modifiant 
l'ensemble  des dispositions de la loi n° 6, relatif à 
l'affichage des prix de vente et à la répression des 
spéculations illicites. 

M. François MÉDECIN. — La Commission a 
aussi été d'avis de ne pas proroger l'article 2 de 
la loi N° 24. Il n'en est pas fait mention dans le 
rapport. Cependant la Commission, à cet égard, 
partageait l'avis du Gouvernement. 

M. Paul Cioco. — La Commission comptait 
demander des explications au Gouvernement. 
Dans l'Exposé des Motifs il est ,dit, qu'il n'y a pas 
lieu d'envisager la prorogation de cet article. 
ivous désirerions savoir pour quelles raisons 
le rapporteur était de cet avis. 

M. LE MINISTRE.— Parce que la situation n'est 
plus ce qu'elle était au moment où ces disposi-
tions ont été prises. Il n'apparaît pas nécessaire 
de maintenir les pouvoirs exceptionnels accor-
dés aux tribunaux. 

M. Paul Cioco. — Nous ne le demandons pas 
non plus, nous demandions simplement l'avis 
du Gouvernement. 

M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement a fait 
connaître son avis, mais il ne s'opposera pas à 
cette prorogation si la Commission estime qu'il 
y a lieu de l'accorder. 

M. François MÉDECIN. — Au contraire, la 
Commission a été de l'avis du Gouvernement, 
mais elle désirait savoir pourquoi le Gouverne-
ment ne prorogeait pas le texte en question. 

M. LE MINISTRE. — Je n'ai pas mon dossier 
sous les yeux, je vous renseignerai plus complé-
tement à la prochaine séance. 

M. François MÉDECIN. — Nous étions d'avis 
ue rentrer dans le droit commun. Je crois que 
c'est aussi le but poursuivi par le Gouvernement. 

M. Paul Cioeb. — Nous pourrons reprendre la 
question à une prochaine séance. 

M. François MÉDECIN. — Nous sommes suffi-
samment éclairés. 

M. Paul Cioco. — Il n'y a pas de rapport 
concernant cette prorogation- ; on en a parlé .sim-
pieinent dans l'exposé des motifs, mais la Com-
mission n'est pas saisie d'un projet de loi ten-
dant à la prorogation de cet article. 

M. LE MINISTRE. — Je me reporterai au dos-
sier et je vous ferai connaître les raisons qui 
peuvent justifier la proposition du Gouverne-
ment. 

M. LE PRÉSIDENT.— La question est réservée 
pour être reportée à une prochaine séance. 

M. Henri MARQUET.— Depuis la guerre on 
s'est occupé de spéculations illicites et il a dû 
se former une jurisprudence Sur cette question. 
Ne serait-il pas utile, pour ne laisser aucun dou-
te, d'avoir une définition exacte qui permette de 
savoir où commence la spéculation illicite ?. 

M. LE MINISTRE. — C'est le texte de la loi qui 
vous le dit; l'interprétation varie avec les tri-
bunaux. 

M. Henri MARQUET.— C'est très vague. 
M. LE MINISTRE. — Il en est ainsi de beaucoup 

de lois. La définition que vous demandez est 
donnée par la loi même. C'est aux tribunaux à 
apprécier si telle espèce rentre dans les termes 
de la loi. Il y a eu évidemment des divergences 
dans la jurisprudence, mais je crois cependant, 
et c'est à cela que tend votre question, que la 
Cour de Cassation s'est prononcée sur l'inter-
prétation qu'il convient de donner à la disposi-
tion relative à la hausse illicite. 

M. LE PRÉSIDENT.— Nous attendrons la 
prochaine séance Our discuter le projet de loi. 

MOYENS A EMPLOYER POUR REMEDIER A LA 

CRISE DU LOGEMENT 

M. LE PRÉSIDENT.— M. le Docteur Marsan va 
vous donner lecture de l'Exposé des Motifs du 
voeu qu'il a émis à la dernière session. 

M. LE DOCTEUR MARSAN.— 

Exposé dels Motifs: 

La crise actuelle du logement n'a pas seulement 
pour effet une augmentation rapide des loyers qui 
tte t la population en général mais elle influe, en 

outre, d'une façon inquiétante sur la, santé générale 
de nombreux habitants. 

Les familles d'ouvriers ou d'employés composées 
souvent de nombreuses personnes, par  suite ,tie, la 
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difficulté qu'elles ,éprouvent de trouver une habita-
tion, d'un prix abordable, s'entassent dans des loge-
ments insuffisamment spacieux. Un grand nombre 
de ménages, d'autre part, sous-louent plusieurs piè-
ces de leur appartement pour récupérer une 'partie 
du loyer, 

Il s'ensuit qu'il in'est pas rare de trouver des fa-
milles ,de 5 ou 6 personnes, et quelquefois plus, ha-
bitant dans une chambre et une cuisine, souvent 
mal aérées et insuffisamment éclairées. 

Aussi les maladies transmissibles et la tubercu-
lose en premier  lieu, se propagent-elles avec une 
grande facilité dans ces milieux. 

On sait que les logements insalubres, joints à l'a-
limentation défectueuse, sont les iprineipales causes 
de l'augmentation notable des cas de tuberculose 
qu'on observe depuis quelques années à Monaco, 
comme partout ailleurs. 

Il est Mile du devoir du Conseil National de cher-
cher. , sinon à enrayer, du moins à atténuer la crise 
actuelle du 'logement pour sauvegarder l'hygiène gé-
nérale des habitants. 

Or, construire de nouvelles habitations nous ,sem-
ble être le principal remède pour parer au danger 
que nous venons de signaler. 

Pour arriver  à ce but, rit nous paraît nécessaire 
d'accorder des facilités d'ordre administratif et d'or-
dre pécuniaire aux propriétaires désireux de faire 
construire des logements salubres. 

Ne serait-ill pas logique, d'ailleurs, de  consacrer 
une partie des sommes destinées aux expropriations 
en vue de démolition, à éleveir de préférence des 
constructions nouvelles? 

Nous ,demandons donc au Conseil National de 
,,ouloir bien émettre les voeux suivants: 

1°.— Que les propriétaires d'immeubles ne dé-
passant pas ,actuellement la hauteur  réglementai-
re de 14 rn. 60 soient autorisés à les surélever d'un 

2°.— Que l'Etat mette à l'étude  le moyen de con-
sentir aux propriétaires désireux de surélever leur 
immeuble d'un étage, une avance d'une partie de la 
somme prévue au devis, à un taux ne  dépassant pas 
3 % d'Intérêt, somme remboursable ,en 20 ans, par 
annuités. 

L'avance ne sera consentie cependant qu'aux pro-
priétaires de petits immeubles ayant actuellement 
des logements ne dépassant pas 1.500 francs de 
loyer, ou aux propriétaires ,de terrains qui ont rriin-
tention de faire 'élever une construction dont les ap-
partements ne seraient pas d'un prix supérieur 
1.500 francs. 

30.— Que l'Etat prenne l'initiative de faire cons-
truire sur  les terrains lui appartenant et se prêtant 
avainitageuseme41 à, cet effet, des constructions éco-
nomiques Oui s7r i en t, de pr6f ér Klee, louées aux 
ouvriers et employés sédentaires de la Principauté. 

40.-- Qu'une disposition légale soit proposée pour 
'donner un droit de préférence, pour la prolongation 
de rieur  bail, à tous les locataires autochtones et sé-
dentaires raeceptant l'augmentation régulière impo-
sée par les circonstances. 

M. LE MINISTRE. — Les questions soulevées 
par l'honorable docteur Marsan sont incontes-
tablement fort intéressantes ; elles sont aussi 
très complexes et n'ont pas échappé à l'attention 
du Gouvernement qui epi poursuit l'étude, no-
tamment en ce qui concerne la surélévation des 
maisons. Le Comité des Travaux Publics, que je 
présidais il y a quelques semaines, a examiné 
s'il ne conviendrait pas, en effet, d'entrer dans 
cette voie et un voeu a été émis, qui pourra faire 
peut-être l'objet d'un projet de loi, pour que les 
conventions particulières qui s'opposeraient à la 
surélévation des maisons puissent être annulées 
dans des condition: à déterminer. D'après ce qui 
a été exposé au Comité des Travaux Publics, il 
y a un assez grand nombre de maisons frap-
pées de la servitude noii altius iollendi. 11 s'agi-
rait d'autoriser les propriétaires de ces maisons 
à racheter cette servitude. 

En ce qui concerne les avances que vous con-
sidérez que l'Etat devrait faire pour favoriser 
les constructions, le Gouvernement s'est égale-
ment occupé de la question, mais des décisions 
fermes n'ont pas été prises à cet égard. Nous ne 
serons pas en mesure de déposer à cette session 
un projet de loi en conformité du vœu que vous 
émettez. Comme il ne figure pas à l'ordre du 
jour de la session extraordinaire, il ne pourrait 
d'ailleurs être discuté. 

M. le Docteur MARSAN. 	 Je remercie le Gou- 
vernement. J'espère qu'il donnera satisfaction 
le plus rapidement possible au voeu que j'ai 
émis. 

M. LE MINISTRE. 	Il demande une étude at- 
ten !ive. 

M. François MÉDEceN. — En ce qui concerne 
le quatriëîne \lett émis dans' l'Exposé des Mo-
tifs, je demanderais qu'une .disposition lé-
gale soit proposée pour donner un droit de pré-
férence, pour la prolongation de leur bail, à tous 
les locataires autochtones et sédentaires, comme 
le propose le Docteur Marsan. 

M. LE 'MINISTRE. — Cette disposition pourrait 
être insérée ,dans le projet de loi dont nous 
nous sommes entretenus, il y a quelques ins-
tants, à propos du taux d'augmentation des 
loyers. 

M. LE PRÉSIDENT. — Le voeu de M. le Docteur 
Marsan sera transmis au Gouvernement, de fa-
çon .à ce qu'un projet de loi soit présenté à la 
prochaine session. 

M. le Docteur MARSAN. ,aJerois qu'il serait 
bon de voter .sur le voeu. 

M. LE PRÉSIDENT.— Il faut d'abord le renvoyer 
à la Commission. 

M. LE MINISTRE. — Il soulève-  des questions 
très complexes, celle de la servitude à laquelle 
je faisais allusion tout à l'heure et celle des 
avarices à consentir par l'Etat. 

M. LE PRÉSIDENT. — Le voeu de M. le Docteur 
Marsan est renvoyé à la Commission de Légis-
lation et à la Commission de Finances réunies. 

QUESTION DES RETRAITES 

M. Paul Croce,. — Ne pourrait-on pas avoir le 
projet de toi sur les retraites? 

M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement espère 
pouvoir vous en saisir jeudi ou vendredi. Vous 
le connaissez du reste : les modifications qui 
pourront y être apportées, en conformité de ni-
‘is du Conseil d'Etat, ne seront, d'après mes in-
formations, que d'une importance relative et 
n'exigeront pas une longue étude de votre pari. 

M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour étant 
épuisé la séance est levée. 
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Comptes rendus Sténographiques des . Séances du Conseil National 

SESSION EXTRAORDINAIRE 

Séance du 20 Octobre 1922 

Sont présents : M. le Docteur Marsan, Vice-
Président ; MM. Louis Auréglia, Louis de Cas-
tro, Paul Cioco, Joseph Crovetto, François De-
vissi, Michel Fontana, ,Henri Marquet, Alexan-
dre Médecin, Adolphe Olivié. 

Excusés : M. Eugène Marquet, Président ; 
M. Victor Bonafède. 

M. Le Bourdon, Ministre d'Etat, assiste à la 
séance ainsi que M. Bu tavand, Conseiller de 
Gouvernement. 

La séance est ouverte sous la présidence de 
M. le Docteur »man, Vice-Président. 

Procès-verbal 

(Lecture du procès-verbal par M. Adolphe Oli-
vié, Secrétaire.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Quelqu'un a t-il une ob-
servation à présenter ? 

Le procès-verbal est adopté. 

Commission Financière 

M. LE MINISTRE. — Messieurs, par une Or-
donnance en date du 12 octobre, le Conseil Na-
tional a été convoqué en session extraordinaire 
pour aujourd'hui avec l'ordre du jour sui-
vant : Election de trois membres du Conseil Na-
tional pour composer la Commission financière 
prévue par l'Ordonnance du 3 juin 1922. La ses-
sion extraordinaire prendra fin ce même jour. 

Il vous appartient, par conséquent, de faire 
cette désignation. Si vous jtigiez nécessaire, com-
me le désir en a été manifesté, de vous enten-
dre d'abord en comité privé, sur les choix à 
faire, la séance publique serait reprise ultérieu-
rement. 

M. LE PRÉSIDENT. — Certains d'entre vous 
m'ont demandé un échange de vues en' séance 
privée. Etes-vous de cet avis ? 

(Marques unanimes d'approbation). 
M. LE PRÉSIDENT. — La séance publique est 

levée. 

(La séance publique est reprise à 5 heures). 

M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs, pour sanction-
ner la discussion que nous avons eue en séance 
privée, je mets aux voix le principe de la nomi-
nation. 

(Le principe de la nomination est repoussé, 
sauf par M. de Castro qui vote pour). 

M. LE PRÉSIDENT. 	La séance est levée. 
M. LE MINISTRE. -- La session est close. 

SESSION ORDINAIRE 

Séance du 30 Novembre 1922 

Sont .présents : M. Eugène Marquet, Prési-
dent ; M. le Docteur Marsan, Vice-Président ; 
MM. Victor Bonafède, Louis de Castro, Paul 
Cioco, Joseph Crovetto, François Devissi, Michel 
Fontana, Alexandre Médecin, Adolphe Olivié. 

Excusés : MM. Louis Auréglia, Henri Marquet. 
M. Le Bourdon, Ministre d'Etat, assiste à la 

séance ainsi que MM. Palmaro, Gallèpe et Bu-
tavand, Conseillers de Gouvernement. 

La séance est ouverte sous la présidence de 
M. Eugène Marquet, Président. 

Nomination des Secrétaires 
M. LE PRÉSIDENT. — Conformément aux pres-

criptions de notre Règlement intérieur, nous 
allons procéder à la nomination des deux Secré-
taires de séance. Nous pouvons, si vous le vou-
lez, maintenir MM. Victor Bonafède et Adolphe 
Olivié. 

(Adopté). 

Composition des Commissions 
M. LE PRÉSIDENT. — Nous devons également 

procéder à la composition des Commissions. 
Voici l'ancienne composition de la Commis-

sion de Législation ; MM. Louis Auréglia, Victor 
Bonafède, Paul Cioco, Jean Marsan, Adolphe 
Olivié. 

Commission de Finances : MM. Louis de Cas-
tro, Joseph Crovetto, François Devissi, Michel 
Fontana. Henri Marquet, Alexandre Médecin. 

Avez-vous des changements à opérer ? 
(Signes de dénégation). 
(Adopté). 

Procès-verbal 
(Lecture du procès-verbal de la séance du 20 

octobre 1922, par M. Bonafède, Secrétaire. 
M. LE PRÉSIDENT. — Quelqu'un a-t-il une ob-

servation à présenter ? 
Le procès-verbal est adopté. 

Modification de l'Ordonnancé du 
5 mai 1895 sur les sociétés anonymes et en 

commandite 
M. LE PRÉSIDENT. — Voici une communica-

tion du Gouvernement : 

Monaco, le 3 novembre 1922. 
Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, 
« copie d'une lettre de M. le Président de la 

Chambre Consultative relative aux modifica-
« tions projetées à la législation sur les •socié-
« tés anonymes. 

« Je crois devoir attirer votre attention, et cel-
« le de la Haute Assemblée, sur l'intérêt qu'il y 

« aurait à ce que le projet de loi qui vous a été 
« transmis le 31 mai dernier fût voté dès le dé-
« but de la prochaine session. 

« Veuillez agréer,...» 

Monaco, le 28 octobre 1922. 
Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur d'attirer votre attention sur 
l'urgente nécessité de voir aboutir le pluS rapi-
dement possible les modifications projetées à la 
législation actuellement en vigueur sur les so-
ciétés anonymes et en commandite par actions. 

De nombreux Présidents et Administrateurs 
délégués de sociétés monégasques m'ont, en ef-
fet, prié d'intervenir auprès de vous en vue d'un 
vote rapide et de la mise en vigueur d'une loi 
inoclifiant l'Ordonnance du 5 mai 1895, selon leS 
conclusions de la Commission que vous avez 
réunie. 

Je me permets de vous rappeler que cette ques-
tion a été posée par la Chambre Consultative, ,des 
Intérêts Economiques, dans sa séance du 2 no-
vembre 1921, ,à la suite d'un voeu déposé par M. 

• le Docteur Drugman, et que depùis un an au-
cune solution n'est intervenue. 

Le voeu du Docteur Drugman fut aussitôt, il 
est vrai, retenu par le Gouvernement qui institua 
une Commission technique d'études, et le Con‘Seil 
National saisi de la question nomma ses deux 
délégués le 14 février 1922, membres qui furent 
présents à toutes les séances et qui votèrent les 
conclusions qu'elle adopta. 

Le nouveau texte élaboré par la Commission 
d'études a été soumis à la Chambre Consultative 
à la séance du 17 mai 1922, et l'ensemble du 
projet a été adopté à l'unanimité (M. Valentin 
seul s'étant abstenu). Mais le Conseil National, 
appelé à son tour à examiner le nouveau texte, a 
purement, et simplement renvoyé la question à 
la Commission de Législation dans la séance du 
31 .mai 1922. 

Revenue à la séance du 10 juin 1922, cette 
question fut renvoyée à la session du Conseil Na-
tional ,qui n'aura lieu qu'en décembre prochain. 

Or plusieurs sociétés attendent impatiem-
ment le vote du nouveau texte afin de pouvoir bé-
néficier des nouvelles dispositions, tant pour mo-
difier leurs statuts que pour faire de nouvelles 
augmentations de capital. 

Je crois, par ailleurs, savoir que de nouvelles 
sociétés en voie de création attendent ce nou-
veau texte pour se constituer. 

Il y a donc intérêt immédiat, au point de vue 
du développement économique de la Principauté, 
à voir adopter rapidement le texte proposé par la 
Commission d'études, qui, dans son ensemble, 
a donné satisfaction à la Chambre Consultative 
des Intérêts Economiques. 

Il lui apparaît que l'instabilité économique des 
temps présents commande la plus grande pruden-
ce en ce qui concerne une réforme générale de la 
législation sur les sociétés, ainsi qu'il l'a été pro-
posé par un des membres du Conseil National, et 
qu'il est sage d'attendre que l'expérience en soit 
faite ailleurs. 

C'est pourquoi, presqu'unanimement, les diri-
geants des Sociétés anonymes de la Principauté 
dont je me fais l'écho, estimant bien suffisantes 
les modifications projetées, m'ont prié de vous 
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demander de vouloir bien. en faire hâler l'appli-
cation. 

Veuillez croire,... 

Cette lettre sera versée au dossier de la Com 
mission déjà saisie de cette question. 

Taxe sur le chiffre d'affaires' 
.M. LE PRÉSIDENT. — Autre communication. 

Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur de, vous faire connaît re, à tou-

tes fins utiles, que la taxe sur le chiffre d'affaires, 
instituée par Ordonnance Souveraine du 11 jan-
vier 1921, a produit 

233.846 frs pour l'année 1921 et 
5Q4.458 fes. 40 pour l'année 1922. 

798.304 frs. 40 

Veuillez agréer,... 

Cette communication est renvoyée à la Com-
mission de Finances. 

Service sanitaire maritime 
M. LE PRÉSIDENT. — Autre communication. 

IVIonaco,"le 10 juillet 1922. 
Monsieur le Irésident, 

Gomme suite aux débats de la séance du Con-
seil National concernant le service sanitaire ma-
ritime, j'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, 
copie d'une lettre de M. le Secrétaire d'Etat, Di-
recteur du Service des Relations Extérieures, 'en 
réponse à ma demande de renseignements du 8 
avril dernier au sujet de la désignation de M. le 
Docteur Corniglion. 

Veuillez agréer... 

Monaco, le 4 juillet 1922. 
Monsieur le Ministre,' 

Vous avez bien voulu, à la date du 8 avril der-
nier, me prier d'appeler l'attention du Gouverne-
ment français sur la situation créée par la nomi 
nation de M. le Docteur Corniglion, en qualité de 
Médecin de l'Agence Sanitaire Maritime de Mo-
naco. 

Dès le 12 du même mois, j'ai chargé S. Exe. le 
Comte palny d'Avricourt, de faire une démarche. 
en -ce sens auprès du Ministère des Affaires 
Etrangères. 

J'ai rappelé cette lettre à la date du 18 mai, 
S. Exe. le Ministre de Monaco en France m'a ré-
pondu, le 22-mai, que le contenu de cette lettre a 
été communiqué à M. le Président du Conseil le 
21 du même mois et qu'aucune réponse n'est en-
core parvenue à la Légation. 

Par une nouvelle lettre du 16 juin, j'ai prié M. 
d'Avricourt de faire toute 'diligence pour con-
naîti'e la suite donnée à cette affaire. 

Etant donné que .M. d'Avricourt, souffrant, est 
actuellement privé du concours de M. Depelley 
en congé et de M. de Castro, présent, à Monaco, 
quo, d'autre parl, l'affaire est entre les mains Ide 
l'Autorité française, je pense que votre Excel-
lence estiniera comme moi qu'il est nécessaire 
de laisser un délai raisonnable au Ministre à Pa-
ris avant de lui adresser une nouvelle lettre de 
rappel. 

Veuillez agréer,... 

Quoique cette lettre soit du mois de juillet, je 
vous en ai donné connaissance car nous n'a-
vons pas eu de séance publique depuis. 

M. le Docteur MARSAN. —* A propos de cette 
lettre, je désire poser une question au Gouver-
nement. Bien entendu, je ne demande pas à 
Monsieur le Ministre de me répondre aujour-
d'hui, cette question pourrait être portée à l'or-
dre du jour de la prochaine séance. Si je reviens 
sur ce sujet, c'est parce que, depuis notre der-
nière discussion, il est survenu des faits nou-
veaux sur lesquels je désirerais faire quelques 
déclarations. 

Le premier fait auquel je fais allusion se rap-
porte à la démission du docteur Corniglion, mé-
decin du Consulat, qui avait été chargé .du 'Ser-
vice sanitaire maritime à la place de notre mé- 

decin sanitaire. Or, il - m'est revenu que la dis- docteur Audoly qu'il devait agir selon sa con-
cussion qui s'est déroulée au sein du Conseil science, mais qu'en ce qui me concernait, je 
National n'était pas étrangère à la démission considérais le procédé comme irrégulier et que 
du docteur Corniglion. Cet honorable praticien je ne manquerais pas de protester, une fois en-
semble avoir pris notre discussion en mauvaise core, au sein du Conseil National. 
part. Il m'en a manifesté son mécontentement à 	Le but de ma question est donc .de connaître 
moi-même et aussi à quelques-uns de mes col- l'avis du Gouvernement au sujet des faits que 
lègues. Le docteur Corniglion m'a reproché, non je viens de lui signaler, d'être renseigné sur 
pas les paroles que j'ai prononcées, mais le si- l'état actuel de la question et sur le résultat des 
lence que j'ai gardé à son égard. Je tiens donc à démarches qu'il a faites auprès du Gouverne-
déclarer ici que c'est intentionnellement que je ment français. Si j'insiste de la sorte, c'est que 
n'ai pas parlé du docteur Corniglion au cours je considère que la solution de cette question, 
de la discussion. J'estimais, en effet, que cet ex- selon le voeu du Conseil National, est de la plus 
cellent médecin, pour lequel mes collègues et grande importance tant au point de vue de l'in-
moi avons la plus grande estime, devait être dépendance de Monaco que de la bonne marche 
placé en dehors de la question. Je tiens à dire du Service d'Hygiène de la Principauté. 
qu'il a été dans cette affaire de la plus grande 	M. LE MINISTRE. — Je pourrais vous répondre 
courtoisie à mon égard. C'est lui-même qui est immédiatement, mais ma réponse risquerait de 
venu m'informer du changement qui allait s'o- n'être pas-complète. Je préfère vous donner tou-
pérer dans le Service, alors que le Gouverne- tes les explications utiles, lorsque j'aurai le 
ment et moi-même n'en savions absolument dossier en mains. 
rien. Avant de commencer sa mission, le docteur 	M. LE PRÉSIDENT. — La question reste donc à 
Corniglion a fait une démarche amicale auprès l'ordre du jour. 
de moi. Il en a fait une également auprès du 

Rapport sur l'abattoir médecin sanitaire, M. le docteur Onda. Il m'a 
expliqué qu'étant médecin du Consulat de Fran- 	M. LE PRÉSIDENT. — J'ai reçu de M. le Maire 
ce, il était obligé d'assurer le service qu'on lui un rapport de M. le docteur Froehlicher sur 
demandait. Il m'a même manifesté son ennui l'abattoir de Monaco. Un exemplaire de ce rap-
de ce qui se passait et m'a déclaré qu'il n'avait port vous sera adressé, 
pas sollicité et qu'il ne tenait nullement à rem- 
plir cette fonction. 	 Baux commerciaux et industriels 

C'est à la suite de cette démarche du docteur 	M. LE PRÉSIDENT. — Je vais v'T'ous donner lec- 
Corniglion, que j'ai protesté auprès de mon titre de deux extraits de procès-verbaux qui 
Gouvernement qui ignorait complètement les m'ont été adressés par le Président du Comité 
faits et me promit d'intervenir auprès du Gou- d'études et de défense des intérêts des proprié-
vernement français. Ce n'est que plusieurs taires de Monaco. 
mois après, alors qu'aucune solution n'avait été 	Première communication : 
donnée à la question, que j'ai interpelé Monsieur 

Monaco, le 2 août 1922. 
le Ministre d'Etat au Conseil National. Je ré- 
pète donc que je n'ai jamais rien eu à reprocher 	Monsieur le Président, 
au médecin du Consulat français, mais que ma 	Le- -Gonssil- d'Administration du! Comité: des 

question visait surtout à 
critiquer la façon dont - Propriétaires a l'honneur de vous présenter un 

le , Directeur du port, 'fonctionnaire monégas
- extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil 

tenue le 25 juillet courant. 
que, appliquait les instructions reçues des au- 	Il vous prie de vouloir bien le soumettre à 
torités maritimes françaises qui, certainement, l'examen des pouvoirs législatifs monégasques, 
n'ayaient pas pour but de porter atteinte à l'in- en raison des considérations très importantes 
dépendance monégasque, ni de nuire à l'hygiène qu'il contient au sujet de la nouvelle loi sur les 

générale de notre petit pays. 	 loyers qui réclame un complément indispensa- 

Le second fait concerne la nomination ré- ble. 
cente d'un nouveau médecin sanitaire en rein- 	Veuillez agréer,... 

placement de M. le docteur Corniglion. Ce mé- Extrait du Procès-Verbal de la réunion du 25 
. 	 . 

decin est le docteur Audoly, demeurant à Beau- 	Juillet 1922 du Conseil d'Administration 
soleil. Il a été nommé sans que ni le Gouverne- 	 du Comité des , Propriétaires 

ment ni moi-même en ayons été prévenus par Le Conseil d'Administration du Comité 
les autorités sanitaires maritimes françaises.   Considérant que le projet de loi sur les loyers 

Je me hâte de dire que ce n'est pas contre le que le Conseil National a voté dans sa séance du 
docteur Audoly que je m'élève en ce moment. Le 11 juillet ne s'occupe que des locaux à usage 
docteur Audoly, auquel m'unissent les, liens d'habitation ; qu'il laisse de côté les locaux à 

d'une amitié très ancienne, s'est montré de la usage commerciaux et industriels ; 

plus grande courtoisie à mon égard et je crois 	que la loi, si elle était promulguée suivant ce 

aussi à l'égard du Gouvernement monégasque. projet, serait incomplète ; 

est venu spontanément me 	
qu'il est de principe que toute loi doit être 

Le docteur Audoly  
faire part de l'offre qui lui était faite par le Ser- 

une el, être faite pour tous les citoyens et non 
pour une catégorie de citoyens ; 

vice de Nice du poste de médecin sanitaire à Mo-  que si la loi s'occupe des propriétaires et des 
naco. Après m'avoir demandé amicalement '.ocataires de locaux à usage d'habitation; elle doit 
mon avis à ce sujet, il a fait, je crois, une visite s'occuper aussi des propriétaires et des locatai- 
au Gouvernement. 	 res de locaux à usage commerciaux et indus- 

M. 	; M. LE MINISTRE. — C'est à titre de suppléant 
du médecin de Nice. que si elle déroge au droit commun pour les 

M. le Docteur MARSAN. — C'est possible, mais 
't. us elle 

 être plus logique, qu'elle doit proclamer 
elle doit aussi y déroger pour les autres ; 

je n'ai pas été averti, ni le Gouvernement non 
ou,  
le retour, pour tous, au droit commun et laisser 

plus, par les autorités de Nice, de cette nomina- la liberté des conventions entre propriétaires et 
fion. 	 locataires 

M. LE MINISTRE. — J'ai été avisé de sa nomi- 	que si, nonobstant tous les principes du droit, 

nation par M. le docteur Audoly lui-même, mais elle croit devoir continuer le système des déroga-

je n'affirmerai pas que, depuis sa visite, nous et non pas seulement pour quelques uns ; 
fions, elle doit être équitable et juste pôur tous 

n'ayons pas été informés par une lettre. Je ne  que, dans son Assemblée Générale du ter juin 
veux pas trop m'engager sans avoir le dossier 
sous les yêux et répondrai à la prochaine 

séance. 1922, le Comité des Propriétaires a formé un 
voeu à ce sujet qui a été adressé aux Pouvoirs Lé- 

M. le Docteur MARSAN. — J'ai répondu au gislatifs de la Principauté ; 
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qu'il ne parait pas que, jusqu'ici, il ait été pris 
en considération ; 

qu'il y a lieu de le réitérer formellement. 
Le Conseil d'Administration, suivant les déci-

sions de l'Assemblée Générale, exprime donc de 
nouveau son voeu : 

que les propriétaires des locaux commerciaux 
et industriels dont les baux datent d'avant-guer-
re et se continueront encore pendant de nom-
breuses années ne restent pas, pendant cette 
longue durée, avec le même loyer d'avant-guerre, 
alors que les prix de toutes choses ont quintu-
plé ; que ce serait contradictoire et injuste de 
laisser dans le droit commun les propriétaires 
et les locataires de locaux à usages commer-
ciaux et industriels, alors qu'on en sortirait pour 
les propriétaires et locataires de locaux à usage 
d'habitation ; 

que s'il est juste que les propriétaires des lo-
eaux ii , usage d'habitation dont la durée des baux 
est, malgré eux, prorogée, reçoivent une majora-
tion de 60 à 70 pour cent de leurs loyers, il est 
non moins juste que les propriétaires de locaux 
commerciaux et industriels dont la durée des 
baux dépasse celle prévue pour les prorogations 
des baux de locaux à usage d'habitation, bénéfi-
cient d'une majoration de prix de leurs baux 
égale à celle qui est allouée sur les prix des 
loyers ,de locaux à usage d'habitation, c'est-à-
dire de 60 à 70 pour cent ; ou qu'on leur con-
fère le droit de demander la résiliation de leurs 
baux sans indemnité ; et cela avec d'autant plus 
de raison que ces propriétaires ont, à récupérer 
les pertes que les moratoires et les réductions de 
loyers leur ont fait subir ; 

que -si la loi française n'a pas admis ce sys-
tème et si, par cette inégalité de traitement, elle 
a consacré, à cet égard, une iniquité, ce n'est pas 
une raison pour que la loi monégasque suive cet 
errement ; qu'elle doit, au contraire, se montrer 
plus honnête que la loi française et, partant, su-
périeure à elle, en comblant la lacune existant 
dans son projet ; 
*qu'il y a lieu de rappeler, aussi, le cas intéres-

sant des propriétaires qui ont conclu des baux à 
vil prix. entre le début de la guerre et l'armistice, 
pour qu'ils puissent obtenir soit une majtration 
de loyer, soit la résiliation de leurs baux ; 
que si la loi est promulguée avant que les observa-

tions qui précèdent ne parviennent au législateur, 
il échet qu'une loi complémentaire vienne com-
bler ,ces lacunes dans le plus bref délai possible. 

C'est pourquoi le 'Conseil d'Administration du 
Comité des propriétaires, adoptant à l'unanimité 
les considérations qui précèdent, invitent son Bu-
reau a les adresser aux Pouvoirs Législatifs mo-
négasques. 

Deuxième communication : 

Monaco, le 23 novembre 1922. 
Monsieur le Président, 

Les Membres du Bureau du Conseil d'Adminis-
tration du Comité des Propriétaires de,  Monaco. 
conformément à une décision de leur dernière 
Assemblée Générale, ont l'honneur de vous pré-
senter un nouveau voeu de leur Conseil d'Admi-
nistration ayant pour objet l'obtention d'un com-
plément à la loi portant modification des baux 
sur les loyers, par l'insertion d'un article qui or-
donne la révision des baux commerciaux ou in-
dustriels et celle d'autres baux spéciaux. 

La décision sur cette question ayant été ajour-
née par le Conseil National à sa prochaine ses-
sion, les soussignés vous prient de vouloir bien 
le saisir du voeu des proprétaires. 

Les soussignés vous offrent, Monsieur le Pré-
sident, l'expression... 

Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil 
d'Administration du Comité des Propriétaires 

du 9 novembre 1922 

En ouvrant la séance, le Président expose que 
dans la précédente; en date du 25 juillet 1922, le 
Conseil d'Administration, conforniément à l'une 
des résolutions de l'Assemblée Générale des 
Membres du Comité, tenue le ler juin 1922, a 
voté un voeu tendant à obtenir des Pouvoirs Lé-
gislatifs .que la loi devant modifier la législation 
sur les loyers comprenne un article portant révi-
sion des baux de locaux commerciaux ou indus- 

triels à longs ternies, et celle des baux conclus 
entre le début de la guerre et l'armistice. 

Ce voeu fut transmis à S. Exc. le Ministre d'E-
tat, le 25 juillet 1922. 

La loi qui fut promulguée le 2 août suivant, 
ne s'est occupé que des baux de locaux à usage 
d' h abitation. 

Toutefois, S. Exc. le Ministre d'Etat, voulut 
bien faire eépondre au voeu de,  notre Comité par 
la lettre suivante du 29 août dernier. 

« Monsieur le Président, 
« Par lettre en date du 2 août courant, -vous 

« avez saisi le, Secrétaire d'Etat, Directeur des 
« Services Judiciaires, d'un voeu formulé par le 
« Conseil d'Administration du Comité des Pro- 
« priétaires dans sa séance du 25 juillet 1922, 
« concernant l'insertion dans la loi N° 59 de dis- 
« positions relatives aux locaux commerciaux. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que la 
« question soulevée par votre Comité a déjà été 
« débattue au cours de la discussion de la loi N° 59 
(«.q, que le Conseil National a décidé d'en ajour- 
« ner l'examen à sa prochaine s9ssion. 

« Elle sera utilement étudiée dès le retour de 
« S. Exc. le Ministre d'Etat et de M. le Directeur 
« des Etudes Législatives. 

« Agréez,...» 
En présence de cette déclaration, le Conseil 

d'Administration prend bonne note de la pro-
messe qui y est contenue et décide de réitérer 
son voeu en le complétant par les considérations 
suivantes : 

« Le Conseil d'Administration du Comite des 
Propriétaires : 

« ,Considérant que la loi promulguée le ler août 
1922, portant modification de la législation sur 
les loyers, ne vise que les baux de locaux à usage 
d'habit ation ; crle, tant qu'elle ne traitera pas les 
baux de locaux à usage commercial ou indus-
triel sur le même pied d'egalité avec ceux des 
locaux à usage d'habitation, ladite loi sera in-
complète et vantraire à l'équité ; 

«• considérant qu'il est de principe que toute 
loi doit être faite pour tous les citoyens et nor 
pour une catégorie seule de citoyens ; 

«'qu'en ne s'occupant pas des propriétaires et 
des locataires de locaux commerciaux et indus-
triels, en sortant du droit commun pour les uns 
et en y restant pour les alti es, le législateur dé-
roge à ce principe et se contredit ; que, par suite, 
sa loi ne serait qu'une loi d'exception qui ccnti-
puerait le système des dérogations au droit corn-
mini et ne serait ni juste, ni équitable pour tous; 

« qu'il y a lieu de demander au législateur de 
compléter cette loi en ordonnant la révision .des 
baux de locaux commerciaux et industriels datant 
d'avant-guerre et devant se poursuivre pendant 
de nombreuses années, et, encore pour être plus 
juste, la révision des baux de toutes autres caté-
gories qui ont été conclus à vil prix et sous la 
pression des circonstances entre le début de la 
guerre et J'armistice, de façon à. ce que leurs 
loyers soient augmentés en proportion du ren-
chérissement des prix de toutes les marchandises 
et du coût des constructions et des, réparations 
des immeubles ; 

« que cette révision s'impose pour que les pro-
priétaires puissent retirer de leurs immeubles 
des revenus équivalents à ceux d'avant-guerre ; 

« considérant que le franc français a perdu sa 
qualité de commune mesure de valeur fixe, 	va- 
leur du franc-papier ayant depuis 1914 subi une 
diminution considérable ; que cette inexistence 
de mesure de valeur stable a créé un désordre à 
la faveur duquel certaines catégories de citoyens 
ont, accru leurs ressources d'avant-guerre, alors 
que d'autres et notamment les propriétaires, ont 
été frustrés ; 

« qu'il importerait, dès lors, que le législateur 
tint compte du coefficient de moins-value qui est. 
de 213 du franc-papier par rapport à la valeur 
du franc-or comme mesure de valeur, de l'in- 
dice moyen des prix de la vie (294 en mars 1922), 
et du coefficient actuel de la construction (380) 
pour les locaux d'immeubles d'avant-guerre, pour 
juger du traitement inéquitable qui serait im-
posé aux propriétaires de locaux commerciaux ou 
industriels et aux autres ci-dessus visés, si leurs 
baux n'étaient pas révisés ; 

« que puisque le législateur a tant fait que de 
toucher aux conventions librement consenties, 
telles les baux, et est sorti du droit commun, il 
a ainsi donné aux propriétaires le droit de lui 
demander une législation équitable et égale pour 
tous : que ce droit emporte l'équivalence des 
loyers payés actuellement en franc-papier avec 
ceux payés avant la guerre en franc-or ; que le 
législateur devrait, par conséquent, fixer le prix 
du loyer en franc-papier ayant l'équivalence 
d'une valeur énoncée en franc-or d'avant-guerre, 
ce qui établirait la majoration équitable qu'il con-
viendrait d'attribuer aux loyers desdits baux. 

« que le législateur doit prévoir que si la loi 
normale de l'offre et de la demande doit de nou-
veau jouer, le prix du logement se stabilisera à 
celui de 2 fois 1/2 le prix d'avant-guerre, c'est-
à-dire avec une augmentation ,de 150 % qui fera 
monter le loyer d'avant-guerre de 100 à 250 frs. 

« que les propriétaires de locaux commerciaux 
au industriels qui ont fait des baux, avant ou 
pendant la guerre, avec des loyers dont la valeur 
était représentée par la valeur du franc-or ne 
sauraient être condamnés à subir, pendant toute 
la durée de leurs baux d'encore 5, 10 ou 20 ans, 
le loyer dont la valeur ne serait, plus représentée 
que par celle actuelle du franc-papier ? 

« que l'iniquité de la lacune de la loi française 
sur les loyers, du 31 mars dernier, saute aux yeux; 

« que le législateur monégasque n'est pas te-
nu d'imiter le législateur français ; 

« que cette imitation consacrerait une criante 
injustice susceptible de ruiner de nombreux 
propriétaires ; 

« que mieux inspiré, il saura s'inspirer de la loi 
italienne sur la révision des baux commerciaux 
qui est sur le point d'être votée ; 

« que le contraire serait vouloir favoriser la 
spéculation sur les fonds de commerce qui se 
donne libre cours et qui est un des grands fac-
teurs de la cherté de la vie ; 

« considérant que la spéculation sur l'achat et 
la revente des fonds de commerce à des prix tou-
jours plus élevés est déterminée par la pénurie 
des locaux commerciaux conséquence de la crise 
immobilière et par la modicité des loyers des 
baux à longs termes d'avant-guerre ; 

« que cette spéculation se fait au détriment des 
intérêts des propriétaires et sert aux locataires 
à s'enrichir d'un coup par la vente, au prix fort, 
de leurs fonds de commerce ; que lorsque l'ac-
quéreur s'aperçoit que ses affaires ne répondent 
pas aux capitaux qu'il a engagés, il n'a rien de 
plus pressé que de passer la main à un autre, 
moyennant bénéfice ; que ce dernier se trouve 
alors obligé d'augmenter les prix de ses mar-
chandises ; 

« que cette spéculation d'un nouveau genre est 
la plus importante des causes de la vie chère ; 

« qu'on aurait pu la faire cesser par une me-
sure législative qui aurait autorisé les acqué-
reurs successifs d'un fonds de commerce à de-
mander au tribunal compétent la réduction de 
son prix de cession ; 

« mais, que le remède le plus rationnel pour 
enrayer cette spéculation et pour obtenir, par 
répercussion, la baisse du coût de la vie, c'est de 
réviser les baux commerciaux et industriels d'a-
vant-guerre et ceux de toutes catégories de lo-
caux conclus entre le début de la guerre et l'ar-
mistice et de permettre aux propriétaires d'aug-
menter les loyers de tous ces baux oit de confé-
rer aux bailleurs et aux locataires le droit réci-
proque de demander la résiliation de leur baux, 
ou de la faire prononcer par le Tribunal 

« que, depuis le mois d'août 1914, trop de lois 
d'exception sont venues battre en brèche le droit 
de la propriété immobilière et encourager ainsi 
ceux qui rêvent de le détruire ; que PEtat moné-
gasque ne peut refuser aux uns ce qu'il accorde 
aux autres et ne doit prendre que des mesures 
législatives équitables pour tous.» 

C'est pourquoi le Comité des Propriétaires, 
par son Conseil d'Administration, confirme aux 
Pouvoirs Législatifs son vœu du 29 juillet der- 
nier et le réitère, pour qu'ils veuillent bien com-
pléter la loi du 2 août dernier par un article or- 
donnant la révision des baux de locaux à l'usage 
des commerçants et des industriels, datant d'a- 



4 JOURNAL DE MONACO 005 

vant-guerre, et devant se continuer pendant en-
core de nombreuses années, et celle des baux de 
toutes catégories conclus à vil prix et sous la 
pression des circonstances entre le début de la 
guerre et l'armistice, le loyer de tous ces baux 
ayant cessé d'être .en rapport avec l'augmenta-
lion des prix de toutes choses ; prix de d'existence, 
prix du vêtement, coût des matériaux de cons-
truction et des réparations d'immeubles, celui de 
la main d'oeuvre, défaut d'équivalence entre le 
franc-or d'avant-guerre et le franc-papier ac-
tuel, etc... Qu'il importe donc que les révisions 
de ces baux soient effectuées dans ce sens que, 
compte tenu du coCit des travaux que le loca-
taire aurait pu exécuter et qui constitueraient 
une augmentation de valeur des locaux loués, ou 
des charges exceptionnelles qu'il aurait assu-
mées, les loyers de tous ces baux soient majorés, 
si ce n'est d'une somme qui en franc-papier ne 
présenterait même pas l'équivalence des loyers 
d'avant-guerre en franc-or (ce qui, tout hardi 
que cela puisse paraître, ne serait' que juste), 
mais des 60 à 70 pour cent dont la loi du ler 
août 1922 a majoré les loyers des locaux à usage 
d'habitation. 

Que ce complément à ladite loi (que la simple 
logique rend inéluctable) établirait l'égalité de 
traitement entre les propriétaires des locaux di-
vers. 

Enfin que, si le Législateur n'a pas fait une 
loi conforme aux principes du droit commun, il 
aura fait au moins une loi conforme aux princi-
pes de l'équité. 

M. Michel FONTANA. — Je crois, Monsieur le 
Président, que cette question est à l'ordre du 
jour de la session. 

M. LE PRÉSIDENT. — Oui, la Commission de 
Législation en est saisie. 

Les documents dont je viens de donner lec-
ture lui seront donc transmis. 

Ordre du jour de la session 
M. LE PRÉSIDENT. — Nous avons maintenant 

à établir l'ordre du jour de la session. Je vais 
vous donner lecture des questions déjà retenues. 
Je vous prie de me faire connaître vos observa-
tions. 

1° Liberté et droit d'association. 
M. Michel FONTANA. — Je crois que notre col-

lègue M. Auréglia avait demandé qu'elle fût 
portée à l'ordre du jour de la prochaine séance. 
C'est une question de principe. 

M. LE PRÉSIDENT. — C'est vrai, mais j'avais 
demandé à la Commission des Six de décider s'il 
convenait de la maintenir. 

M. Michel FONTANA. — Il me semble que notre 
collègue voulait la faire porter à l'ordre du jour. 
Mais on peut attendre la prochaine séance pour 
le lui demander. 

M. LE PRÉSIDENT. — Nous pouvons toujours 
la maintenir. 

2° Question des emplois. 
M. François DEVISSI. — Cette question est à 

retenir. 
M. LE MINISTRE. — .Te serai en mesure de faire 

une déclaration au Conseil au cours de la session. 
M. LE PRÉSIDENT. — Nous maintenons dor.c 

la question à l'ordre du jour. 
3° Réglementation des monopoles et des con-

cessions de services publics. 
M. Michel FONTANA. — Je crois que cette 

question peut se rattacher à celle du monopole 
de l'électricité. 

M. LE PRÉSIDENT. 

4° Distinction du domaine public et du do- 
maine privé ; 

5° Projet de loi concernant l'Hôpital ; 
6° Théâtre de la Condamine ; 
7° Tribunal Suprême ; 
8° Monopole d'électricité ; 
9° Révision des Ordonnances d'application 

de l'Ordonnance constitutionnelle ; 
10° Quai oriental ;  

110  Article 31 de la Constitution ; 
12° Modification de l'article 36 de la loi sur 

les retraites des fonctionnaires, agents et em-
ployés, etc... 

M. le Docteur MARSAN. - Le rapport sera 
présenté à la prochaine séance. 

M. LE PRÉSIDENT. — Cette question est donc 
retenue. 

M. Victor BONAFÉDE. — J'avais proposé, à la 
dernière session, une modification à l'article 17. 
Est-ce qu'on ne pourrait pas joindre cette ques-
tion à celle de la modification de l'article 36 ? 

M. LE MINISTRE. — Avez-vous• indiqué dans 
quel sens vous vouliez que l'art. 17 fût modifié ? 

M, Victor BONAFÈDE. -- Oui, j'avais donné 
lecture d'un exposé des motifs. 

M. LE PRÉSIDENT. — Sous quel titre l'avez-
vous présenté ? 

M. Victor BONAFÈDE. 	 Modification de l'ar- 
ticle 17. 

Je demandais que cette question fût discutée 
en même temps que le projet de loi déposé par le 
Gouvernement au sujet de l'article 3G. Puisque 
nous devons revenir sur la loi sur les retraites, 
on pourrait joindre les deux questions. 

M. LE PRÉSIDENT. — La question de M. Bona-
fède est donc portée à l'ordre du jour avec la 
modification de l'article 36. 

13° Conservation des sites. 
14° Service sanitaire maritime. Cette question 

est inscrite à l'ordre du jour de la prochaine 
séance. Le Gouvernement doit nous donner les 
renseignements demandés par M. le Docteur 
Marsan. 

15° Monopole des tabacs. 
16° Redevances de la S. B. M. 
M. Michel FONTANA. — Je voudrais savoir si 

le Gouvernement a reçu de la part de la S. B. M. 
l'assurance que la redevance va être augmentée. 

M. LE MINISTRE. — Le Gouvernement a reçu 
une assurance contraire dont il vous a fait part. 

M. Michel FONTANA. — Je poserai la question 
à nouveau en séance publique. 

M. LE MINISTRE. — La question n'est pas per-
due de vue par le Gouvernement. 

M. Alex. MÉDECIN.--..11i par le Conseil National. 
M. LE PRÉSIDENT. — 

17° Retraites .des employés et ouvriers des so-
ciétés privées. 

M. François DEVISSI. — Cette question peut 
être retenue pour la deuxième séance. 

M. LE MINISTRE. — Je croyais que la question 
avait été discutée à la dernière session 

M. François DEVISSI. 	Oui, mais le Golivei- 
nement devait nous répondre. 

M. LE MINISTRE. -- Non, c'est la Commission 
qui devait nous donner des conclusions plus 
précises. 

M. François DEVISSI. — C'est pour cela que 
j'ai demandé qu'elle soit renvoyée à la deuxiè-
me séance. 

M. LE PRÉSIDENT. - 
18° Organisation d'un service d'autobus de-

vant desservir les boulevards de l'Ouest et du 
Nord, etc.... 

La Commission de Finances est-elle saisie de 
la question ? 

M. Louis de CASTRO. — Je n'ai aucun rapport. 
M. LE MINISTRE. — Nous pourrons vous le 

transmettre. 
M. LE PRÉSIDENT. — 
19° Création de nouvelles voies d'accès. Cette 

proposition avait été renvoyée à la Commission 
de Finances. 

M. Michel FONTANA. — Nous ne savons pas si 
les voies dont vous parlez ont un caractère ur-
gent. 

M. LE PRÉSIDENT. — C'est une proposition qui 
a été renvoyée au cours de la séance du 7 no-
vembre 1921. Je la laisse à l'ordre du jour. 

M. Louis de CASTRO. — On pourra l'examiner 
à l'occasion des Grands travaux. 

M. LI.: PRÉSIDENT. — II s'agit probablement du 
boulevard du 'I'enao. 

M. François DEVISSI. — N'avez-vous pas reçu, 
Monsieur le Président, une pétition au' sujet du 
boulevard du Tenao ? 

M. LE PRÉSIDENT. -- Je vérifierai. 
M. MiChel FONTANA. - -- C'est une question 

qu'il convient d'examiner dès cette session. 
M. LE PRÉSIDENT. - 
20° Amendements aux textes constitutionnels. 
21° Législation des sociétés anonymes et en 

commandite. 
M. Paul Cioco. — La Commission prépare un 

rapport à ce sujet. 
M. LE PRÉSIDENT. - 
22" Modifcation de l'art. 187 du Code Pénal. 
M. Paul Cioco. — Cette question est.à retenir 

également 
M. LE PRÉSIDENT. — 
23° Certificat prénuptial. 
M. le Docteur MARSAN. — La Commission ne 

sera pas prête pour faire un rapport pour cette 
session. Je demande le renvoi de la question à la 
prochaine session. 

L'étude de ce projet est, d'ailleurs, à l'ordre 
du jour dans les pays voisins et nous ne pour-
rons que profiter des enseignements qui décou-
leront des discussions dans les assemblées de 
ces grandes nations. 

M. LE PRÉSIDENT. — Cette question est ren-
voyée à la prochaine session. 

24° Baux commerciaux et industriels. M. De-
vissi doit présenter un exposé des motifs, je 
crois ? 

M. François DEvissi. 	 Oui, Monsieur le Pré- 
sident, veuillez inscrire cette question pour la 
deuxième séance. 

M. LE PRÉSIDENT. 	 25° Modification du pa- 
ragraphe 3 de l'article 3 de la loi n° 5.9 sur les 
loyers. 

M. le Docteur MARSAN. — Il s'agit de l'inter-
prétation de cet article qui a paru assez obscur 
aux magistrats chargés de l'appliquer. Un rap-
port faisant connaître le sens que le Conseil 
National a voulu lui donner sera déposé à la 
prochaine séance. 

M. LE PRÉSIDENT. — Y a-t-il d'autres ques-
tions à porter à l'ordre du jour ? 

M. Paul Cioco. 	Je constate un oubli dans 
l'ordre du jour. Au cours de la dernière session, 
j'avais émis un voeu concernant les apparte-
ments non' occupés. J'avais même lu un exposé 
des motifs en séance publique. Je demande que 
la question soit inscrite à nouveau. 

M. LE MINISTRE. -- Vous demandiez la réqui-
sition des appartements non loués 0? 

M. Paul Cioco. — Oui, Monsieur le Ministre. 
M. LE PRÉSIDENT. — J'inscris donc votre 

question à la suite de l'ordre du jour, sous ce 
titre : 

26°Réquisition de certains locaux d'habita-
tion. 

Création d'une Croix-Rouge Monégasque. 
Nous avions demandé une modification au pro-
jet présenté. Nous désirions qu'une grande par-
tie du Comité fût monégasque. Ce changement a 
donc entraîné le rejet du projet de loi, par ap-
plication de la loi constitutionnelle. La modi-
fication de la loi constitutionnelle s'impose, pour 
nous éviter une perte de temps dans le vote des 
projets de lois. 

M. LE MINISTRE. — C'est une grosse modifi-
cation. 

M. LE PRÉSIDENT. — Il y a encore d'autres 
questions, Messieurs, mais je crois préférable 
de ne pas surcharger notre ordre du jour. 

La prochaine séance est fixée à lundi pro-
chain, à trois heures. 
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